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Xuh 


'e  mtontiuii  en  entreprenant   cet  ou 


vra-ie   était  de 


donner  une  idée  aussi  précise  que  possible  de  Tétat  d 


u 


n 


otariitt   dans  toute    la   F 


rance   au  xvîi!^   siècle,  c'est-à- 


dire  avant  le  boult 
par  la  Hévolution, 


erseinent  ap[ïorlé  dans  les  institut! 


ons 


M 


ais  à  mesuie  (jue   nous  réunifions   no<  documents, 


nous    nou^    snrnnies    a^ierçu    que   celle    làciie    étaii 


au- 


lessus  u»'  nos  fVui'es, 


1''m  eîïet,  on  sait 
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[ue  >ous  i  ancien  r.'irnne  il  existait  d 


disse  ni 


es 


bl 


ances  profondes  de  ïnonirs  et  «le  coût 


urnes  entre 


les  di lièrent 
bien  des  ord 


e5  {)i'oV!(i('«\s  ;    If'.N   rois    u'e    f-V 


iuce  éditaient 


onnances  générales  r.'i-leuieulaiit  le  notariat, 


nous  voulons  dire  «les  ord 


1 


onn 


t'  n.yaume;  mais  la  plupart  du   tenip: 
<i<Hinances  se  beurlaienl    a  d.s    babitudes    bien  établ 


ances  s'appîiquant  a    tout 


,  lorsque   ces   or- 


les. 


elles 


n'étaient  pas  a[»pii(|u 


i^es,  nu^  si  elles  Tétaient,  c'était 


après  avoir  été  enregistrées  par  les  Parlement; 
iiérabMuenI    ri'aecnrdaient    cet 


s,  (lUi  ii'e- 


cert 


4 
«mreiiistrement  que  sous 


aiiu\s  réserves  et  Jiiu^ennant  ceit 
HouJarrî 


aines  niodilication; 
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^^•rpr,ftî-rTînN 
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pournopa^  .llr-  la  totalit-'    -In^  i,,.' il  ut  mm, ^,   -uiluul   au 

de  vue   d  mit'  prM\iiiij^a  liHf    au..'    , 

précisions  sur  l'.'Lii  ilu  unlanal  duu^  tout  le  myaunu'  à 
celle  épnqu.".  il  fau.lraii  aller  .'In. lier  retle  institution  .nr 
lace  dun^  les  archives  et  1p<  luiuixiwv-^  v{^i:iniui\i\  «d 
consacrer  un  ouvra^^e  eniirr  [.nur  rha-iu.-  pruviun^  à 
l'étude  de  cette  institution  '!). 

Nous  avons  donc  pri^  le  parti,  pnur  limiter  notre  tAche, 
de  donner  une  idée  -énérale  .lu  fonctionnement  de  l'ins- 
titution qui  nous  ocupe  dans  t. ml  le  royaume;  et  de 
choisir  une  ré-ion,  ou  plutôt  une  villr.  pour  y  étudier 
cette  institution  un  peu  [)lus  en  d.'tad. 

Notre  choix  s^^st  alors  porlé  sur  l^lris,  et  nous  nous 
sommes  décidé  à  étudier  plus  particulièrement  les  no- 
taires au  Cliàtelet  de  Paris,  pour  plusieurs  raisons  dont 
les  deux  principales  sont  :  la  pnnnière,  que  le  notariat  du 

ri)  C'est  du  reste  ce  que  cerUiiiis  auteurs  ont  fait,  notam- 
ment :  Bakahé,  Recherches  hlst<>n<iu>s  ^ur  le  taleUionagf  roi/al, 
principalement  en  Sonnawlie  et  sur  les  ilivers  modes  de  contracter 
au  Moyen  Age,  Paris  1803  (Fiibliotlièque  Faculté  de  Droit  et  Bi- 
bliothèque Chambre  des  Notaires^. 

NuuEL  DE  KKRA>Grî:,  Essais  sur  la  Commiinantt'  des  yotaires  royaur 
et  apostoliques  de  Hennés  au  XVHl'  sirclc, Ihvse  de  Hennés,  1904. 

L.^CYor,  Hrcherches  historiques  sur  le  )intfiriat  en  Lorraine  et 
Barrais,  Thèse  Nancy,  i'.»06. 

NoFL,  Hecherchcs  histvriqurs  sur  h'  notariat  dan-  le  ri-dn  ant  du- 
ché de  Lorraine,  etc..  Naacy,  1831. 

Fabry,  Le  (ahellnma'j''  dan -^  le  Veiilumjis  i  e.h.iiiibr»'  des  Nnlaires 

de  Verdun,. 


I 


i:NTHnnï"CT!ON  5 

Chàtt'let  de  !*aris  était  h'  plus  im[)urtanl  a  cette  époque, 
non  seulement   parce  que  ses  membres  pouvaient  ins- 
trumenter dans  tout  ie  royaume  ;  (privilège  dont  ils  ne 
Jouissaient  pas  seuls,  ainsi    que  nous  ie  verrons  dans  le 
cours  de  ce  travail),  mais  surtout  parce  qu'il  exerça  une 
grande  iniluence  sur  le  notariat  des  provinces;   en  elï'et, 
nous  voyons  souvent  dans  les  lettres  patentes  ou  autres 
actes  royaux,  accordant  des  privilèges  ou  des  réunions 
d'oflices  aux  notaires  de  telle  ville  ou  de  telle  province, 
la  mention  qu'ils  jouiront  de  ce  privilège  ou  qu'ils  exer- 
ceront la  fonction  ou  roflîce  qui  leur  est  réuni  '<  à  Tinslar 
des  notaires  du  Ghc\telet  de  Paris  »  (1). 

La  seconde  raison  qui  nous  a  décidé  est  la  raison  pu- 
rement pratique  que  le  notariat  parisien  est  celui  sur 
lequel  il  nous  est  parvenu  le  plus  de  renseignements. 

Kn  elîet,  en  raison  de  leur  importance,  les  notaires  au 
Chàtelet  de  Paris  sont  presque  toujours  mentionnés 
spécialement  dans  les  ordonnances  ou  édits  royaux  re- 
lâtifs  au  notariat,  soit  pour  les  comprendre  dans  l'appli- 
cation  de  ces  ordonnances,  ou  édits,  soit  au  contraire 
pour  les  en  exclure  ;  souvent  même  ils  font  l'ohjet  d'actes 
royaux  spéciaux. 

D'autre  part,  la  Compagnie  des  notaires  au  Chàtelet 
de  Paris  comprenait  parmi  ses  membres  beaucoup  d'es- 
prits très   distingués   et   quelques-uns    d'entre  eux  au 

(l)  Par  exemple,  édii  du  2   mai  1598,  unissant  aux  offices  des 
notaires  de  Provence,  les  ofûces  de  garde-note. 
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xviu^Mccle  vl;  auu.  ont  lai^^*'  Mii  l.  il  .t^irial  |Kiri-^ieii  «1^ 
cette  époqut' .les  travaux  tr^s  int.'re^^aiih  *'!  .lau^  !eM|u.'ls 
nous  <ivo[i.,  pui>é  beauouu|>  de  ieUMM^neiuriil>  puur  celte 

éludt'. 

Nous  venons  de  voir  (oniiiieiit  iiou"-  avon?^  ele  amené 
à  limiter  notre  sujet  et  (jnelles  limiLs  nnus  lui  avons 
donnt't's,  mais  avant  d'aborder  cette  ctude  des  notaires 
au  xviii^  siècle  il  nous  a  paru  nécessaire  de  montrer 
comment  le  notariat  était  arrivé  à  l'état  où  nous  allons  le 
trouver,  quels  pro^n^ès  il  avait  déjà  accomplis  à  cette 
époque  ;  et  d'éaumérer  aussi  succinctement  ([ue  possible 
les  ditîérentes  sortes  de  notaires. 

Nous  commencerons  donc  par  consacrer  un  cbapitre  à 
l'historique  du  notariat,  dans  un  second  nous  énumére- 
rons  les  ditîérentes  sortes  de  notaires,  pour  ne  nous  oc- 
cuper principalement,  dans  la  suite  de  notre  ouvrage, 
que  des   c(  notaires    royaux    »   les    plus    importants    au 

xvin^  siècle. 

ensuite  nous  étudierons  dans  des  chapitres  distincts 
les  fonctions  des  notaires,  leur  ressort,  etc.. 

M)  Notamment  M«  bANGCoiv:  {^imon-Vvdincoh),  Traité  des  droits, 
privilt'je>  et  fonctions  (l^>s  conseillers  du  roy,  nolaires,  yardes-notes, 
gardes-scel.<  au  Chdtelet  de   Paris,  etc..  Manuscrit,   bibliotlièque 

Chambre  des  notaires. 

M«  Delaruk,    Extrait   drs  délibérations   et   arr^t'^s   de   l'ancienne 

compa(j)io'  lies  notaires  de  Pans. 

Recueil  de  di<cours  prononcer  rt  d'ans  donn>'S  dans  les  asseinfdrps 
des  ii'itaires  du  Chi'it*det  de  P  iri>. 

Hecueil  dr  notes  sur  tes  dnnts  et  fonctions  des  notaires,  par  ordre 
a/p/«ak'7/7W(\ Manuscrits, bibliothèque  de  la  Chambre  des  Notaires. 
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al:  xviir  sikcle 


CIÏAPITRK  PREMIER 


HISTORIQUE     DU     NOTARIAT 


Pour  le  notariat  comme  pour  toutes  les  institutions 
sous  l'ancien  régime,  ii  faut  distinguer,  tant  en  ce  qui 
concerne  son  développement,  qu'en  ce  qui  concerne  son 
régime  délinitif,  deux  régions,  les  pays  de  droit  écrit  et 
les  pays  de  droit  coutumier. 

1°  Dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  à  la  différence  de  ceux  de 

droit  coutumier,  nous  ne  voyons  pas  le  notariat  naître  et 

se  former  peu  à  peu;  il  arriva   d'Italie   tout  formé,  et 

voici  brièvement  comment  en  Italie  il   avait   pris   nais- 
sance. 


CUAl'lTHE    PULMitH 


llfSTORIUL'K    IH'    NOTARIAT 


Par    héritant'     an    <lr«.it     r..ina 


il.  la    lurct'    r\('(;utnii'e 


n  e 


tait  attachée  tout  tl'aboid  eii  Italie'  qu'aux  ju-om 


en!: 


l'id.'e  vint  donc  'et  n  mi-  verrons  <i'm 


M<l!t 


nh'c   îoul  ;'i 


l'heurt'  riï  l'iauce  t 


liau.^  les  |ja}:>  d«'   droit   coul 


uuiiei  !  île 


se  servir 


de  [' 


aveu  en  ju 


tiet'  I'!  <h'  faiî't'  eoniparaître  ]e=^ 

li'avancc  i  a\X'U 


parties  devant  un  uia-islrat  qui   reocvai 
du  del)itL'Ur. 

Tout  d'abord,  h-    niagislrat   n'intervient    f|u'ru  u.ualili 
lit'  téiiiom,  et    ra^'t"    e>t    redi-e    par    un  uoîauv    i\nr   le: 


s  o 


nt  requi>  de  reCfX  nir  hMir>  .ajuveutinns  :  pui-  !  iw 


lit'        !■ 


I    r«Mh_;<'  en    >ulï 


partie 

[)orlan''e  du  mag-istrat  s'accrmî.  Ta 

nom  id  c'est  >ur  son  ordre  et  non  [.lus  .-au  la  irquiMliua 

des  [Kirties  que  \e  notahe   rédi-c    les  ctuiventions,  ma 


is 


ans  le 


preniit'r  t'dat  eoiuinc  dans  le  secoue 


i,c/esl  le  lait  d 


e 


l 


[iUf'  la  !m 


f,  r  ext-euî* M l't'  a 


la  pn''>cnc«'  du  uKintsIral  qui  u-u 

Tarie  et  n<ui  pa>  l-'  lait  que  l'acte    a    «'!.'•    r«'-di^.."    pai'  u 


n 


nota  ne, 


M 


us    laen 


tnt      ] 


es    aîtai! 


fïï 


T-^    ilevcnant    ^;U)--    dnute   plu 


nombreuses  il  tut  uu[h)>mî 


)  c  a    li 


il   liia-i-tral  de  cuuiulei 


la  juiidictuui  contentieu 


se    f 


a    pu 


CÎHUI    \'i* 


loUt 


tire 


Deux  îunNens  furent  emplnv»'-  poin-  fqH'rrr  la  -e( 


taïa- 


tion  devenue  nece>-aire  entre  ee>  deux  juruhcteuih  :  Uan> 


thct 


U 


rit, 


llh'    UlelU 


iiunale  on  crtai  des  ju^cs  n'''Xereant  que  les 


liie   >e  )- 


fou'dicuis  de  la  juridiction  volontaire  ;  dan-  I  11 
tentrionaie  on  érigea  des  notaires  eu  uiaj^i-lrats. 

D'après  M.  de   liidiard  (\\  auquel   nous    empruntons 


(t^  A, 


I>r      I  )i  H  I  A  ' 


/:/. 


h    h 


i-J  ut 


-U: 


■IC 


il'  s    no- 


taires au  Lhnlelel  lic  PaiL^  (l'uni,  U.'i 


0 


tous  ces  renseignements  historiques,  ce  fut  entre  le 
viu"el  ie  xr' siècle  que  s'cq)é'ra  eett«^  transformation  ;  et  au 
XI®  siècle  la  {dupait  des  notaires  se  donnent  le   titre  de 


juge,  lis  sont  de  véritables  magistrats  et  c'est  avec  ce  ca- 
ractère qut!  de  l'Italie  septentrionale  il>  vont  se  répandre 


uans  le  mrii  Ue  la  r rance 


l'd,en  elïet,déjà  au  xiii^  siècle  la  plupart  des  actes  dans 
les  pays  de  droit  écrit  français  sont  passés  [lar  des  no- 
taires [Hiblics,  magistrats  indépendants,  délégués  directs 
du  pouvoir-  [Miblic  ;  ils   ne   dépendent  {.as    dos    cours    de 


justice  ni  des  juges  dauh  le  ressort  dest{uels  ils  exercent 
leur-  fonction^,  h-^urs  actes  ne  sont  pas  rédigés  au  nom 
de   tel  magistrat  dont    Tautorité'  donnerait    a    i'act 


e   sa 


force  exécutoir<\  ils  ne  sont  pas  non  plus  munis  du  sceau 

de  telle  juiidelinn  ;  mais  {.assés  par  les  notaires  [)ublics 
en  leur  {.r.uue  nom,  ils  acquièrent  rautlienticité, c'est-à- 
dire  la  force  probant*'  et  hi  b.rce  exécutoire,  parla  seule 


apposition  du  seing  manuel  du  notaire   public   qui  les  a 


reçus, 


I 


r>(jue  les  provinecs  méridionales  furent  tiuinies  au 
royaume,  les  rois  de  France  ne  touchèrent  [.as  à  cette 
institution  (h^s  notaires  publics,  ils  leur  enlevèrent  pour- 
tant le  mono{>ule    de  la   [.assation   des  actes  en  créant  à 


Cote  d  eux  des  notaires  rovaux. 


M 


lis  ces  cri'ations  entraînèrent  des  désordres  qui, 
ainsi  ([ue  les  abus  qu'avaient  commis  les  notaires  pul)lici 
par  suite  sans  doute  de  leur  trop  grande  indépendance, 
nécessitèrent  une  ré'.dementation. 
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II 


i'.ettt'  i  l'j^itjineiiuilKui  fut  appuriiH'  [)ar  rordniinance 
de  lMiil![)[)0  Lt*  Px-l  *!«'  juilh-l  i:U)î  (|iii,  de  l'civis  de 
M.  Honard  J^,  avi<  que  ii(Hi-«  {i,i[l;i^*<  hin^  el  conti-aii  t3- 
meat  à  ce  «ju'aflirriu'nt  ia  |)lii[)ai1  df^  aaleuis,  n'est  pas 
une  ordonnance  réi^lenifnttint  le  notariat  dans  tout  le 
royaume  mais  seule  me  al  dan>    les  [>ays  de   droit  écrit. 

Dans  cette  ordonnance  Plii]i[»[>e  l.e  Bel  ne  fait 
qu'adopter  et  préciser  les  principes  qui  régissaient  jus- 
qu'alors dans  le  Alidi  les  notaires  publics,  (|ui  désor- 
mais s'appelèrent  tous  notaires  royaux. 

Et  ce  réi^ime  ne  variera  plus  beaucoup  jusqu'à  la  fin 
de  la  royauté  ;  quelques  rois  essayeront  bien  (rétendre 
aux  pays  de  droit  éciit  le  léu'ime  dv>  pays  de  coutume  ; 
notamment  François  l'",  qui  avait  princi[)alement  en  vue 
le  midi  de  la  France  dans  son  ('dit  de  novembre  l')42  où 
il  voulait  généraliser  l'institution  du  tabellionage  et  le  ré- 
gime du  sceau  tels  qu'ils  fonctionnaient  dans  le  nord  ;  mais 
toutes  ies  tentatiyes  ('cbouèrenî  à  peu  pr(,'s  complètement. 

2*^  Dans  les  patjs  de  coutume. 

A.  Dans  les  provinces.  —  Quoiqu'on  ait  voulu  faire 
remonter  l'apparition  des  notaires  à  r('poque  de  Charle- 
magne  qui,  dans  un  Capitulaire  de  Fan  803,  ordonnait  à 
ses  missi  dominki  de  créer  dans  ses  provinces  des  judi- 
ces  chartularii  dans  lesquels  certains  auteurs  voient  les 

(i  )  De  RoiiARi),  op.  rit.,  p.  10. 
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ancêtres  de  nos  notaires,  ce  n'est  qu'au  xm^  siècle  qu'on 
voit  apparaître  des  personnes  ayant  ce  titre,  mais  qui 
ditlèrent  grandement, ainsi  que  nous  le  venons  plus  loin, 
des  notaires  (jue  nous  avons  vus  à  la  même  époque  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

Ne  se  passait-il  donc  aucun  acte  authentique  avant 
cette  époque  ?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  ;  les  actes 
auxquels  on  voulait  donner  le  caractère  solennel,  étaient 
alors  passés  soit  devant  le  seigneur,  soit  devant  un  pré- 
lat, soit  entin  devant  un  magistrat  royal,  seigneurial, 
ecclésiastique  ou  municipal,  et  c'est  cette  dernière  ma- 
nière, la  passation  des  actes  devant  les  magistrats  qui 
n'est  autre  que  l'aveu  en  justice,  que  nous  avons  vu  pra- 
tiquer au  début  du  notariat  en  Italie,  qui  chez  nous 
aussi  donne  naissance  à  cette  institution. 

Au  début  les  greftîers  de  ces  magistrats  étaient  les 
mêmes  qui  transcrivaient  les  sentences  et  les  conven- 
tions passées  ainsi  par  les  particuliers  devant  le  juge, 
mais  les  alîaires  devenant  plus  actives  la  charge  devint 
trop  lourde  pour  une  même  personne,  on  dédoubla  les 
fonctions  ;  un  greffier  fut  chargé  plus  spécialement 
d'écrire  les  sentences  et  un  autre  de  transcrire  les  con- 
ventions des  particuliers  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  de- 
vinrent plus  tard  les  notaires. 

Et  ici  nous  faisons  lemarquer  la  dilférence  entre  les 
pays  de  coutume  et  ceux  de  droit  écrit,  dilTérence  dont 
on  retrouvera  les  traces  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  ré- 
gime. En  Italie  nous  avons  vu  que  lorsque  le  cumul  de  la 
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juridicliuii  voioutaiiu  i*l  de  la  juridichuii  cuiileiilieuse 
était  devenu  trop  altsorbant  poin"  le  niênic  numistral,  on 
avait  dédoublé  ia  fonction  <^t  cit'»'  (1<'U\  uia^istrats,  dont 
run,eliar^é  (ie  la  juridietioii  vclnuiaii f  ^t'ulenient,  [)éné- 
ti'a  dans  le  niiiii  dt*  la  lïnnro,  nù  il  tut  h-  nn'uiire  juihlic 
dont  nous  avons  parlé  ^i-de^^us. 

Dans  It'  nord  de  la  l'î-an-av,  cr-  n%'st  pa<  ].>  niairî>trai 
(|ue  Ton  dt'duublp,  niai>  ^ou  ji'cltif!  :  r\  <■'»>!  l*-  -retïier 
char^t'  dr  la  réilarliun  d»'-  acte.-,  de  la  jui  iilir'uun  x'idon- 
taire  (}ui  devient  le  nolaii'»' ;  de  t^dle  ^oiic  un'au  lifii 
d'avoir  un  notaiie.  véiiî.ildt'  îna;4i>t!Mt  e*'ninn'  dans  le 
iMifii  (pii  doniif  l'aulhentiritt''  pai'  le  ^ml  \a\[  <le  l'apposi- 
tion de  son  -fing-,  non«;  avou'^  un  notaire,  au  dt'duiî  du 
inoJn>,  vtuitaliit'  ('uniuii>,  -reiii<  r  du  ju^e,  il  l  e^t  le 
jut^-e  seul  (p!î  .'(jniï're  r.njilieritirî!.'  à  r.i.-h-.<jui  ^'S*  lé- 
di^f  (Il  mui  noui,  et  <uv  it'ipifd  il  .i[tpose  son  sccasi. 

l.ettt'  d*'[)eudan<-i'  a  rt'^sird  du  jngf  ii<i_,  Ihcu  ruU'udu, 
en  diminuant,  niai<  il  rqi  rf^lera  toujours  dc^  îra!'<^<. 

(_/e>l  dans  ces  cuudiliuu--;  dune  ipiaii  mu  mccIc  ap[»a- 
i'ai>sent  les  nuiairc^.  ft  uoii  xadcn.i'n!  sLins  -.^  mwuiuit', 
nui!>  enc(u>'  »'n  dt'lio!>  du  iovanui»',  dai!--  \''<  m'ovince^: 
qui  xMiUil  piu^  lard  najuii'-.  a  la  lianic. 

Par  exemple  dans  ]•■  duide'  (!«•  I>!'*'l:unt',  r.fi.  d»"'>  le 
milieu  du  \iu"  ^lecll;,  le^  uuc^  lai^u^  cuinlcâ  i  avaicut  .'•la- 
idi  daîi>  it'>  ctUir>  dr  ju>ti<a_-  de  I.Mir  dcinaiiii'  'U->  '■  iia^- 
seurs  d  aeies  «  et  des  sceaux  spériaux  pnnr  .''irt'  app»,»-- 
sés  sur  les    conlrats  reru^   pai  *  ^^  paj-eui^  d'dLlci  ,  1  i. 

il     ^tJi•Ki.  ,•;,  ki.ii.\\,,:  K,  uj:.  cit. 
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Diins  le  duché  de  Lorraine  où,  si  nous  en  crovons  une 
ordonnance  de  Mathieu  11  du  2t>  mai  1232  (sur  l'authen- 
ticité de  laquelle  des  doutes  ont  été  émis)  furent  créés 
sous  le  nom  de  'l'abellions,  4  notaires  à  Xancv  et  2  dans 
cliacune  <!es  prévôtés  du  duché  de  Lorraine  (  I). 

Dans  le  royaume  ce  sont  les  seigneurs  et  le  clergé  qui 
senibîent  avoir  les  {)remiers  institué  des  notaires. 

Le>  seigneurs  en  créent  aupiès  de  leur  juridiction  ainsi 
(jue  nous  l'avons  déjà  dit,  leur  rôle  est  celui  de  simples 
gndhei's^  ils  écrivent  les  conventicuis  que  les  particuliers 
veulent  passer  devant  le  juge. 

Mais  les  notaires  qui  se  rencontrent  le  plus  couram- 
ment dans  la  première  moitié  du  xiii^'  siècle  et  auxquels 
ou  a  !.'  plus  souvent  recours,  ce  sont  les  notaires  d'ofiicia- 
lité,  c'e>t-a-di!e  t'tablis  auprès  de  roîlicial  juge  ecclésias- 
tique ;  e!  la  raison  pour  laquelle  la  [plupart  des  actes  sont 
{)ass.'s  par  eux,  c'est  qu'ils  sont  plus  près  des  particuliers 
que  les  auli'es  nolaiies. 

1-ji  ellcf,  ds  m^  sont  pas  oldigés  de  rester  au  siè^e  «le 
I  olIinaL  ^^'est-à-dire  auprès  du  juge  pour  passer  les 
actes  eu  son  nom  ;  Tofticiai  leur  donne  une  délégation, 
dont  on  retrouve  la  formule  dans  certains  actes  de  cette 
tquajue.  et  imaiie   m    la  Iruanuie  ïïv>i  [)as  dans  ces  actes 

(1;  LouYOT,  op.  cit. 

C'est  aussi  an  V. 11=  siècle  qu'apparai»  à  Metz  r!!i>!ifii!i,..n  ,l,.s 
«  amanuenses  ■  uu  ■  aiiiaii-  ■  qui  se  ra{![an'i.-iie  lieausjoiip  du  îi.i- 
lariat,  suais  ces  auiaiis  u'uni  pas  le  caracvcre  de  ^leiîier  du  ni-'e- 
que  lioUb  avuii^  ^iiTuale. 
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il  nv  faudrait  [«a^  croire  que  ceux-ci  ont  et.'  p:i^-^.-  pîi 
pr*'<rn^'f'  <ln  inut^:  ''in  nsage  {M-iia-  :'  «n,  ^'ii  uilcl,  a  ces 
noîair.'b  de  duchirer  .|U.'  !'•>  parlh-  avait-iiî  .'ompani  do- 
vant  l'ofiidal  quand  «dlp.  n'avaient  <  nninaru  quo  dt'vaiit 
eux  ;  daii.-  TPS  ruîiditinns,  rc5  uiilaire-  [tnuvaMMil  >«■  dts- 
séiiiiiier  ot  >'ot.ih!ir  au[na'-  de-  pailI'îili'TS  (jui  avai«'ut 
besoin  de  leur  mmislero. 

IVadant  toute  la  première  nioitié  du  xiii*'  siècle,  on  ne 
trouve  pas  de  traces  de  notaires  royaux  ;  les  actes  de  la 
juridicli(/u  voiuutair;'  étaient  p.L^be^  devant  le.^  juges 
ri)vaux,  enreiiistréspar  des  clercs  {[.lii<  lard  appelés  gref- 
fiers)  qui  enie<:istraient  aussi  les  sentence^,  [)uis  scell«'"S 
du  sceau  de  la  juridiction. 

Ces  aetes  sont  passés,  le  plus  souvent,  soil  devant  le 
bailii,  soit  devant  le  prévôt,  et  on  les  a[q)elle  c<  lettres  de 
bailli  »  ou  «  lettres  de  Prévôt  ». 

Mais  ce  système  était  incommode,  [)0ur  passer  un  acte 
dans  ces  conditions,  il  fallait  venir  au  siè-«'  de  la  juridic- 
tion ;  aussi  les  particuliers  avaient-iU  plutôt  recours  aux 
notaires  d'ofticialités  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  qui 
étaient  répandus  dans  les  campagnes. 

Les  notaires  royaux  apparurent  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xiii*-  siècle  et,  <ra[)rès  M.  de  Bouard,  les  premiers 
actes  royaux  qui  nous  en  [)arlent  n<'  sont  que  de   la    lin 

du  xiii^  siècle. 

Philippe  Le  Belarrive  qui,  [)ar  lelires  patentes  de  LU)1, 
crée  OU  notaires  au  rjiàtelet  de  Paris,  et  par  lettres  pa- 
tentesde  \'M)2  établit  dans  tout  son  lovaume  des  notaires 
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à  l'in-iar  de  *'eux  de  Parî-  .  il  u^'ffitd 
seî\ar  desoriiiais  >U'  Irijî's  rlercs  et  greffNT^  [mur  no- 
taires et  d'instiiuei'  eux-n)è{iie>  des  notaires,  réservant 
ce  droit  à  lui  et  à  ses  successeurs;  de  plus,  la  charge 
que  ces  notaires  l'emplissent  est  érigée  en  oflice,  c'est-à- 
dire  en  fonction  pul)lique,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 21)  de  ces  lettres  [)atentes  de  1302,  dans  lequel  Phi- 
lippe le  I5el  considère  ces  notaires  comme  étant  «  dans 
ses  oflices  constitués  ». 

Mais  leur  organisation  ne  constitue  pas  un  grand  pro- 
grès sur  le  régime  antérieur  de  l'aveu  devant  le  luffe  * 
encore  très  dépendants  du  juge,  l'apposition  du  sceau  de 
la  juridiction  est  une  condition  indispensable  de  l'au- 
thenticité et  de  la  force  exécutoire  des  actes  qu'ils 
passent,  aussi  sont-ils  tenus  de  résider  auprès  du  tribu- 
nal, et  les  parties  pour  les  trouver  sont  obligées  comme 
auparavant  de  venir  au  siège  de  la  juridiction. 

Dans  ces  conditions,  ils  ne  pouvaient  lutter  contre  les 
notaires  d'ofticialité.  La  royauté  d'alors  pour  vaincre  cette 
concurrence,  tout  en  conciliant  la  nécessité  de  l'apposi- 
tion du  sceau  avec  celle  d'être  à  proximité  des  particu- 
liers, créa  auprès  de  chaque  juridiction  royale  un  tabel- 
lion âge. 

A  quelle  date  apparut  le  tabellionage?  on  ne  pourrait 
le  dire  exactement;  il  ne  fut  pas  créé  par  une  ordon- 
nance royale  étahlissant  cette  institution  dans  tout  le 
royaume;  il  dut  apparaître  peu  à  peu  engendré  par  la 
nécessité. 
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Qu'était  ce  labelliona-e?  «  i/étciit  un  bureau  [)ublic 
d'écritures  »  établi  au  siège  de  la  juridiction  royale,  dans 
lequel  le  tabellion  passait  Ir-;  actes  des  particuliers  qu'il 
mettait  ensuite  en  forme  exécutoire  et  faisait  sceller  du 
sceau  de  la  juridiction. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  voyons  aucimeditTérence  avec 
le  réixime  antérieur  et  ce  tabellion  n'est  ([ue  le  succès- 
seur  du  notaire  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  auprès  des 
juridictions  royales. 

Mais  la  ditîérence  qui  \iii>  sépare,  c'est  que  le  tabellion 
délègue  dans  toute  l'étendue  du  n^ssort  de  la  juridiction 
auprès  de  laquelle  il  exerce,  des  commis  appelés  ce  clercs 
substituts  »  notamment  par  ledit  d'Angoulème,  qui  ne 
dépendent  que  de  lui  et  qui,  sous  sa  res[)onsabilité,  re- 
<;oivent  les  actes  en  minutes, 

Kt  là  se  borne  le  rôle  deces  commis;  la  minute  reçue, 
ils  la  remettent  au  tabellion  ([ui  a  seul  le  droit  de  la  met- 
tre en  forme  exécutoire  et  qui, établi  au  siège  de  la  juridic- 
tion, peut  seul  faire  apposer  le  sceau  de  cette  juridiction. 
Ce  régime  du  tabellionage  ne  fut  pas  général  dans  le 
royaume  ;  engendré  par  la  nécessité,  on  ne  le  rencontre 
pas  dans  les  pays  où  il  n'était  pas  nécessaire,  et  notam- 
ment dans  le  Midi  où  (ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu) 
l'authenticité  étant  donnée  aux  actes  par  le  notaire  lui- 
même  et  non  par  le  juge,  il  n'était  pas  besoin  d'intermé- 
diaire entre  les  notaires  éloignés  du  siège  de  la  juridic- 
tion et  cette  juridiction  dont  ils  étaient  tout  à  fait 
indépendants. 
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11  n'était  pas  non  plus  nécessaire  à  Paris  où  tous  les 
notaires  se  trouvaient  au  siège  même  de  la  juridiction. 

Jusqu'à  François  h"",  il  y  eut  peu  de  changements  dans 
l'institution  du  tabellionage  tel  que  nous  venons  de  la 
définir;  si  ce  n'est  que  les  tabellions  devinrent  moins 
dépendants  des  juges.  Signalons  aussi  que  le  nombre 
lies  tabellions  dut  se  multiplier  au  delà  du  nécessaire,  car 
une  ordonnance  de  Charles  Vil,  de  juillet  1443,  décida 
qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  qu'une  charge  de  tabel- 
lion par  ressort  de  justice  royale. 

Nous  arrivons  alors  à  l'édit  d'Angoulème  de  no- 
vembre 1542,  dans  lequel  François  ^^  «  considérant 
l'avantage  de  n'avoir  qu'une  même  loi  pour  tout  le 
royaume  »,  voulant  étendre  l'institution  du  tabellio- 
nage même  aux  pays  de  droit  écrit(l),  ordonnait  de  créer 
partout  où  il  n'y  en  avait  pas  encore,  des  offices  de  tabel- 
lions, c(  même  en  Dauphiné  et  en  Provence  ». 

Maiscettegénéralisation,  quoique  trèsimportante,  n'est 
pas  la  disposition  la  plus  intéressante  de  cet  édit  qui 
consacre,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  une  nouvelle 
<^volution  dans  l'institution  du  notariat. 

De  même  que  nous  avons  vu,  au  commencement  de 
cet  historique,  les  commis  des  juges,  chargés  de  trans- 
crire les  conventions  des  particuliers,  se  détacher  peu  à 
[)eu  de  ces  magistrats  et  devenir  les  notaires  ensuite  ap- 
pelés les  tabellions,  dont  la  charge  fut  érigée  en  office  ; 

(1)  Pour  Paris  voir  plus  loin. 
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de  morne  les  «  r]vvc<  sub^tituis  »  d/'léLiU''-  {>ar  \{'<  faiiei- 
lions  dans  l'étendue  de  leur  ressort  pour  rLCr\uir  le> 
minutes  des  actes  passés  parles  particuliers,  se  détachent 
des  tabellions,  s'élèvent  au  même  rau-  qu'eux  etdevien- 
neateux  ausbi  des  ofliciers  n'ayant  plus  que  quelques 
liens  de  dépendance  avec  leurs  commettants  primitifs. 

Cette  transformation  ne  s'o[)éra  pas  tout  à  coup  el 
l'i^niorance  des  clercs  substituts  des  tabellions,  qui  en- 
traînait beaucoup  d'inconvénients,  avait  nécessité,  dès 
avant  redit  d'xVn^oulènie,  leur  remplacement. 

Mais  l'iinporlancc  de  cet  édit  n'en  est  pas  diminuée 
pour  cela,  c'est  le  premier  acte  royal  qui  consacre  cette 
transformation,  par  lui  François  1"  ordonne  qu'il  soit 
créé  des  oftlces  de  notaires  partout  où  il  y  avait  des  clercs 
substituts  des  tabellions;  il  défend  aux  tabellions  de 
députer  des  clercs  de  cette  sorte  aussitôt  après  que  ces 
notaires  auraient  été  nommés. 

Aux  termes  de  cet  édit  et  des  lettres  de  règlernent 
données  par  François  T^^  le  11  décembre  l')i;î,  les  tabel- 
lions jouissent  de  leur  tabellionage  comme  auparavant, 
et  les  notaires,  comme  les  clercs  substituts  des  tabellions 
qu'ils  remplacent,  n'ont  le  droit  que  de  recevoir  la  minute 
des  contrats  et  actes  qu'ils  passent,  les  tabellions  ayant 
seuls  le  droit  de  les  grossoyer. 

En  outre,  le  cumul  des  deux  fonctions  de  notaire  et  de 
tabellion  est  interdit,  une  disposition  ex[)resse  détend 
aux  notaires  d'être  tabellions  ou  connnis  de  tabellions  et 
réciproquement. 
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Ainsi   que  nous    l'avons   déjà  expliqué,   cet   édit  qui 
devait  être  appliqué  dans  tout  le  royaume,  et  notamment 
dans  les  pays  de   droit  écrit,  ne  le  fut  jamais  dans  ces 
derniers  ou,  s'il  le  fut  dans  quelques  endroits,  ses  pres- 
criptions furent  dénaturées,  les  notaires  grossovaient  les 
actes  et  remplissaient  les  mômes  fonctions  que  les  tabel- 
lions. Etant  donné  le  caractère  spécial  du  régime  du  no- 
tariat dans  le  Midi,  que  nous  avons  exposé  ci-dessus,  on 
comprend  facilement  cet  insuccès  de  l'édit  d'Angoulême, 
la  distinction  des  notaires  et  des  tabellions  ne  répondant 
pas  du  tout  à  ce  régime  qui  ne  comportait  pas  l'emploi 
du  sceau. 

Nous  allons  voir  du  reste  que  même  dans  les  pays  de 
coutume  où  pourtant  elle  se  justifiait,  cette  distinction 
ne  devait  pas  tarder  à  disparaître. 

Mais  auparavant  il  nous  faut  noter  la  création  par 
Henri  III,  édit  de  mai  lo7o,  d'un  nouvel  office  pour  as- 
surer la  garde  des  minutes  des  notaires  et  tabellions. 

Jusqu'à  l'édit  d'Angoulême,  dans  la  pratique  les  tabel- 
lions et  eux  seuls  gardaient  les  minutes,  registres  et  pro- 
tocoles des  actes  reçus  par  eux  ou  leurs  clercs  substituts  ; 
et  ces  derniers  ne  faisaient  que  rédiger  la  minute  pour  la 
leur  envoyer  ensuite  ;  à  partir  de  l'édit  d'Angoulême  les 
notaires  gardaient  les  minutes  des  actes  par  eux  reçus, 
n'envoyant  aux  tabellions  qu'un  double  ou  copie  de 
l'acte;  eu  de  leur  coté,  les  tabellions  gardaient  les  mi- 
nutes  des  actes  par  eux  reçus. 

Dans  certains  cas  les  minutes,  registres  et  protocoles 
Houdard  9 
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tabelUi)ii>  étaient  v.-nJi.^  par  -mix  nu  |,ar  loin-  vouv.<  ou 
honti.M-s  à  l.'iirs   surce..eur>  un  a  un  aiilrr  tabellion  ou 

notaiie. 

Mais  dans  beaucoup  «lautrrs  ra^  il<  'Hai.-nt  -anlés  [.ar 

le  notaiiv  (pii  cessait  s.-s  touctious,  ou  par  sa veuv  ou  ses 
héritiers  ;  il  en  lésult.iit  .pir  la  plupart  du  temps  cn<  mi- 
nutes, reiiistres  et  pr<.!ocnl<^s  .'paient  p.Tilus  ou,  >  ils  ne 
Tétaient  pas,  .pnl    était   diflicile   d'rn  trouver  le  d.'f^'n- 

teur. 

L'ordonnance  d'()rléans  de  i:iil»),  vivait  .'ssayé  de 
porter  remède  à  eettr  situation  m  ordonnant  qu'après 
décès  d'un  notaire,  ses  minutes,  registres  et  protocoles 
seraient,  après  inventaire,  déposés  au  -relîe  de  la  juridic 
tion  du  ressort  où  exerçait  le  notaire  :  mais  cette  pres- 
cription de  l'ordonnaiice   d'Orléans  ne    fut  jamais  exé. 

cutée. 

C'est  alors  qu'Ur^nri  111,  i)ar  édit  de  mai  i:>7:),  crée  en 
cha<iue  bailla-e,  sénéchaussée  et  sicge  myal  du  rovaume, 
des  oflices  de  notaires  -ardes-notes  auxquels,  a[.rès  décès 
d'un  lujtairc,  doivent  èire  remis  ses  minutes  et  re-istres  ; 
le  garde-note  en  [)arapbc  chaque  feuilb-t,  et  c'est  lui  qui 
désormais  peut    seul  délivrer  des -rossrs  et   e\[)é.litions 
des  actes  d.uit  il  est  ain-i  mis  en  possession  ;    il  en  per- 
çoit les  h.uioraires,  mais  il   doit   r'U  \'i^v<ev  un  tiers  à   la 
veuve  et   aux   héritier^   .jui,  par  cette  création,  s'étaient 
trouvés  dépouillé>  du  <imil  de  vendre  la  pratique  du  no- 
taire décédé. 
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Cetédil  d'Iîenri  lil  s'ap|)li(jiiait  même  aux  notaires  du 
ChAtelct  (h}  Paris;  mais  une  déclaration  du  12  décembre 
1577  siip[)rima  les  gardes-notes  établis  à  I*aris  et  unit 
leurs  oflices  à  ceux  des  notaires  du  Chàtelet  de  Paris. 

Ces  derniers  se  trouvaient  donc  cumuler  les  fonctions 
de    notaiies,  de  tabellions  (il  n'en  avait  été  jamais  créé 
à  Paris  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après)  et  de  gardes-notes. 
Leur  influence  était  grande  à  cette  époque  et  amena 
Textension  de  ce  régime  à  tout  le  rovaume. 

C'est  un  édit  d'Henri  JV  de  mai  1597  qui  marque  celte 
nouvelle  pbase  du  développement  du  notariat;  et  qui 
réunit  les  oflices  de  tabellions,  de  notaires  et  de  gardes- 
notes  en  un  seul  et  même  office. 

Comme  tous  les  cbangements  dans  le  régime  du  nota- 
riat que  nous  avons  examinés  jusqu'ici  ;  celui-ci  ne  se  fît 
[)as  brusquement.  Avant  l'édit  de  1507  le  cumul  des  fonc- 
tions de  notaire   et    de   tabellion  existait  déjà  dans  cer- 
taines  provinces;  notamment  dans  le  Bourbonnais,  où 
une  déclaration   du   23    août    15 io   avait   supprimé  les 
tabellions  et  permis   aux  notaires  de  cette  province  de 
grossoyer  les  actes  et  contrats  ;  mais,  d'autre  part,  après 
cet  édit  le   non-cumul   de  ces   fonctions  subsista   encore 
dans  certaines  régions;  et  notamment  en  Flandre,  dans 
le  Cambrésis,   et  en  Artois  où  existait  l'institution   des 
«  grefti^TS  du  gros  »  remontant  à  15 U,  qui  présentaient 
beaucoup  de  parenté  avec  nos  tabellions  (1). 

(1)  A.  DocARCHE,  Elude  sur   /es   anciennes  minutes  des  notaires, 
leur  conservation  et  leur  communication  (Ribliothèque  Nationale). 
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Telle  t'St  ravant-dernière  [)lia>e  <!<'  rrvolulinn  du 
notariat  sous  l'ancien  ré-inie.(^{  tel  était  l'état  du  uolaiiat 
au  commencement  du  xvin«  siècle  ;  la  dernière  phase  se 
produisit  au  xvur  siècle,  nous  l'examinerons  plus  loiu, 
c'est  celle  marquée  parla  réuniou  aux  oflices  de  notaires 
des  oftices  de  gardes-scels,  et  par  conséquent  l'oc- 
troi aux  notaires  du  droit  de  sceller  eux-mêmes  leurs 
actes. 

B.  A  I^an's.  —  Nous  avons  examiné  jusqu'ici  l'histo- 
rique du  notariat  en  général  diins  toute  l'étendue  du 
rovaume  ;  voyons  maintenant  le  [dus  brièvement  pos- 
sible  révolution  du  notariat  à  Paris;  si  elle  fut  à  peu 
près  semblable  à  celle  que  nous  venons  de  décrire,  elle 
fut  un  peu  plus  rapide  et  nnM-ite  que  l'un  s'y  arrête  plus 
particulièrement. 

Au  début  et  jusqu'au  xiv«  siècle,  les  actes  auxquels 
les  particuliers  veulent  donner  l'authenticité'  sont  passés 
à  Paris  comme  dans  le  reste  du  royaume  sous  fotine 
d'aveux  en  justice  ;  dans  l'espèce,  ils  sont  passée  devant 
le  prévôt  de  Paris  qui  les  fait  rédiger  par  un  clerc, 
sceller  du  sceau  de  sa  juridiclion,  et  les  délivre  ensuite 
aux  parties  :  ils  portent  alors  le  nom  de  «  lettres  de  pré- 
vôt »  ou  «  lettres  du  Chàtelet  ». 

Mais  quand  il  se  fut  agi  de  faire  concurrence  aux  no- 
taires d'oflicialité  et  par  conséquent  de  recevoir  la  plu- 
part des  aveux  en  justice  qui  étaient  jusqu'alors  reçus 
par  ces  derniers  notaires,  le  cumul  des  fonctions  de  la 
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juridiction    contentieuse   et  de   la  juridiction  volontaire 
devint  une  tache  éci'asante. 

I.e  prévôt  de  I^uis  commit   alors   un   ou   [)îusieurs  de 
ses  clercs  pour  recevoir  ces  aveux. 

!.a  tâche  de  ces  clercs  au  début  dut  être  celle  de  simples 
scribes,  mais  peu  à  peu  leur  personnalité  se  manifeste  ; 
tout  d'abord  ils  signent  certains  actes  (M.  de  Boûard(l) 
pense  qu'ils  signent  les  actes  qu'ils  passent  en  dehors  de 
la  présence  du  prévôt,  en  vertu  d'une  commission  de 
celui-ci  ;  et  que  les  actes  non  signés  d'eux  sont  ceux 
rédigés  sous  les  yeux  môme  du  juge).  Ensuite,  à  la  fin  du 
xiii^  siècle,  ils  sont  nommément  désignés  dans  certains 
actes  où  il  est  mentionné  que  telle  personne  a  comparu 
devant  X...  et  X...,  clercs  jurés  commis  par  le  prévôt  du 
Chàtelet  de  Paris.  "* 

De  telle  sorte  qu'avant  la  cre'ation  du  notariat  et  son 
érection  en  titre  d'office  par  Philippe  Le  Bel,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir  ci-après,  ces  clercs  du  prévôt  exer- 
çaient déjà  les  fonctions  de  notaires. 

Certains  auteurs  veulent  faire  remonter  à  saint  Louis 
la  création  des  notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  mais  ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  document  sérieux  pour  sou- 
tenir cette  opinion,  et  Langloix,  notaire  syndic  au  Chà- 
telet de  Paris  (2),  qui  nous  parait  beaucoup  plus  digne  de 
crédit,  écrit  que  le  plus    ancien   titre   sur  la  création  des 


(1)  De  BoiiÂRD,  op.  cit.,  p.  43. 
(2^  Langloix,  op.  cit. 
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notaires  au  Chalrlt't  dv    Paris    rciii.Mil-  .M'ulniienl  a  1  an 

uou.  • 

En  réalité,  les  lettres  patenirs  qui  rr.nsliliu'ul  ce  titre 
sont  (le  mars  i:]()l ,  v\\v>  font  [.arlie  dv  la  >érie  de  lettres- 
patentes  données  par  Philippe  Le  Brl  de  1300  à  T^nisur 

le  notariat. 

Dans  ces  lettres  patentes  de  mai.^  i:)()l,  ce  roi  désigne 
par  leur  nom   même  soixante  notaires  au  Chàtelet  de 
Paris,  et  il  faut  voir  dans  cette  désignation  le  fait  même 
de   leur  création  ;  jusqu'alors,    en  ellet,   on   ne   trouve 
aucun  acte  reçu  par  notaire,  alors  que  peu  après  appa- 
raissent des  actes  où  les  partie^  comparaissent  devant 
des  personnages  qui    s'intitulent    «  clercs  notaires  jurés 
établis   de   par  Notre    Seigneui    le    roi  au   Chàtelet    de 
Paris  ».  Il  faut  voir  plus  encore  dans  ces  lettres,  il  y  faut 
voir  la  création  de  ces  notaires  en  officiers,  les  soixante 
notaires  sont  en  eiïet  iiommés  par  le  roi  lui-même,  il 
s'en  réserve  désormais  la  nomination  à  lui  et  à  ses  suc- 
cesseurs, et   dans   des   lettres   patentes  du  i   décembre 
1302,   il    reproche   au   prévôt,    non   seulement    d'avoir 
nommé  des  notaires  en  plus  de  ceux  institués  par  le  loi, 
mais  encore  d'en  avoir  nommé  de  sa  pro[)re  autorité  (1  . 
Le  fait  de  cet  établissement  et  de  cette  nomination  parle 
roi  lui-même,  fait  du  notaiiat  une  véritable  fonction  pu- 
blique, un  oftice. 

(1  11  y  a  lieu  pourtant  de  penser  ([lie  pendant  la  première 
moitié  du  xi\«  sircle,  ils  furent  noiiniiés  encore  par  le  prévùt 
mais  au  nom  du  roi. 


Mais  la  transforma  lion  des  clercs  du  prévôt  en  no- 
taires ne  libéra  pas  ceux-ci  de  toute  dépendance  vis-à-vis 
de  ienr  commettant  primitif  ;  comme  nous  l'avons  re- 
marqué pour  le  notariat  dans  les  provinces,  cette  dépen- 
dance à  l'égard  des  juges  diminuera  avec  le  temps,  mais 
ne  disparaîtra  jamais  complètement  sous  l'ancien  régime. 

Tout  d'abord,  de  nuhne  que  les  clercs  du  prévôt  avant 
les  lettres  patenteb  de  1301  exerçaient  déjà  les  fonctions 
de  notaires,  après  leur  érection  en  notaires,  ils  conti- 
nuèrent à  être  clercs  du  prévôt  ;  ils  cumulaient  avec 
leurs  fonctions  celles  de  greffiers  du  prévôt  (l),  ils 
eurent  même  le  monopole  des  écritures  judiciaires  jus- 
qu'à la  création  de  Toflice  de  greflier  au  Chàtelet  de 
Paris  par  édit  du  11  décembre  1538,  mais  ce  monopole, 
dans  la  pratique  dès  le  xiv^'  siècle,  ne  devait  plus  être 
très  respecté. 

Ensuite,  cette  dépendance  des  notaires  au  Chàtelet 
vis-à-vis  du  prévôt  se  nianifeste  aussi  par  la  surveillance 
qu'il  est  chargé  d'exercer  sur  eux,  notamment  aux 
termes  de  diverses  dispositions  législatives  du  commen- 
cement du  XV®  siècle. 


(1)  Ce  cumul  des  fonctions  de  greffier  et  de  notaire  se  pro- 
duisit aussi  dans  les  provinces  après  l'apparition  du  notariat, 
des  ordonnances  postérieures  à  Philippe  Le  Bel  attestent  que 
les  écritures  judiciaires  étaient  faites  par  des  notaires  ;  et  ce 
cumul  subsista  en  certains  endroits  beaucoup  plus  longtemps 
qu'à  Paris,  puisqu'on  trouve  au  xvme  siècle  encore  des  actes 
passés  devant  des  personnages  s'intitulant  «  greffier  et  ta- 
bellion »  de  tel  lieu. 
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Enfin,  elle  se  manifeste  surtout  (lan>  la  itMlactiun  de 
la  grosse,  c'est-à-dire  du  titre  «exécutoire  de  l'acte,  qui 
conserve  les  traces  du  tem{is  où  seule  une  sentence  du 
juge  [)ouvait  être  un  titre  exéculoire  et  un,  dans  ces  con- 
ditions, les  contrats  étaient  faits  sous  forme  d'aveux  en 
justice. 

La  grosse  est  intitulée  au  nom  du  [)révot  ;  ensuite 
vient  la  formule,  aux  termes  «le  laquelle  il  est  dit  que 
le  prévôt  a  commis  tel  et  tel  clercs  notaires  jurés  à 
TelTet  d'entendre  à  sa  place  et  lui  ra[)poiter  lidèlement 
les  conventions  et  aveux  des  parties.  Cette  formule  de 
délégation  disparaîtra,  mais  sera  remplacée  par  la  for- 
mule "  à  la  relation  »,  aux  termes  de  laquelle  il  est 
exprimé  à  la  tin  de  la  grosse,  qu*^  le  prévôt  a  fait  apposer 
le  sceau  de  sa  juridiction  après  que  les  notaires  lui  ont 
eu  rapporté  les  déclarations  de^  parties.  Cette  formule 
disparaîtra  elle  aussi,  quand,  en  h>l)7,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  les  notaires  au  Chi\telet  scelleront 
eux-mêmes  leurs  actes  ;  mais  elle  sera  remplacc'e  par 
une  autre  aux  termes  de  laquelle,  si  le  notaire  a[)pose 
lui-même  le  sceau  maintenant,  c'est  sur  Toidre  du  juge 
qu'il  le  fait  ;  cette  formule  qui  marque  encore  nettement 
la  dé[)endance  du  notaire  à  l'égard  du  juge  subsistera 
jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime. 

Enlin,  nous  trouvons  encore  dans  la  rédaction  de  la 
grosse,  une  trace  de  l'origine  des  notaires  et  de  leur 
dé()endance  vis-à-vis  du  juge  dans  la  formule  qui  suit 
les  promesses  des  parties  et  qui  est  la  suivante  :  c<  pro- 
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metlans...  es  mains  des  dits  notaires  jurés,  comme  en 
la  nostre  (celle  du  prévôt)  »  de  laquelle  il  résulte,  en 
somme,  que  les  promesses  des  parties  n'étaient  reçues 
par  les  notaires  qu'au  nom  du  prévôt. 

Les  grosses  à  l^aris  étaient  faites  par  les  notaires  (et 
écrites  de  la  main  même  du  notaire  rédacteur  de  l'acte 
jusqu'à  Tordonnance  de  Yillers-Cotteiets  de  1339)  signée 
d'eux,  et  portée  par  eux  directement  au  garde  scel. 

C'étaient  donc  les  notaires  eux-mêmes  qui,  à  Paris, 
grossoyaient  leurs  actes  à  la  dilïérence  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  provinces  ;  il  n'y  avait  pas,  il  n'y  eut  ja- 
mais de  tabellions  à  Paris. 

Cela  se  comprend,  le  régime  du  sceau  avait  nécessité 
la  création  dans  les  provinces  de  tabellions  résidant  au 
siège  même  de  la  juridiction,  et  déléguant  des  substituts 
chargés  de  recevoir  les  actes  dans  les  lieux  éloignés  de 
ce  siège.  A  Paris,  les  notaires  résident  tous  au  siège  de 
la  juridiction,  même  au  début  ils  reçoivent  les  actes  dans 
le  local  où  s'exerce  cette  juridiction,  dans  une  salle  com- 
mune du  Chàtelet  (I);  ils  sont  nombreux  pour  un  très 
petit  territoire,  ils  peuvent  donc  recevoir  eux-mêmes  les 
conventions  des  parties  dans  toute  son  étendue,  et  n'ont 
besoin  de  se  substituer  personne. 

Jamais   donc   l'institution  du    tabellionage    ne    fonc- 
tionna à  l^aris  ;  dès  le  xiv*^  siècle,  le  prévôt  délégua  les 


(i)  Il  résulte  des  lettres  patentes  de  Charles  Y,  du  2  août  <357, 
qu'à  cette  époque  ils  exerçaient  encore  les  fonctions  dans  l'in- 
térieur du  Chàtelet. 
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notaires  du  rjiùi.'lrl  a  \\A\r{  d-  lui  rappuii-i  lu^  cuiiveii- 
iiuii^  Jt's  [)arl"h:ulier>  et  .!•'  .<  !•-  raiiu'ii-i'  en  ïnvmv  [.u- 
hlique»  ;et  lorsqu'en  i:ii2,  [)at  r.'  lit  d'Aii-niilrnie,  Tran- 
cui-  ^'  voulut  .'li'iKire  !»'  labelliuua-i'  a  tout  Ir  rovaunif, 
il  s'eiupi-essa,  par  uno  ilédarati.)!!  du  C  jtiilltd  \'M^, 
interprétative  de  cet  édd,  d'en  ('X.uu[.t."r  l»'s  notaires  au 
Chàtelcd  de  Pans.  Celte  exemption  leur  fut  eue.-re  oon- 
lirmée  par  lettres  en  forme  de  rè-lemont  sur  les  (.Itices 
et  fonctions  des   notaires  rt  talxdlions    du   il   décenibre 

1543. 

Les  notaires  de  l^aris  cumulent  donc  les  fonction^  de 
notaire  et  de  tabellion  et,  comme  les  autres  tabellions  du 
royaume,  ils  sont  gardes-notes  ;  mais  à  la  dilîérence  de 
ces  tabellions,  cette  dernière  qualité'  ne  buir  fut  pas  en- 
levée, si  ce  n'est  pendant  une  période  de  deux  années  a 

peu  près. 

Les  dilîérents  actes  l'oyaux  (jui  s'occupent  de  la  con- 
servation des  minutes  pour  l'enlever  aux  tabellions  ne 
furent  pas  appliqués  aux  notaires  du  Cbàtelet  de  Paris, 
qui  furent  parfois  même  expressément  dispensés  de  leurs 
dispositions  ;  nous  citerons,  par  exemple,  une  déclaration 
de  Charles  L\  exemptant  les  notaires  au  Cbàtelet  de 
Paris  de  l'application  des  dispositions  de  l'urdonnance 
d'Orléans,  qui  ordonnait  la  déposition  après  décès  des 
registres  et  |)rotocoles  des  notaires  au  u relie  de  la  juri- 
diction du  lessort  après  inventaire. 

Seul,  redit  d'flenri  II l  de  K'»?.')  vint  interrompre   pen- 
dant [)eu  de  temps,  il  est  vrai,  leurs  fonctions  de  gardc- 


lllSTOlilQUE    DU    NOlAiUAT 


27 


notes;  c'est  aux  teiine>  de  cet  édit,  a-nsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  furent  créés  en  chaque  baillage, 
sénéchaussée  et  siège  royal  du  royaume,  des  offices  de 
notaires  gardes-notes  auxquels  devaient  être  remis  les 
minutes  et  protocoles  des  notaires  décèdes.  Les  notaires 
au  Chàlelet  de  Paris  ne  furent  pas  exemptés  de  l'application 
de  cet  édit  et,  en  fait,  il  y  fut  appliqué,  mais  peu  de  temps. 
Cette  création  avait  d'autant  plus  d'inconvénients  pour 
eux  que  ces  gardes-notes  avaient  en  plus  le  droit  de  re- 
cevoir tous  actes  concurremment  avec  eux.  Les  notaires 
au  Cbàtelet  de  Paris  présentèrent  leurs  doléances  au 
roi,  qui,  suivant  déclaration  du  12  décembre  1577,  sup- 
prima, moyennant  finance,  les  offices  de  gardes-notes 
établis  à  Paris  ;  l'interruption  n'avait  duié  que  deux  ans. 

Les  notaires  au  Cbàtelet  de  Paris  se  trouvent  à  partir 
de  cette  époque  cumuler  les  fonctions  de  notaire,  ta- 
bellion et  garde-notes,  ce  n'est  qu'en  1597  les  pays  de 
droit  écrit  exceptés)  et  grâce  à  l'exemple  de  Paris  que  ce 
cumul  fut  établi  dans  le  leste  du  royaume. 

De  même  pour  la  dernière  phase  de  l'évolution  du 
notariat,  suppression  des  gardes  scels  et  apposition  du 
sceau  par  le  notaire  lui-même,  elle  fut  réalisée  à  Paris 
d'abord  et  étendue  ensuite  au  reste  du  royaume  ;  c'est  en 
ctlet  un  édit  d'avril  161)7  qui  réunit  les  offices  de  gardes 
scels  à  ceux  des  notaires  au  Chàtelet  de  Paris^  tandis  que 
l'édit  qui  opéra  cette  réunion  dans  tout  le  royaume  est  de 
novembre  170().  Nous  reparlerons  plus  loin  de  cette 
<lernière  évolution. 
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Nous  vovons  donc  en  ({(''litiitivt^  (luc,  cuiiuiie  nous  le 
disions  au  début  de  ce  paragraph»',  «-i  la  marche  du  dé- 
veloppement du  notarial  à  l^iris  fut  à  peu  près  la  même 
que  dans  le  reste  de  la  l'Vance  ()a\s  de  dioit  (H^it  tou- 
jours exceptés;  elle  v  fut  en  tout  cas  plus  rapide  ;  et  ce 
qu'il  faut  remarquer  aussi,  c'est  que  ces  réformes  qui 
firent  progresser  le  notariat  pour  l'amener  au  point  où 
nous  allons  le  trouver  au  xviii^  siècle,  furent  appliquées 
tout  d'abord  aux  notaires  au  rjiàtelet  de  l*aris,  et  que 
c'est  leur  influence,  grande  à  cette  époque,  qui  en  amena 
l'extension  à  tout  le  royaume. 


CHAPITRE  II 
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Nous  avons,  au  cours  de  notre  historique,  rencontré 
diiîérentes  catégories  de  notaires,  qu'en  subsiste-t-il  au 
xviii^  siècle  ? 

A  cette  époque,  on  peut  ranger  les  notaires  d'après 
l'autorité  de  laquelle  ils  tirent  leurs  pouvoirs  en  deux 
grandes  classes  :  les  notaires  royaux  et  les  notaires  sei- 
gneuriaux ;  une  troisième  classe  existait  encore  peu  avant 
le  xviii^  siècle,  les  notaires  apostoliques  ;  mais  Louis  XIV, 
par  édit  de  décembre  î()91,  ayant  créé  des  offices  de  no- 
taires royaux  apostoliques  pour  en  remplir  les  fonctions, 
et  retiré  aux  évAques  le  droit  de  les  nommer,  nous  de- 
vons les  ranger  maintenant  parmi   les  notaires  royaux. 

Nous  allons  tout  de  suite  examiner  brièvement  dans 
une  première  section  les  notaires  seigneuriaux,  et  nous 
n'y  reviendrons  plus  dans  le  cours  de  celte  étude. 

Dans  une  seconde  section  nous  verrons  les  dilîérents 
notaires  royaux,  nous  ne  ferons  que  mentionner  les  no- 
taires royaux  purs,  dont  nous  nous  occuperons  dans  tout 
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le  reste  df  tel  itiiviiii:e  ;  iioii^  ''ii!iiii''i'*'î  ..!i>  ciisiiitt'  (îivtM's 
auti'es  oflioiei'^,  qualitiés  on  nou  iiotair'-s,  mais  charut's 
de  foiicliuiib  it'iili'aiit  dans  Is  iorniioiis  notariales,  el 
nous  examinerons  enfin  les  notaire^  royaux  aposto- 
liques. 


r 


SECTION  I 


Notaires  seigneuriaux, 


Nous  avons  xn  dans  le  chapiti'e  qui  i^réeède  (jue  ce 
furent  les  premiers  notaires  (|ui  apparurent  ;  si  l'on  en 
croit  [Carabe  (Ij,  les  seigneurs  fcelésiastiques  et  laïques, 
évoques,  abbés  et  eomtes  avaient  des  notaires  ou  scribes 
dont  le  ministère  leur  ('tait  im[)(>sé  par  l'art.  III  d'un 
capitulaire  de  Cbarlemaiine  de  l'an  (SilV). 

Sans  aller  si  loin,  nous  ne  le^  avons  vus  a[)paraitre 
qu'au  xiir  siècle,  et  lorsque  Pliilippe  Le  He!,  dans  ses 
lettres  patentes  du  2^)  mars  \'M)2^  détend  à  tous  ses 
baillis,  sénécbaux  et  autres  olliciers  dejustii'e  d'instituer 
des  notaires,  il  réserve  les  droits  de  >es  [)rél;its,  barons, 
et  de  tous  ses  autres  sujets  (jui  fie  nniiiiud  coïtsurfud'uic 
in  tc]  ris  suis  possnnt  iiotai'Los  jacrre. 

Ces  droits  leur  sont  encore  réservés   par  une  ordon- 


nance dt^  mai  loOi  et  ])ar  une  autre  de  Pbilippe  T.e  Lon^ 
de  juin  1  '.\V>. 

Les  notaiies  seigneuriaux  ne  tardèrent  pas  à  se  multi- 
plier ;  ils  faisaient  une  jjrrande  concurrence  aux  notaires 
lovaux  ;  aussi  la  l'ovauté,  dans  sa  lutte  contre  les  sei- 
gneurs  chercha  à  ruiner  leur  développement. 

Fdle  refusa  aux  actes  reçus  par  les  notaires  seigneu- 
riaux le  bénéfice  de  la  force  exécutoire  dans  tout  le 
royaume,  qui  était  attaché  aux  actes  passés  devant  les 
notaires  royaux. 

I^lle  limita,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  res- 
sort dans  lequel  ils  pouvaient  instrumenter,  les  personnes 
entre  lesquelles,  et  les  biens  au  sujet  desquels  ils  pou- 
vaient passer  des  actes. 

l'^nlin,  elle  limita  aussi  leur  nombre,  Henri  III  en  1582 
décidait  qu'il  ne  pourrait  excéder  celui  des  notaires 
rovaux.  En  Poitou,  il  était  interdit  aux  vicomtes  de  créer 
plus  de  12  notaires,  aux  barons  plus  de  8  et  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers  plus  de  t>  (I  ). 

Mais  malgré  ces  mesures  leur  nombre,  loin  de  dimi- 
nuei-,  s'accrut  plutôt;  et  pendant  tout  le  xviii®  siècle,  ils 
seront  encore  très  nombreux,  ils  ne  disj)araîlront  qu'avec 
la  Uévolution. 

Il  ne  laudrait  pourtant  pas  croire  que  la  royauté  ait 
com()îètement  ('chou('  dans  cette  lutte,  il  ne  faudrait  pas 
juger   de    rim()ortance    des    notaires   seigneuriaux    au 


i)  Barabk,  I''  l'ii^vfH'^nage  royal  en  Normandie,  op.  cit. 


(1)  NoLEL  bi:  KÉH ANi.Li:,  (7'.  cil.  (Xotaires  seit^'iieuriaux). 
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xviii®  siècle  à  leur  nombre  ;  une  grande  paitie  d'entre 
eux  ne  recevaient  qu'un  nom!)re  insignifiant  d'actes  et 
les  seigneurs  ne  continuaient  à  nommer  des  titulair(\s  à 
ces  fonctions  que  pour  conserver  un  vestige  de  leur  sou- 
veraineté. 

Quels  étaient  donc  les  seigneurs  (jui  avaient  le  droit 
d'instituer  des  notaires,  qui  avaient  le  droit  de  tabellio- 
nage(l  j  ? 

Ce  droit  a  toujours  été  considéré  comme  étant  une  dé- 
pendance du  droit  de  justice,  la  réception  des  conven- 
tions des  [particuliers  étant  Texeicice  de  la  juridiction  vo- 
lontaire; il  ne  pouvait  donc  a{)[)artenir  (|u'aux  seigneurs 
ayant  la  juridiction  sur  leurs  terres,  mais  si,  au  début,  il 
appartenait  à  tous  les  seigneurs  remplissant  cette  condi- 
tion, il  n*(m  était  plus  de  même  dès  le  xvi^  siècle  ;  alors 
il  n'appartenait  plus  à  tous,  et  ceux  qui  l'avaient  ne  le 
possédaient  pas  tous  avec  la  même  étendue. 

D'après  I.oyseau,  le  droit  d'ériger  des  notaires  a  n'ap- 
u  partient  «qu'aux  seigneurs  cbàtelains  et  aux  autres 
«  plus  grands  seigneurs  et  non  aux  sim{)les  liants  jusli- 
«  ciers,  s'ils  n'y  sont  fondés  par  titre  exprès,  possession 
«  immémoriale  ou  coutume  locale.  Le  roy  ne  peut  mettre 
«  des  notaires  cbez  les  seigneurs  cbàtelains,  il  le  peut 
((  chez   les   hauts  justiciers,  les   premiers  tiennent  leur 

'1)  C'estàtort  qu'on  parle  toujours  des  notaires  seigneuriaux  ; 
ces  notaires,  en  effet,  étaient  généralement  appelés,  encore  au 
xviii*  siècle,  «  tabellions  ^',  d'où  le  droit  de  les  instituer  s'apptdait 
«  droit  de  tabelliona^e  ». 


!^ 


«  droit  de  leur  seigneurie  même,  les  seconds  l'ont  pres- 
«  crit  contre  le  roy  ». 

Ainsi  donc,  d'après  Loyseau,  les  seigneurs  châtelains 
et  «  autres  plus  grands  seigneurs  »  (il  faut  entendre  no- 
tamment par  là  les  seigneurs  titré.«)  tiraient  leur  droit  de 
tabcllionage   «  de  leur  seigneurie  même  ».  La  théorie 
de  Loyseau  (peu  conforme  à  l'histoire),  c'est  qu'au  début 
de  la  3'  race,  ayant  rendu  héréditaires  les  fiefs  au  profit 
de  leurs  titulaires  d'alors,  la  royauté  transmit  au  titulaire 
du  fief  une  partie  de  la  puissance  publique  dont  elle  était 
détentrice,  et  c'est  en  vertu  de  ce  démembrement  de  la 
puissance  publique  que  ces  seigneurs  et  leurs  héritiers 
exerçaient  notamment  le  droit  de  tabellionage  qui  nous 
occupe.  Ils  exerçaient  alors  ce   droit  privativement  à 
tous  autres,  le  roi  lui-môme  ne  pouvant  établir  de  no- 
taires sur  leurs  terres. 

Quant  aux  seigneuishautsjusticiers,  leur  titre  en  prin- 
cipe ne  leur  donne  plus  le  droit  de  tabellionage;  si 
certains  l'exercent,  ce  ne  peut  être  (toujours  d'après 
Loyseau)  qu'en  vertu  de  délégations  spéciales,  ou  de  cou- 
tumes locales,  ou  bien  encore  en  vertu  d'une  possession 
immémoriale  (I),  c'est-à-dire  d'une  sorte  de  prescription 
contre  le  roi.  Mais  alore  ce  droit,  ils  ne  l'exercent  plus 
privativement  à  tous  autres  comme  les  seigneurs  pré- 
cédcnts,  mais  en  concurrence  avec  le  roi  qui  peut 
nommer  des  notaires  royaux  sur  leurs  terres. 

(Il  C'est  r  „  antiqua  consuetudine  .  dont  parlent  les  lettres 
patentes  de  I>lul,ppe  Le  Bel  du  23  mars  t303  rappelées  ci^dessÏ 

Houdard 
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He-nault  1),  pour  établir  quels  -niit  It-s  ^ei^neurs  (lui 
ont  le  droit  de  tabtdlionage  et  .juelle  e>}  l'étendue  de 
leur  droit,  distingue  deux  sortes  de  pavs  ;  les  pays  de 
coutumes  admettant  le  droit  de  prévention  ;  et  les  pays 
de  coutumes  muettes. 

Dans  les  pays  de  coutume-  aihuetlant  le  droit  de  pré- 
vention, c'est-à-dire  admettant  la  présomption  du  dr..it 
du  roi  de  nommer  seul  aux  oflices,  comme  notamment 
les  coutumes  de  Ponthieu,  de  Vermandois,  d'Anjou  et 
du  Maine,  dans  ces  pays,  peuvent  seuls  faire  tomber 
cette  présomption,  et  instituer  des  notaires,  les  seigneurs 
avant  des  titres  leur  donnant  expressément  le  droit  de 
tabellionage,  et  les  seigneurs  ne  pouvant  pas  produire 
de  semblables  titres  mais  pouvant  justilier  de  la  [)0sses- 
sion  de  ce  droit  par  ce  lait  (ju'ils  instituent  des  notaires 
et  que  leurs  prédécesseurs  en  instituaient.  Mais  dans  ces 
pays  les  seigneurs  qui  ont  ainsi  le  droit  de  tabellionage 
n'ont  pas  un  droit  exclusif  mais  concurrent  avec  celui 
du  roi.  Dans  les  pays  de  coutumes  muettes,  certains 
arrêts  appliquent  le  système  des  coutumes  de  droit 
de  prévention,  qui  admet  toujours  le  droit  concurrent 
du  roi,  d'autres  appli(}uent  le  système  de  Loyseau  exposé 
ci-dessus. 

Mais  à  la  tin  du  xviii«  siècle  la  juris[.rudence   [)arait 

(1)  llKGNArLT,  Continuai  ion  '///  Traib-  '/t'>  iboit^,  prinlcje^  et 
fonctions  des  c<>)i<ril[i')-^  du  i'.>i,  imtnrrt's,  ;/'/''(/fS-/*('ft'>,  etc..  par 
I.A.xoLuix,  ITHi,  ttiap.  VI,  b"  seclioii  Kililiuth'''que  de  la  Ciiaïubie 
des  Notaires). 
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avoir  adopté,  d'une  laeon  générale,  le  système  du  droit 
de  prévention,  et  admettre  partout  le  droit  concurrent 
du  roi  de  nommer  des  notaires  dans  les  seigneuries. 

De  celte  concurrence  naquirent  beaucoup  de  conflits 
entre  notaires  royaux  et  seigneuriaux,  nous  aurons 
l'occasion  d'en  examiner  quelques-uns  quand  nous  étu- 
dierons les  notaires  rovaux 

Maintenant  que  nous  avons  déterminé  quels  seigneurs 
avaient,  au  xvm^  siècle,  le  droit  d'instituer  des  notaires  ; 
voyons  comment  ces  notaires  tenaient  leurs  charges  ; 
étaient-ils  institués  pour  un  temps  déterminé,  à  vie,  ou 
bien  leurs  charges  étaient-elles  héréditaires  ? 

IVien  souvent  les  notaires  seigneuriaux  tenaient  leurs 
charges  à  ferme  pour  un,  deux,  trois  ans,  quelques  fois 
plus,  moyennant  un  loyer  de  tant  par  an,  ou  movennant 
une  linance  de  tant  pour  toute  la  durée.  Tantôt  c'était 
de  gré  à  gré  que  le  seigneur  et  le  futur  notaire  traitaient, 
tantôt  la  charge  était  l'objet  d'une  adjudication  publique  J 
ainsi  dans  une  lettre  de  1644  (1)  l'archevêque  de  Rouen! 
seigneur  haut  justicier  de  Dieppe  et  du   Pollet,  écrit  à 
son  receveur  de  Dieppe  :  «  Je  m'en  rapporte  à  la  pru- 
dence de  M.  de  Marbeuf  pour  faire  publier  au  prône  des 
deux  paroisses,   mon    tabellionage   à  délivrer  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 

Le  prix  des  fermages  de  ces  charges  n'était  pas  très 


(l)  Barabé,  op.  cit.,  «  Des  notai 


ment  de  ceux  à  Dieppe,  leur  ori-ine  » 


res  seigneuriaux  et  priucipale- 
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élevé;  par  exemple,  en  l  i«18,  l.  i.nne  .lu  labellioiia^e 
de  la  baroiuue  et  de  la  Haute  .luslue  d'Ilallebu.c,  dans  le 
comté  de  TaiicarviUe,  est  baillée  moyennaut  i:;  sols  par 
an,  pour  trois  ans,  prix  que  le  preneur  peut  ménie  payer 
en  deux  termes  ;  et  en  17:;3  le  prix  du  bail  du  même 
oflice  ne  dépasse  pas  40  livres  (  IV 

Certains  mômes  de  ces  ofiices  sont  baillés  .gratuitement, 
les  seigneurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  conser- 
vant ce  droit  de  tabelliona-e  que  e'unme  un  vestige  de 
leur  ancien  pouvoir  et  non  pour  se  créer  des  revenus;  à 
Lyon,  par  exemple,  dans  les  faubourgs  étaient  venus 
s^installer  des  notaires  subalternes  nommés  par  des 
seigneurs  bauts  justiciers;  et  ces  nolaires,  institués  par 
une  simple  commission  révocable  au  gré  du  haut  justi- 
cier, ne  payaient  aucune  tinance  (2). 

Dans  ces  cas  d'ailleurs  où  les  charges  étaient  ainsi 
données  gratuitement,  elles  étaient  très  peu  importantes, 
par  suite  de  la  concurrence  des  notaires  royaux,  et  il  est 
à  croire  que  le  seigneur  n  aurait  pas  trouvé  preneur,  s'il 
avait  voulu  les  bailler  moyennant  linance. 

La  situation  de  ces  tabellions  était  tout  à  fait  précaire  ; 
non  seulement  ils  n^étaient  pas  sûrs  de  pouvoir  reprendre 
la  charge  au  bout  de  leur  bail,  mais  encore  il  semble 

(1)  Rarabé,  op.  cit.,  »  Des  notaires  sei-neuriaux  et  principale- 
ment de  ceux  à  Dieppe,  leur  origine  ». 

(2)  Recueil  de  mémoires  et  juyemenh  concernant  les  compagnies 
de  notaires  (Bibliothèque  Chambre  des  notaires  de  Paris),  Mémoire 
pour  les  syndics,  corps  et  communauté  des  conseillers  du  roi,  no- 
taires à  Lyon,  etc.. 
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hien  que  les  seigneurs  no  se  faisaient  aucun  scrupule  de 
les  révoquer  même  au  cours  du  bail  ;  pour  ceux  à  qui 
la  charge  avait  été  concédée  gratuitement,  cela  est 
certain  ^1)  ;  et  pour  les  autres  cela  devait  aussi  se 
pratiquer,  mais  dans  ce  cas  le  seigneur  remboursait  au 
notaire  révoqué  la  finance  ou  partie  de  la  finance  par 
lui  versée. 

Il  résultait  de  cette  situation  de  grands  inconvénients, 
tout  d'abord  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
minutes. 

Dans  ces  seigneuries,  les  charges  étant  ainsi  données 
par  le  seigneur  à  telle  ou  telle  personne  suivant  son 
caprice  ou  au  plus  oflrant,  il  n'y  avait  aucun  rapport 
entre  un  notaire  seigneurial  et  son  prédécesseur  qu'il 
avait  évincé  ^ou  s'il  y  en  avait  ils  devaient  être  assez 
froids)  ;  et  ce  dernier,  dans  la  généralité  des  cas,  ne 
transmettait  pas  ses  minutes  à  son  successeur.  Si  nous 
sou'^eons  alors  à  la  brièveté  des  baux  d'offices,  à  la  faci- 
lit('  de  révocation  de  ces  notaires,  nous  voyons  que 
môme  pour  une  période  assez  courte,  les  minutes  de- 
vaient être  éparpillées  dans  de  nombreuses  mains  et 
égarées  au  bout  de  peu  de  temps. 

Ensuite  il  est  évident  que  cette  situation  devait  influer 
sur  le  recrutement  de  ces  notaires  ;  une  personne  ins- 
truite et  honorable  ne  pouvait  se  consacrer  à  une  fonc- 
tion aussi  peu  sûre  et  où  il  fallait  obéir  à  toutes  les 
fantaisies  du  seigneur. 

(1)  NouKL  DK  KhRANGHÉ,  Op.  cit.  (notaircs  seigneuriaux). 
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D'après  Bosquet  (1"'  (.<  les  notair^'s  sei-iiruriaux  savont 
c(  à  peine  lire  el  écrire,  toute  leur  loituiie  consiste  dans 
a  les  émoluments  arbitraires  qu'ils  se  font  payer  pour  les 
u  actes  qu'ils  font.  Ces  notaires  sans  fortune,  sans  état 
u  fixe,  puisqu'ils  peuvent  être  destitués  à  la  volonté  du 
c<  seigneur,  sont  communément  peu  scrupuleux,  s'ils 
c(  sont  poursuivis,  ils  s'expati'ient,  ils  détournent  les  mi- 
«  nutes  qui  ne  sont  pas  en  règle  et  les  autres  restent  à 
f  l'abandon,  en  sorte  que  ceux  qui  ont  eu  recours  à  leur 
a  ministère  sont  des  victimes  de  l'ignorance  et  de  l'irré- 
ce  gularité  de  ces  notaires  ». 

Un  autre  nous  dit  que  les  notaires  et  procureurs  sei- 
gneuriaux sont  :  «  des  brigands  et  des  ignorants  pris 
((  dans  la  lie  du  peuple,  chaudronniers,  couturiers,  be- 
«  deaux  ».  Pierre  Lelon,  procureur,  sergent  et  notaire  de 
la  juridiction  des  régaires  de  Nantes,  est  en  même  temps 
tenancier  d'un  cabaret  public   2), 

Loyseau  dit  aussi  :  a  L'un  des  plus  grands  inconvé- 
«  nients  des  justices  seigneuriales,  c'est  que  chaque  gen- 
(L  tilhomme  veut  avoir  son  notaire  à  sa  poste  (puissance^ 
<r  qui  refera  trois  fois,  s'il  est  besoin,  son  contrat  de  ma- 
«  riage,  ou  lui  fera  tant  d'obligations  antidatées  qu'il 
«  voudra  si  ses  aiïaires  se  portent  mal,  ou  s'il  y  a  un 
«  coup  à  faire  ;  notaire  qui,  de  longue  main,  se  pourvoit 
«  de   témoins  aussi  bons  que  lui,  ou  bien  qui  en    sait 


(1)  Rapporté  dans  Nouel  de  Ki'HANr.uK,  op.  cit.  hlem. 

(2)  NocEL  i)K  Kkrangué,  op.  cit.  (notaires  seigneuriaux). 


«  choisir  après  leur  moi  t  <le  ceux  qui  ne  savaient 
ii  pas  signer,  et  s'il  a  reçu  quelques  vrais  contrats  d'en 
«  mettre  les  minutes  es  mains  et  à  la  merci  de  son  gén- 
ie tilhomme  s'il  les  demande,  qui  après  les  vend  et  en 
«  compose  ainsi  qu'il  lui  plaît.  » 

Tel  est  le  tableau  peu  flatteur  que,  généralisant  à  tort, 
nous  font  des  notaires  seigneuriaux  la  plupart  des  au- 
teurs qui  les  ont  étudiés.  Il  faut  nous  garder  de  tomber 
dans  la  même  erreur  et  de  croire  que  ces  griefs  s'appli- 
quaient à  tous  les  notaires  seigneuriaux.  Ils  devaient 
être  justifiés  dans  les  seigneuries  où,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  les  fonctions  des  notaires  étaient  précaires, 
ne  dépendant  que  de  la  durée  d'un  bail  ou  du  caprice  du 
seigneur;  mais  ce  n'était  pas  là  la  règle  générale. 

Il  y  avait,  en  efTet,  d'autres  seigneuries  où  les  titulaires 
des  offices  de  notaires,  jouissaient  de  la  considération  de 
tous  ;  possédant  sans  doute  leurs  charges  à  titre  hérédi- 
taire, ils  remplissaient  leurs  fonctions  sans  être  inquiéte's 
et  les  transmettaient  à  leurs  fils  ou  à  une  personne  de 
leur  choix  ;  certains  offices  de  notaires  seigneuriaux 
furent  ainsi  transmis  de  père  en  fils  pendant  plusieurs 
générations.  Dans  ces  seigneuries  alors,  tous  les  incon- 
vénients que  nous  avons  signalés  ci-dessus  n'existaient 
pas. 

De  Bast  (1),  en  effet,  qui  donne  des  notaires  seigneu- 

(1)  Dk  lÎAST,  Ur'Kjiîies  judiciaires.  Es^^ai  historique,  anecdotique  et 
moral  sur  les  notaires,  les  avoués,  les  agréés,  les  huissiers,  les  gref- 
fiers et  autres  officiers  ministériels  (1855). 


••z  .  'i^'---  .  .*-.. 
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riaiix  une  ()[)iîii(>ti  ditlV-roiitt'  il*'  i-oUo  «lo-  ,ii]l('iif>^  citt-s 
plus  haut  nous  dit  (|Ut'  si,  au  [joint  lif  vue  de  riusirucliou, 
ces  notaires  laissaieut  parfois  à  désirer,  par  contre,  les 
sujets  auxquels  les  sei^ueuis  accordaient  ces  fondions 
étaient  d'une  honuèlelé  [U'overhiale,  el  ii  ri(e  re\eni[)le 
suivant  : 

Tu  seigneur  du  pa3's  CJiartrain  avait  pour  tal)ellion 
un  charron  fort  honnête  et  fort  estimé  (hins  le  pavs  ;  en 
171(],  le  feu  prend  à  la  maison  du  tahellion,  celui-ci  ne 
sonjj^e  qu'à  sauver  ses  actes  et  les  mettre  en  sûreté  chez 
son  seigneur,  qui  [)our  le  récom[)enser  lui  promit  de  le 
loger  au  château  et  de  verser  à  chacun  de  ses  enfants  (il 
en  avait  7)  mille  écus  pour  remplacer  le  {>alrimoine  qu'il 
venait  de  perdre.  La  promesse  fut  tenue,  et  le  lils  du 
charron  ne  quitta  le  <diàteau  qu'en  17(S!I  avec  son  sei- 
gneur qui  allait,  4  ans  a[)rès,  répondre  de  sa  tyrannie  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire. 

Quelles  étaient  les  fonctions  de  ces  notaires  seigneu- 
riaux au  xviii^*  siècle  .'  Les  mêmes  ([ue  celles  des  no- 
taires royaux:  donner  l'authenticité  aux  conventions 
des  particuliers,  pourvu  que  ces  conventions  ne  concer- 
nent pas  de:^  matières  ecclésiastiques  (celles-ci  è'tant 
réservées  aux  notaires  royaux  apostoliques  et  déli- 
vrer, pour  les  actes  ainsi  dressés,  des  grosses  exécu- 
toires. 

Et  puisque  nous  parlons  des  actes  et  grosses,  faisons 
remarquer  que  leur  confecti<jn  nous  révèle  la  même  dif- 
férence chez  les  notaires  seigneuriaux  que  chez   les  no- 


^1 
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taires  royaux  entre  les  pays  de  coutume  et  les   pays  de 
droit  écrit. 

Tandis  que  dans  les  pays  de  coutume  le  notariat  se 
ressent  de  ses  origines,  c'est-à-dire  du  temps  oii  les 
notaires  n'étaient  que  les  commis  des  juges,  et  que 
Tacle,  pour  avoir  force  exécutoire,  doit  être  intitulé  au 
nom  du  juge  seigneurial  dans  le  ressort  duquel  le  no- 
taire exerce  et  être  scellé  du  sceau  authentique  de  la  ju- 
ridiction :  dans  le  midi  de  la  France  le  notaire  sei-meu- 
rial  est  un  véritable  magistrat  et  sa  signature  seule 
suffit  à  donner  à  l'acte  toute  sa  force. 

(lomme  les  notaires  royaux,  les  notaires  seigneuriaux 
pouvaient  recevoir  tous  actes  en  matière  civile,  mais 
comme  eux  aussi,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  ils  ne 
pouvaient  passer  d'actes  valables  que  dans  un  certain 
ressort  qui  était  celui  de  la  juridiction  auprès  de  la- 
quelle ils  étaient  immatriculés  ;  était-ce  la  seule  res- 
triction à  leur  compétence?  Non. 

Une  ordonnance  de  1539  défendait  aux  notaires  sei- 
gneuriaux de  passer  aucuns  actes  entre  parties  non  su- 
jettes à  la  juridiction  de  leur  seigneur. 

Peu  de  tem{)s  après  on  devait  encore  aller  plus  loin. 
En  eiïet,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  août  lOlî), 
visant  dans  son  préambule  un  édit  de  juin  1345,  une 
déclaration  du  roi  de  juillet  1553,  une  autre  du  8  no- 
vembre 15()5,  une  troisième  du  4  avril  1598  et  un  arrêt 
du  Parlement  du  3  avril  1604  ordonne  leur  exécution,  et 
en   conséquence  défend    aux    notaires   subalternes  non 
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royaux  j'esl-à-dire  aux  iiutaiit's  seigneuriaux^  de  rece- 
voir aucuns  contrat^,  inventaires,  |)ar!ap:es  et  autres  actes 
quelconques,  sinon  dans  ie  territoire  de  la  justice  auprès 
de  laquelle  iU  étaient  rlahlis,  entre  les  personnes  et  les 
sujets  V  demeurant  a  et  pour  raison  des  liéri tapies  et 
<i  choses  étant  es  juiidictions  esquelles  ils  sont  et  se- 
((  ront  établis  à  peine  de  faux  et  <le  nullité  des  dits 
«  actes  ))  (1). 

Un  arrêt  du  Parlement  du  10  juillet  IIIGO  renouvelle 
ces  prescriptions. 

Enlin,  au  xviii''  siècle,  un  édit  de  I.ouis  XIV  d'octo- 
bre 1705  conlirmé  par  un  arrêt  du  C.onseil  d' l'état  du 
2  août  1707,  réitère  ces  prohibitions,  défendant  aux  no- 
taires des  seigneurs  hauts  ju&ticiers  à  peine  de  nullité  des 
actes  reçus  et  d'amendes  des  notaires  et  des  parties  «  de 
((  passer  aucuns  actes  entre  d'autres  personnes  que  les 
«justiciables  de  la  justice  dans  laquelle  ils  sont  établis 
((  ni  pour  les  biens  situés  hors  d'icelle  »  (2). 

Ainsi  donc,  au  commencement  du  xvui®  siècle,  il  ré- 
sulte tant  des  actes  royaux  que  de  la  jurisprudence, 
qu'un  notaire  seigneurial  ne  peut  recevoir  d'actes  que 
dans  son  ressort,  c'est-à-dire  dans  le  territoire  soumis  à 
la  juridiction  dont  il  dépend,  entre  personnes  dépen- 
dant de  cette  juridiction  et  demeurant  sur  ce  territoire, 
et  au  sujet  de  biens  situés  sur  ce  territoire. 

Ces  prohibitions  avaient  été  édictées    par   la  royauté 


(r  LANr.i.oix,  op.  cit.  (chapitre  lv). 

(2)  NorEL  DE  KÉRANGCK,  o/i.  Cit.    Xotaires  seigneuriaux), 
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pour  ruiner  le  développement  des  notaires  seigntîu- 
riaux,  elles  en  diminuaient  considérablement  les  fonc- 
tions et  il  n'est  pas  douteux  que  le  but  visé  par  les  rois 
aurait  été  atteint  si  elles  avaient  été  observées. 

Mais  les  infractions  devaient  être  nombreuses,  nous 
n'en  voulons  comme  preuve  que  hi  nécessité  où  se  trou- 
vait le  pouvoir  royal  de  réitérer  ces  prescriptions,  les  ar- 
rêts de  diiïérentes  cours  de  justice  de  les  rappeler  et 
aussi  ces  plaintes  exposées  dans  un  mémoire  de  la  sé- 
néchaussée royale  de  Bazouges,  en  1740  : 

«  Les  notaires  des  juridictions  subalternes  qui  sont 
«  en  grand  nombre  à  Bazouges,  s'ingèrent  contre  les 
((  ordonnances  et  règlements  de  rapporter  toutes  sortes 
c(  d'actes  entre  toutes  sortes  de  personnes,  encore  qu'elles 
«  ne  soient  pas  domiciliées  de  leur  juridiction  et  qu'il 
«  s'agisse  de  biens  qui  sont  sous  la  proche  mouvance  de 
«  la  juiidiction  rovale.  » 

Pendant  le  cours  du  xviii*'  siècle  un  changement  com- 
plet se  produit,  la  royauté  ne  songe  plus  à  rappeler  ces 
prohibitions,  l'édit  de  1705  étant  le  dernier  qui  en  parle, 
et  la  jurisprudence  abandonne  son  opinion  ancienne. 

Un  arrêt  de  règlement  du  4  juillet  1736,  applique 
encore  les  anciens  principes  (I  i  mais  deux  ans  après,  un 


(ij  Encore  Hegnault  {op,  cit.,  cliap.  xviii),  considérant  que  cet 
arrêt  est  rendu  entre  un  notaire  royal  et  un  notaire  seigneurial, 
défendant  à  ce  dernier  de  passer  aucuns  actes  contrairement 
aux  prescriptions  exposées  ci-dessus,  se  demande-t-il  si  le  juge- 
ment n'eut  pas  été  différent  s'il  avait  été  rendu  entre  particuliers 
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arrêt  rendu  on  la  promièro  rh;uiil)r<'  dt'S  requêtes.  !(- 
18  juin  i7:i8,L4rauut'e  suivante  uuaulrf  du  l^""aout  H;]!), 
décident  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  seigneu- 
riaux sont  valables.  [)()urvu  seulement  qu'ils  soient  passés 
dans  l'étendue  de  la  justice  seigneuriale  au[)rès  de  la- 
quelle ils  sont  assermentés. 

La  jurisprudence  est  désormais  (ixée  à  cet  égard  (1), 
et  un  dernier  arrêt  du  (S  juillet  1780  vient  encore  la 
confirmer. 

Tel  est  l'état  de  la  question  à  la  (in  du  xviii^  siècle, 
les  notaires  seigneuriaux  peuvent  passer  tous  actes  en 
matière  civile,  pourvu  qu'ils  les  [)assent  sur  le  territoire 
soumis  à  lajustice  st^igneuriale  dont  ils  dé[)endent  :  ajou- 
tons cependant  que,  d'a[)rês  Hergé  (2,  celte  restriction 
n'existe  pas  et  qu'ils  inslrumcnteiit  valablement  en 
dehors  de  leur  ressort  quand  ils  cumulent  leurs  fonctions 
avec  celles  de  notaires  royaux,  ce  qui,  d'après  cet  auteur, 
arrivait  assez  souvent. 

Les  actes  passés  par  les  notaires  seigneuriaux  avaient 
à  peu  près  la  même  valeur  que  les  actes  reçus  par  les 
notaires  rovaux,  ils  avaient  rauthenticité,  ils  empor- 
taient livpothèque  sur  tous  les  biens  des  personnes  qui 
s'obligeaient  pai-  eux,  en  (juebjue  endroit  du  royaume 
que  ces  biens  Tussent  situ('<  (3  . 

attaquant  un  acte  de  cette  nature  et  en  conl^'staiit  l'autlienti- 
citè. 

({)  liEtiNAn.r,  i'Ii'Ni. 

^j  Heui.i'.  op.  rt(.,  «  notaires  seit,M»euri;iux  ». 

(3^  Nous    venuiis    eu   elTel    plus    loni    que    les    actes    notariés 
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La  seule  diiïerence  avec  les  actes  des  notaires  royaux 
consistait  dans  la  force  exécutoire  ;  tandis  que  ceux-ci 
avaient  force  exécutoire  dans  tout  le  royaume,  les  actes 
reçus  par  les  notaires  seigneuriaux,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  Lj41),  dont  nous  avons  déjà  parle',  et  qui, 
en  ce  qui  concerne  cette  prescription,  fut  observée,  ne 
l'avaient  (jue  dans  Tétendue  de  la  seigneurie  ;  ils  ne 
pouvaient  obtenir  le  bénéfice  de  l'exécution  parée  ailleurs 
qu'avec  l'autorisation  du  juge  du  lieu  oi^i  l'acte  devait 
être  exécuté. 

Ajoutons  enfin  pour  terminer  cette  étude  rapide  qu'ils 
ne  constituèrent  jamais  entre  eux  de  ces  communautés 
ou  compagnies  comme  il  en  existait  entre  les  notaires 
royaux  de  certaines  villes. 


SECTION  II 


Notaires  royaux. 


Dans  les  offices  des  notaires  royaux  duxviii®siècleilfaut 
distinguer  deux  classes  :  ceux  qui  comportent  l'exercice 
des  fonctions  notariales  en  matière  temporelle,  profane, 
nous  les  examinerons  en  premier  lieu  ;  et  ceux  qui  com- 

;comme  les  jugements)  emportaient  hypothèque  sur  tous  les 
biens  des  parties,  pour  sûreté  des  engagements  qu'elles  avaient 
contractés  dans  l'acte. 
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portent  Texercice  de  ces  fonctions  en  matièr»/  ecclésias- 
tique, religieuse,  ce  sont  ies  ofli<es  de  notaires  royaux 
^apostoliques,  nous  les  exaininei'ons  en  second  lieu. 

L'exercice  des  fonctions  notai  iaies,  en  ce  qui  concerne 
les  matières  temporelles  et  profanes  au  commencement 
du  xviii^  siècle,  était  réparti  entre  plusieurs  sortes  d'ol- 
ticiers  que  nous  allons  éiuunérer. 


?^  l'^''.  —  Solaires  Roi/diu'. 

xXous  devons  citer  en  premier  lieu,  en  raison  de  leur 
importance  et  de  leur  ancienneté,  les  officiers  appelés 
simplement  «  notaires  royaux  -  ;  il  y  en  avait  dans  tout 
le  royaume,  c'étaient  eux  véritablement  les  notaires,  les 
ancêtres  des  notaires  actuels,  nous  ne  faisons  ici  que  les 
nommer,  ils  sont  l'objet  principal  de  cet  ouvrage  et  se- 
ront étudiés  dans  tous  les  chapitres  suivants. 


§2, 


T(i  bel  lions. 


iXentionnons  aussi  les  tabellions. 

Dans  l'historique  que  nous  avons  fait  au  début,  nous 
avons  dit  que  leur  rôle  consistait  à  mettre  en  forme  de 
grosse  les  actes  que  les  notaires  recevaient  en  minute. 

Nous  avons  vu  qu'ils  avaient  été  supprimés  à  la  tin  du 
XVI®  siècle  par  leur  réunion  avec  les  notaires  royaux 
suivant  édit  d'Henri  IV   de   mai  LjHT  et  que  leur  sup- 


pression ne  se  fit  pas  brusquement;  en  ellet,  au  xvu®  siècle 
on  en  trouve  encore  aux  portes  mêmes  de  Paris  à 
Saint-Maur  des  Fossés,  et  au  xviu^'  siècle  il  en  subsiste 
encore  dans  certaines  régions  notamment  en  Flandre, 
en  Artois,  et  dans  le  (^ambrésis. 

Mais  ils  disparaissent  à  peu  près  complètement  dans  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle;  Louis  XV,  en  ITOi,  les  sup- 
prime délinitivement  en  réunissant  la  plupart  des  tabel- 
lionages  qui  subsistaient  encore  aux  oflices  de  notaires 
royaux.  Celte  suppression  eut  lieu  moyennant  indem- 
nité versée  aux  tabellions  dépossédés  de  leur  charge, 
parles  notaires  royaux  bénéliciant  de  la  réunion,  et  dé- 
terminée par  la  moyenne  du  produit   des  20   dernières 

années  (l). 

Quand  nous  parlons  de  la  disparition  presque  com- 
plète des  tabellions  à  la  lin  du  xviii^  siècle  nous  n'envi- 
sageons que  les  véritables  tabellions,  ceux  dont  le  rôle 
est  de  mettre  en  forme  exécutoire  les  actes  reçus  en  mi- 
nutes par  les  notaires.  Si  l'on  s'en  tenait  seulement  au 
nom  de  «  tabellion»,  on  trouverait  encore  un  assez  grand 
nombre  de  tabellions  royaux  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons ;  mais  les  ofliciers  qui,  dans  ceitains  pays,  prennent 
ce  titre  (2)  sont  de  véritables  notaires  royaux  qui  reçoi- 
vent les  actes  en  minutes  et  ne  grossoyent  que  les  actes 

fl)  Edmond  Lecomtk,  Les  notaires.  Etude  historique  et  littéraire 
(Bibliotlièque  nationale). 

NouEL  DE  KÉRA.N(iuÉ,  op.  Cit.  (Notaires  royaux). 

ri)  Peut-être  par  analogie  avec  les  notaires  seigneuriaux  qui, 
nous  Tavons  vu,  étaient  généralement  appelés  tabellions. 
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par  eux  r(M:us.  Ce  fait  ne  peut  doiir  pas  iiirii'iner  ce  que 
nous  disions  ci-dessus,  qu'a  la  tiu  (ie  l'ancien  leuinie 
rinstilution  du  tabeilionage  est  disparue. 


§  3.  —  Xoi aires  St/}iincs. 

* 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (juand  nous  nous 
occuperons  des  formalités  que  nécessitaient  les  actes 
notariés,  ceux-ci  devaient  être  reclus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  exigence  qui  a  duré 
d'ailleurs  presque  jusqu'à  maintenant  (I). 

A  Paris,  pour  obvier  aux  inconvénients  que  cette  for- 
malité pouvait  entraîner,  les  statuts  et  règlements  des 
notaires  au  (^luUelet  de  l*aris,  du  30  avril  11)79,  obli- 
geaient, à  [)eine  d'une  légère  amende,  les  notaires  de  la 
communauté  à  signer  en  second  les  uns  pour  les  autres 
les  actes  et  contrats  non  contraires  aux  ordonnances  et 
aux  bonnes  moeurs;  un  édit  d'octobie  1091  avait  étendu 
cette  pratique  aux  notaires  de  Lyon. 

Mais  ailleurs  cette  exigence  entraînait  beaucoup  de 
difficultés,  aussi  les  notaires  devaient-ils  essayer  de  s*y 
soustraire,  et  nombreuses  sont  les  ordonnances  qui  les 
rappellent  à  l'observation  de  cette  formalité. 

(1)  C'est  en  eflet  une  loi  du  12  a^ùt  1902  qui  permet  que  les 
actes  notariés  ordinaires  ^rious  ne  parlons  pas  ici  de  certains 
actes  solennels  connue  les  donations  et  les  testaments  aiithen- 
ti({ues)  soient  reçus  par  un  seul  notaire  et  sans  l'assistance  de 
témoins. 


Sous  prétexte  de  couper  court  dans  la  mesure  du  pos- 
sible à  ces  difficultés,  mais  bien  plutôt  pour  se  créer  des 
ressources,  Louis  XIV,  par  édit  de  mars  de  ITOG,  crée  à 
Paris  12  oflîces  de  conseillers,  notaires  et  gardes-scels  au 
Châtelet,  sj'-ndics  de  la  communauté,  et  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  du  royaume  des  notaires  syndics  (1),  sa- 
voir :  où  il  y  avait  plus  de  8  notaires,  2  notaires  svn- 
dics,  et  un  seul  où  il  y  avait  au  moins  4  notaires. 

Ces  notaires  syndics  avaient  notamment  pour  fonction 
de  signer  les  actes  en  second  à  l'exclusion  de  tous 
autres  ;  et  il  leur  était  attribué  pour  ce  fait  par  Tédit  de 
mars  1706  :  «  2  sols  (>  deniers  pour  ceux  des  actes  qui 
«  seront  délivrés  en  minutes  ou  brevets,  à  l'égard  des 
a  actes  délivrés  en  grosse,  sera  payé  un  sol  par  rôle  des 
u  dites  grosses  ». 

Il  était  de  plus  défendu  sous  peine  d'amende  de  déli- 
vrer des  actes  non  signés  de  ces  syndics. 

En  outre  de  cette  fonction,  les  notaires  svndics  ainsi 
créés  avaient  le  pouvoir  de  recevoir  tous  actes  et  con- 
trats et  toutes  les  attributions  des  notaires  ordinaires. 

Cette  création  n'avait  aucune  raison  d'être  à  Paris, 
étant  donné  le  système  employé  pour  la  signature  en 
second,  aussi  les  notaires  au  (châtelet  protestèrent  et  le 

(1)  Ce  nom  de  «  notaires  syndics  »  leur  vient  de  ce  qu'en 
même  temps  ils  exerçaient  dans  les  communautés  de  notaires 
des  pays  où  ils  étaient  institués  les  fonctions  de  Syndics  ;  digni- 
taires qui  jusqu'alors  étaient  élus  par  leurs  confrères  et  dont 
nous  étudierons  le  rôle  quand  nous  examinerons  les  commu- 
nautés de  notaires. 

Houdard  ^ 
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roi,  moyeaiiani  liuance,  su[)[)riuui  Ich  12  ullice>  amsi 
créés,  par  déclaialiuu  du  28  mai  ITOij. 

Quant  aux  autres  notaires  syndics,  une  déclaralion  du 
roi  du  i  septembre  ITOC  vu  confirma  la  création,  ajou- 
tant : 

«  Les  dits  notaires  no  pourront  être    repris  pour  les 

«  actes  qu'ils  auront  signés  en  second,  mais  seulement 
<(  pour  ceux  qu'ils  auront  passés  comme  notaires  '  l).  » 

Le  pouvoir  qu'avaient  ces  notaires  de  recevoir  tous 
actes  et  contrats  comme  les  notaires  royaux  purs,  dut 
provoquer  les  plaintes  de  ces  derniers,  car  une  déclara- 
tion du  roi  d'avril  1708  permet  la  réunion  de  ces  oftices 
aux  communautés  de  notaires,  moyennant  finance  bien 
entendu  ;  et  9  ans  après,  un  édit  de  1717  supprime  tous 
les  offices  de  notaires  syndics  ainsi  créés  (2). 


g  4.  __  Coimnissaires  et  (jre/jia's  aiur  uivcntaires. 

La  confection  des  inventaires  après  décès  qui,  actuelle- 
ment, fait  indiscutablement  partie  des  fonclionsnotariales, 

(i)  Rapporté  dans  Charles  Bria.m.,  E/'/J'"  hhlortquc  et  critique 
de  rin^titution  du  notaire  en  scron<l  et  de-  tcmoins  nistninientaires 

[Thèse  Paris). 

(2,  Cette  suppression  a  dû  être  faile  sans  indemnité  pour  les 
titulaires  dépossédés,  car  la  connnunautéMie  Hennés,  qui  avait 
acquis  en  1713  seulement  l-'s  oftices  de  notaires  syndics  créés 
eu  cette  ville,  semble  n'avoir  jamais  pu  se  faire  rembourser  le 
prii  d'achat  (Nouel  de  KhHANGUÉ,  op.  cit.  »  Dignitaires  de  la  com- 
munauté "). 


UiVERSES    SORTES    UE    NOTAIRES    AU    WIIl*    SIÈCLE 


51 


était  très  disputée  aux  notaires  sous  l'ancien  régime  par 
d'autres  officiers  royaux,  et  ne  leur  appartint  du  reste  pas 
toujours. 

Il  nous  faut  excepter  pourtant  les  notaires  au  Cbàtelet 
de  Paris  auxquels  les  actes  royaux  et  les  décisions  de 
justice  reconnurent  toujours  ce  droit  ;  et  les  notaires  de 
liretagne  qui  ne  l'eurent  jamais.  Il  résulte,  en  effet,  de 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  de  IG21  et  J624 
et  de  l'article  (]i3de  'a  coutume  que,  dans  cette  province, 
les  inventaires  après  décès  n'étaient  pas  faits  par  les  no- 
taires mais  par  les  greffiers  des  juridictions  royales, 
sauf  en  cas  d'inventaire  de  communauté,  où  l'époux  sur- 
vivant pouvait  le  faire  faire  par  un  notaire  qui  déposait 
ensuite  l'acte  au  grelle.  Et  il  semble  que  cet  étalait  duré 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Dans  le  reste  du  royaume,  la  confection  des  inventaires 
lut  retirée  aux  notaires  royaux  pendant  un  temps  seule- 
ment. 

Un  édit  de  mai  1022  et  un  autre  de  décembre  1639 
avaient  créé  dans  les  ressorts  des  parlements  de  Tou- 
louse, Bordeaux  et  Aix,  des  offices  de  commissaires  pour 
la  confection  des  inventaires  ;  et  ces  édits  ne  durent  pas 
rester  lettre  morte,  car  nous  savons  que  la  ville  de  Mar- 
seille,  notamment,  fit  l'acquisition  de  ceux  créés  sur  son 
territoire  et  s'entendit  avec  les  notaires  pour  l'exercice 
de  leurs  (onctions  (1). 


(1)  negi<trr  roncemuni  les  druil,  rt  fonctions  des  notaires,  1783. 
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Par  édit  (le  mars  1702,  Louis  \  1  V  supprime  ces  ofOres, 
mais  par  le  monie  acte  il  «Hend  (vttt^  institution  un  \n-a 
modiiiée  à  tout  le  royauiuf.  il  crée  en  titre  d'oflices  for- 
més et  héréditaires  : 

l  >  i)es  conseillers  du  roi,  conunissaires aux  inventaires 
dans  tous  les  lieux  du  royaume  où  la  justice  appartient 
au  roi,  à  l'exception  de  la  ville  de  Paris  (où  les  notaires 
du  Chàtelet  continuaient  à  faire  les  inventaires  comme 
autrefois  ;  ces  ofticiers  étaient  seulement  chargés  de  re- 
cevoir les  inventaires  mais  non  de  les  écrire. 

2"  Et  des  ureftiers  chargés  seulement  d'écrire  les  in- 
ventaires  sous  les  ordres  de  ces  commissaires. 

Ces  offices  pouvaient  être  réunis  à  d'autres  offices 
existants  et  notamment  :  ceux  de  commissaires  aux  in- 
ventaires, aux  corps  d'officiers  des  hailliages  et  autres 
siè'^s  royaux  et  aux  communautés  des  notaires  ;  et  ceux 
de  greffiers  aux  inventaires  aux  oftices  de  grefliers  des 
juridictions  royales  ou  de  notaires  royaux. 

L'édit  lui-même  opérait  cette  réunion  pour  la  Bretagne 
et  la  Normandie. 

Pour  la  Bretagne  il  réunissait  les  oftices  de  commis- 
saires aux  inventaires  à  ceux  de  greffiers  des  juridictions 


Voir  :  notaires  de  Marseille   Bibliotht'Mjue  de  la  Chambre  des  no- 
taires de  Paris). 

Recueil  de  notes  par  ordre  alphabétique,  commencé  par  M.  Dk- 
LAKUK.  Voir  notaires  de  Marseille  (Bibliotht'qae  de  la  Chambre 
des  notaires  de  Paris], 


royales,  en  considération  de  ce  que  ces  derniers  avaient 
toujours  eu  la  confection  des  inventaires. 

Pour  la  Normandie,  il  unit  ces  offices  à'ceux  de  no- 
taires royaux,  un  édit  (le  juillet  \i')ll  ayant  remanié  le 
notariat  dans  cette  province  et  ayant  expressément  attri- 
hué  aux  notaires  la  confection  des  inventaires. 

Cette  création  ne  dura  pas  longtemps  et  un  édit  de 
septembre  1714  supprima  les  offices  de  commissaires  et 
trreffiers  aux  inventaires  ainsi  créés. 

Nous  en  retrouvons  pourtant  encore  à  Marseille  après 

cette  date. 

La  ville  de  Marseille,  en  1702,  comme  lors  des  créa- 
tions de  lG22et  1631),  avait  acquis  les  offices  de  commis- 
saires et  greffiers  aux  inventaires,  mais  cette  fois  les 
avait  fait  exercer  par  des  commis  à  son  profit. 

Malgré  la  suppression  de  1714  et  le  remboursement 
de  la  finance  de  ces  offices  en  décembre  1721,  elle  con- 
tinua de  faire  exercer  ces  offices,  elle  obtint  même  un 
arrêt  en  sa  faveur  en  1734,  mais  perdit  en  1739. 

A  partir  de  cette  époque  on  ne  trouve  plus  dans  le 
royaume  de  commissaires  ou  greffiers  aux  inventaires^ 
dont  l'apparition  fut  courte  et  qui,  du  reste,  à  part  dans 
le  Midi,  existèrent  plutôt  sur  le  papier  que  dans  la  pra- 
tique. 
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?î  0.  —  Xotairc^  dr  In  Prrrnlr  dr  V IDlrl  im  Xolaires 

de  la  suitf  dr  la  (di)ur. 

Les  l'ois  de  IVariiM'  dans  leurs  déplacements  emme- 
naient toujours  avec  eux  une  suite  nombrcnise  composée 
de  seigneurs  ou  ^ens  de  moindre  impoi'taniH^  ;  ces  {)ei'- 
sonnes  se  trouvaient  parfois  fort  cmbairassées  si  elles 
avaient  quelque  acte  ou  convention  à  faire  recevoir  par 
un  notaire. 

Si,  en  effet,  à  rint»'rieur  du  royaume  elles  pouvaient 
s'adresser  au  notaire  du  lieu  où  la  Cour  séjournait,  elles 
risquaient  quelquefois  de  trouver  un  notaire  ou  tabellion 
peu  instruit;  et,  d'autre  part,  lorsque  la  Cour  se  déplaçait 
en  dehors  du  royauuie,  notamment  dans  les  voyages  du 
roi  à  la  guerre,  elles  ne  trouvaient  personne  à  qui 
s'adresser. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  fut  créé  par  édit 
de  1543  des  «  notaires  de  la  [)iév<Mé  de  l'Hôtel  »  chargés 
de  recevoir  les  actes  et  contrats  <Mitre  les  personnes  de  la 
cour  et  suite  du  roi,  et  entre  ces  [lersonnes  seulement; 
ces  notaires  étaient  aussi  appelés  «  Notaires  de  la  suite 
de  la  Cour  »  uu  encore  «  Xolaire's  et  tabellions  mvaux 
de  la  Cour,  suite  et  conseil  de  Sa  Majesté  »  (  1  . 

Ces  notaires  avaient  t'ié  créés  au  nombre  de  deux,  et 
ils  n'avaient  le  droit  d'instrumenter  (]ue  dans   l'étendue 


(1    I.AN'.Luix,  ('/;.  Ci.,  chapitre  -mx,.  section  '^. 
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de  la  Cour  et  sa  suite,  qui,  par  édit  de  juin  1544,  avait 
été  fixée  à  10  lieues  autour  de  Sa  Majesté. 

Dans  ces  limites,  c'est-à-dire  entre  les  personnes  de  la 
suite  du  roi  et  dans  le  ressort  que  nous  venons  d'indiquer, 
quelle  était  l'étendue  du  droit  de  ces  notaires  à  l'inté- 
rieur du  royaume? 

Us  prétendaient  avoir  le  droit  exclusif  d'instrumenter 
dans  les  maisons  royales  privativemenl  aux  notaires  des 
lieux  où  la  cour  séjournait. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  des  procès  avec  les 
autres  notaires  ;  et  les  arrêts  rendus  sur  cette  matière 
fixèrent  leurs  droits  de  la  façon  suivante. 


Dans  les  provinces.  —  Rien  ne  justifie  le  droit  exclusif 
d'instrumenter  dans  les  maisons  royales  que  voulaient 
s'attribuer  les  notaires  de  la  Prévôté  de  riïùtel  ;  dans 
tout  le  royaume  il  y  a  des  notaires,  partout  où  la  Cour 
se  déplacera  elle  trouvera  donc  des  notaires  ayant  droit 
d'instrumenter  entre  les  personnes  de  sa  suite  même 
dans  les  maisons  rovales  ;  avant  la  création  des  notaires 
de  la  suite  de  la  Cour,  c'étaient  les  notaires  royaux  du 
lieu  qui  instrumentaient  dans  les  maisons  royales,  rien 
dans  l'édit  de  création  des  notaires  dont  nous  nous  occu- 
pons n'a  porté  atteinte  à  ce  droit,  ils  sont  donc  en  concur- 
rence avec  les  notaires  royaux  du  lieu. 

Le  dernier  arrêt  sur  cette  question,  et  qui  consacre 
cette  règle,  est  un  arièt  du  Grand  Conseil  de  décembre  1754 
entre  les  notaires  de  la   prévôté  de  l'Hôtel  et  les  trois 
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notaires    du    l»;iilli.ij!*    di'    Vt'r-:ii!!t'<,    il   imant     iraîu    île 
cause  a  ces  ilcruiers  -1  ). 

Du  reste,  [jour  ni'tire  i'iu  à  •  <'s  iliscu^siniis  routinuelles, 
un  (irnH  du  Conseil  intervint  le  \'^^  avril  ITiiJ,  portant 
règlement  pour  la  juridiction  de  la  Prevùlé  de  rilctel,  et 
refusant  à  ces  notaires  dans  son  iirticle  'l'-\  le  droit 
exclusif  qu'ils  réclamaient. 

A  Paris,  —  Les  notaiies  de  la  suit.'  (h'  la  Cour  n'ont 
même  pas  le  droit  concuiTent  iju'iis  ont  vis-à-vis  des  no- 
taires royaux  diins  les  provinces  ;  ils  n*ont  plus  aucun 
droit;  en  vertu  de  leurs  titres  ancieris  et  d'une  juris[)ru- 
dence  constante,  les  notairrs  au  Ciiàtelet  de  l*aris,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  (»nt  Itî  droit  de  recevoir 
tous  inventaires  et  actes  volontaires  dans  les  ville,  fau- 
bourgs et  ban]ieu<'  de  [\iii<,  à  l'cxclusiijii  de  tous  autres 
notaiies;  et  en  vertu  de  ce  privilège,  ils  ont  seuls  le 
droit  d'instrumenter  dans  les  maisons  royales  situées 
dans  ces  limites. 

Cela  résulte  d'un  anaH  du  constdl  ()rivé  du  roi  du 
0  septembre  IfîTO,  défeiidant  à  Trabot,  titulaire  d'un 
office  de  notaire  et  tabellion  royal  de  la  (-onr,  suite  et 
Conseil  de  Sa  Majesté  d'instrumenter  dans  les  ville,  fau- 
bourgs et  banli(me  de  Paris,  à  peine  de  faux,  dommages- 


(1)  Hcrjicil  lie  mémoires  et  jmjement^  courcniant  les  compayiiie^ 
de  )ie)taires.  l*rei'i>  pour  les  notaires  <lu  IxiilUayt'  dr  Vers/iilles  contre 
les  notaires  de  ta  suite  de  la  Cour  .[{ibliotlièque  de  la  Chaintire  des 
Notaires  de  Paris). 
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intérêts,  dépens  et  nullité  des  actes  ;  d'un  autre  arrêt  du 
même  conseil  du  2i>  mars  17I(S  confirmant  Farrêt  précé- 
dent et  déclarant  qu'il  serait  commun  à  Fautre  notaire 
de  la  suite  de  la  Cour. 

Enlin  d'un  arrêt  du  (jrand  Conseil  du  lo  septembre  1752 
au  sujet  de  l'inventaire  après  le  décès  du  boulanger  du 
roi,  qui  devait  être  fait  dans  un  bôtel  appartenant  à  Sa 
Majesté;  lequel  arrêt  reconnaît  que  seuls  les  notaires  au 
CluUelet  ont  le  droit  de  dresser  cet  inventaire  à  l'exclu- 
sion des  ofliciers  de  la  Prévôté  deTllôtel. 

Dans  les  limites  de  leur  compétence  territoriale  ainsi 
établie,  les  notaires  de  la  suite  de  la  Cour  avaient  les 
mêmes  fonctions  que  les  notaires  royaux. 


§  <>.  —  Gardes-scels.  Garde  des  décrets  et  immatricules 
c(  ita  est»  au  Chdtelet  de  Paris. 

Nous  devons  encore  mentionner  ici  les  gardes-scels  et 
le  garde  des  décrets  et  immatricules  ita  est  au  Châtelet 
de  Paris,  comme  officiers  exerçant  des  fonctions  qui, 
plus  tard,  appartinrent  aux  notaires. 

Les  gardes-scels  qui,  au  xviii^  siècle,  existaient  encore 
dans  les  provinces  (1),  mais  plus  pour  longtemps  puis- 
qu'ils furent  supprimés  par  édit  de  novembre  1706, 
avaient  pour  fonction  d'apposer  le  sceau  de  la  juridiction 


(1)  A  Paris  ils  étaient  supprimés  depuis  un  édit  de  décembre 
1697. 
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sar  lesgrosses,  expéditions  etbrovetsdesacto^;aprrs  ITOi; 
ce  furent  les  notaires  euvniènus  qui  apposèrent  le  sceau, 
nous  reviendrons  sur  celle  question  lorsque  nous  parle- 
rons du  sceau. 

Le  '^arde  des  décrets  et  immatricules  ila  est  au  (^lià- 
telel  de  Paris,  dont  le  véritable  titre  au  xvin^  siècle  est, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  dM^tat  du  27  janvier  Um, 
«  Conseiller  du  roi.  Garde  des  décrets  et  immatricules 
ita  est  du  Chàtelet,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris  ^^  (1;, 
avait  pour  fonction  : 

D'immatriculer  sur  un  registre  cluuiuc  nouveau  notaire 
au  Chàtelet  de  Paris  entrant  en  fondions  ;  il  percevait 
pour  cela  ')  livres  par  notaire  immatricul»'  ; 

Et  principalement  de  signer  les  grosses  des  actes,  lors- 
qu'elles étaient  délivrées  après  le  décrs  du  notaire  qui 
avait  reçu  l'acte,  ou  lorsque  ce  notaire  était  dans  l'im- 
possibilité de  signer. 

Il  faisait  alors  précéder  sa  signature  des  mots  itti 
est  d'où  lui  venait  son  nom,  et  par  lesquels  il  affirmait 
que  la  grosse  était  conforme  à  l'original  de  l'acte. 

H  percevait  pour  cela  2  sols  G  deniers  par  rôles  de 
grosse,  les  rôles  étaient  de  2  pages  qui  devaient  contenir 
22  lignes  de  quinze  syllabes,  et  si  les  rôles  étaient  plus 
serrés,  le  droit  augmentait  en  proportion  (2). 

Cet  office  n'existait  qu'à  Paris  et  on  n'en  trouve  pas 
ailleurs  qui  y  corresponde. 

(1)  La  Ni,  LOI. x,  07).  cit.,  chapitre  xv. 

(2)  hlern. 
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Il  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 


§  7. —  Notaires  royaux  apostolu/ues. 

Au  xviii^  siècle  dont  nous  nous  occupons,  ces  notaires 
royaux  apostoliques  sont  de  création  toute  récente,  elle 
date  en  elfet  de  lb91. 

Aussi  voyons  rapidement  ce  qui  avait  existé  aupara- 
vant. 

Le  clergé  ayant  des  justices  spéciales,  chargées  de 
tranclier  les  diiïerends  entre  les  ecclésiastiques  ou  con- 
cernant des  matières  religieuses,  avait  aussi  pour  la 
juridiction  volontaire,  des  notaire  spéciaux  chargés  de  re- 
cevoir les  actes  des  ecclésiastiques,  ou  relatifs  à  des  ma- 
tières religieuses. 

Ces  notaires  au  début  étaient  de  deux  sortes  : 

Les  notaires  épiscopaux,  nommés  par  les  évêques, 
comme  par  exemple  les  notaires  d'oflicialités  dont  nous 
avons  parlé  dans  l'historique  ci-dessus. 

Kt  les  notaires  apostoliques  proprement  dits,  nommés 
par  le  Pape  (1). 

Mais  les  notaires  épiscopaux  et  les  notaires  aposto- 
liques   se    confondirent    peu     à    peu,   de    sorte   qu'au 


(1)  Ces  notaires  apostoliques,  établis  tout  d'abord  dans  les 
Etats  pontificaux  seulement,  s'étaient  introduits  en  Fiance  au 
xii«  siècle  en  même  temps  que  les  notaires  impériaux  avec  les- 
quels ils  se  confondirent  bientôt  pour  s'appeler  :  Notaires  impé- 
riaux et  apostoliques. 
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xvu®  >i<''clt'  oïl  rnm{)ron(î  -oin  la  dr-nominnlinn  d<^  no- 
taires apustoliqut'^,  tous  Ica  iiutairo  ecclé>iabtit]Ui'S,  «'t 
qu'ils  sont  tous  iioiiuiiés  [)ar  les  évèquos  ou  <-n  leur 
nom. 

Ils  avaieut  [)Our  fonction  prin<ipalenient  de  recevoir 
les  contrats  et  passer  les  actes  concernant  les  matières 
bénéliciales  et  toutes  matières  ecclésia-tiqin's,  et  il  leur 
était  interdit  de  recevoir  aucun  acte  r«datif  à  des  ma- 
tières temporelles  et  profanes,  ceux-ci  étant  réservés 
aux  notaires  royaux  it  seigneuriaux  ;  mais  la  réciproque 
n'existait  pas,  et  les  notaire^  royaux  et  seii^'-neuriaux 
pouvaient  recevoir  certain^  acte<  de  la  compétence  des 
notaires  apostoliques. 

Ces  notaires  se  multiplièrent  rapidement,  la  royauté 
lit  alois  tous  ses  elTorts  pour  en  diminuer  le  dévelo[>pe- 
ment  :  il  fut  établi  que  les  actes  reçus  par  eux  n'empor- 
teraient pas  hypothèque  à  la  ditîérence  des  actes  des  no- 
taires royaux  ainsi  que  nous  le  verroris  ci-a[)rès  ou  de 
ceux  des  notaires  seigneuriaux  V  ;  et  qu'ils  n'auraient 
pas  force  exécutoire  étant  passés  sous  le  sceau  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Ils  étaient  donc  considérés 
comme  de  simples  actes  sous  seings  privés. 

Ces  mesures  n'ayant  pas  eu  beaucoup  d'etlet,  un  édit 
de  1;U7  réduisit  le  nombre  des  notaires  apostoliques  ;  et 
un  autre  de  looO  sti})ula  (pi'ils  «  devaient  être  reçus  et  être 
c(  examinés  par  les  évèijues  et  archevêques  et  ne  pour- 
«  raient  instrumenter  qu'en  un  diocèse  ». 


(1)  Voir  ci-dessus  :  notaires  seigneuriaux, 
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Malgré  tout  cela  leur  nombre  ne  diminuait  pas,  et 
semblait  tout  au  contraire  augujenter. 

En  outre,  ces  notaires  apostoliques  empiétaient  sur 
les  fonctions  des  notaires  royaux,  et  nombreux  sont  les 
actes  royaux  ou  les  décisions  de  justice,  soit  défendant 
aux  notaires  apostoliques  de  recevoir  aucun  acte  en  ma- 
tière temporelle  et  profane,  soit  défendant,  comme  l'or- 
donnance de  Moulins  du  28  décembre  1490,  à  tous  les 
sujets  du  roi  de  faire  recevoir  leurs  contrats  ou  passer 
leurs  actes  devant  des  notaires  impériaux,  apostoliques 
ou  épiscopaux,  en  matière  temporelle  ou  profane,  et 
ajoutant  qu'aucune  foi  ne  serait  attachée  à  ces  intru- 
ments  qui  seraient  réputés  nuls  et  non  avenus. 

Enfin  les  notaires  apostoliques,  en  raison  de  leur  grand 
nombre,  n'étaient  généralement  que  «  pauvres  et  indi- 
gentes personnes  »,  souvent  simples  serviteurs  de  gens 
d'église,  ils  n'étaient  soumis  à  aucune  discipline,  et  n'étaiît 
pas  titulaires  de  véritables  offices,  ils  n'avaient  pas  de  suc- 
cesseurs à  qui  transmettre  leurs  minutes  pour  en  assu- 
rer la  conservation  et  celles-ci  étaient  égarées. 

C'est  en  raison  de  tous  ces  abus  et  inconvénients 
que  Louis  XÏV,  par  édit  de  décembre  1691,  considérant 
que  les  actes  et  contrats  reçus  par  les  notaires  aposto- 
liques «  ne  portant  point  hypothèque  et  n'étant  point 
a  exécutoires  sous  le  scel  de  la  juridiction  ecclésiastique 
«  étaient  des  actes  imparfaits  »  créa  «  en  titre  d'offices 
formés  et  héréditaires  »  des  notaires  royaux  et  aposto- 
liques pour  être  établis  en  «  chacun  archevêché  et  évèché 
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«iii  r(-\'aaiiu',  hMT' s  ♦'!   ji  n  --    dt;   1  ()i)•■l^^:.m^■♦'    dr   Sa     Ma- 
jesté   ■    nu    il  -t-'aM    iiéces^ai!-'',  |»-'iir   \   rxfi'crr  à    rt'XC('[)- 


i!  ni  li 


1,.  t 


('      I      •!  : 


;!uhf's  îlot  M!<>,  t:i!ii'llii)ii-  r\  autri's  ol'liciors 


rovaux  e!  >ei^iieuru.ux,  le-  ivtiiijiiun-  i-iii  laur  xjiil  attri- 
buées ddw^  It-Jif  de  créalion  et  qn'  r.m^i^tciil  à  iceevoir 
les  actes  >ui\^uil>  (II: 

((  Arfirb'  l*^  —  Pro  •uiatiMii-  [nair  î'*'si'jnor  le'ni'lices 
u  purehieiitel  hiiu |»ieiiieiii>  i  il  ia\  eui',  aV(.'C  ^é^e^^e(le  peii- 
«  ^il)Il,  [)<n;i  rause  (rmiK  «il.  <!'('•!  .rl'hH! ,  jieriiiul  .•.  lion,  eo- 
((  adiulorrri"  aver  lulm"  ^ecres^ioi!  fHi  en  f|ii('ii[ii*'  autre 
«  id^^uu  ijLle  ce  S(j,l,  e.'iti'  i  ■>-  ai,^iii^  uc  >.ulre  Sailll-l*ero 
«  le  PaîH',   iif  ^"U  It'^at  nn  de  l'iti'diiiaiïa^  ; 

((  PoLU   r.uurcdef  le.^  diU  iteiiélice.-^  ; 

c(  (  jtii^eiiiii'  (Tt-aliuii  'lU  .  xîinr'i  ;(»!i  <L-  [tiUsion.-,  ; 

<(  î.ps  l't'vneation^  d''>  dite-  nrorMiralion^  ; 

u  Le>  M^tidicaliiJii>  d  it  idh-  ; 

((  l\t't:aiia'ii)!i  (\i'>  dite-^  rrvneaii'Jii-  ; 

(i  \a)>  ^luiiilicatieni^  dicdlo  ; 

((  l*r()ruratioii-<  [>uur  >e  dénndlK'  de>  niiiiisliei'ies  de 
«  Tordre  d**  la  Trinité  dit  des  MaUimins,  des  coninuui- 
c(  deries  de^  ordres  militaires  et  autres  séculier^,  (»u  lé- 
'v(  guli"i>,  des  pi'ovisiU'erit'-.  |innti[>a!itt's^  ehajHdles, 
(«  l)uurse>  et  eiiaij^es  des  «.'(dleu^^^  et  de>  uhi\t'r>it<''s  ; 

«  Va  généraleiueut  toute>  démissions  d'ai'i  liev(''cliés, 
'v(  évècliés,  altbcix'es,    [)rieuit's    eonvciituels,    sociaux     OU 

(1     l,A.\'.î-oi\,  ('/'.  '•'/.,  <}ia{tiU*^  WL 
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«  simples,  dignités,  personats,  offices,  administrations, 
«  canonicats,  prébendes,  semiprébendes,  cures,  vicai- 
i<  reries  perpétuelles,  chapelles,  servitoreries,  marguille- 
<(  l'ies,  supériorités,  prestimonies,  et  autres  char 


irpc 


es  ec- 


i(  clésiastiques. 

«  Article  li.  —  Procurations  pour  prendre  possession  ; 

«  l*i'ises  de  possession  ; 

((  Oppositions  à  icelles  ; 

«  Actes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prise  de  pos- 
«  session  de  tous  bénéiiees,  commanderies,  ministreries, 
<(  charges  de  collèges  et  de  supériorités  ; 

u  l*rises  de  possession  sur  les  lieux  ou  en  une  cha- 
«  pelle  à  charge  de  réitérer  ;  en  vertu  d'arrêt  ou  ordon- 
«  naiice  de  juge. 

c(  Arllcle  4.  —  Publications  de  prises  de  possessions 
«  es  assemblées  des  habitants  et  marguilliers  des  paroisses 
«  ou  par  notidcation  aux  Patrons  ou  collateurs  ordi- 
«  naires  ;  ou  réquisitions  aux  curés  de  publier  lesdites 
i(  prises  de  possessions  au  prône  ;  et  en  cas  de  refus 
«  publications  à  Tissue  de  la  messe  en  présence  des  ha- 
«  bitants  dont  i  au  moins,  des  principaux,  doivent  être 
«  nommés  et  signer,  s'ils  savent  signer,  à  peine  de 
«  nullité. 

(1  Article  o.  —  Présentation  des  l^itrons  ecclésiastiques 
«  ou  laïques  ; 
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«  Tleprésentaiions  : 

c<  Provisions  données  par  les  abbés,  abbesses,el  autres 
«  bénéticiers;  celles  accordées  par  les  collaleurs  lapines. 

a  Commission  des  arcliidiacres  pour  dess  rie  de  cure 
«  pendant  le  déport  ; 

.(  Lettres  d'intronisation  ; 

«  ï^rocès-verbaux  d'élection  à  une  di-nité  ; 

«  Actes  d'acceptation  ; 

«  Les  réquisitions  d'une  conlirniation  ; 

«  Réquisitions  devisa   ou  de  fulmination    de  bulles  ; 

((  Réquisitions  d'être  admis  à  prise  d'iiabit,  noviciat 
a  et  profession,  pour  satisfaire  au  décret  d'une  provision 
«  de  bénéfice  régulier; 

a  Répudiations  de  provisions  ; 

((  Sio-nifications  extra  judiciaires  de  brefs  et  rescrits 
«apostoliques;    de  lettres   d'induit;    de  joyeux  avène- 

«  ment  ; 

u  Serment  de  lldélité  ;  de  degrés,  attestation  de  temps 

«  d'études,  et  nomination  de  gradués  ; 

«  Procurations  pour  notilier  les  nom  et  surnoms  des 
«  i>-radués  en  temps  de  carême  ; 

«  Les  notifications  ; 

^  Procurations  pour  requérir  bénétices  ; 

«  Les  réquisitions; 

«  Collations  accordées  par  les  exécuteurs  de  l'induit 

«  du  Parlement  ; 

((  Celles  données  par  les  cbanceliers  de  l'église  de 
«  l»aris  et  de    funiver^té   à    ceux  nommés  par  le  Roi, 
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«  pour  jouir  des  brevets  de  joyeux  avènement  et  de  ser- 
«  ment  de  fidélité,  et  généralement  toutes  sommations, 
«  oppositions,  et  interpellations  que  les  parties  désire- 
«  ront  faire  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  aux 
c<  Patrons,  aux   élisants,  aux  collateurs,  aux  collatrices. 

«  Article  6.  —  Informations  d'âge,  vie  et  mœurs  des 
c<  personnes  nommées  aux  archevêchés  et  évêchés  ; 

«  Procès-verbaux  de  bénédiction  d'abbés  et  abbesses  ; 

«De  consécration  d'église:  de  bénédiction  de  cha- 
«  pelle;  de  donation  de  reliques;  cessions  et  donations 
«  d'induit  : 

«  Cessions  et  échanges  de  patronages  d'église  ; 

((  Actes  de  vêture,  noviciat  et  profession  dans  les  mo- 
«  nastères  qui  n'ont  point  coutume  d'en  tenir  registre  ; 

<c  Concordats  sur  procès  pour  raison  du  possessoire 
a  de  bénélices,  paiement,  réduction  et  extension  de  pen- 
«  sions,  remboursement  de  frais  ; 

«  Transactions  entre  curés  primitifs  et  vicaires  per- 
te pétuels,  sur  la  célébration  de  l'office  divin  à  certains 
«jours,  perception  des  oblations,  honneurs  et  préroga- 
«  tives  ; 

«  Transactions  pour  rétribution  et  nomination  de  prê- 
te dicateurs  ;  sur  les  réfections,  réparations,  réédifica- 
c(  lions  et  entretènement  des  églises  cathédrales,  chœur 
(c  et  cancel  des  églises  paroissiales,  fournitures  d'orne- 
«  ments  et  livres  d'église  ; 

c<  Transactions  entre    curés,   religieux   et   religieuses 
Houdard  „ 


•If 
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«  sur  renterrement  dos  soeuîiers  qui  élisont  loiir  s/>pu!- 
(t  ture  dans  un  nionastèro  ; 

«  Procurations  pour  cornpromellro  ; 

«  Les  compromis  et  l'expédition  i\e>  sentences  arbi- 
«  traies  entre  personnes  ecclésiastiques  pour  raison  des 
«  di'oits  appartenant  à  leurs  «'glises  : 

«  Contrats  départage  entre  abbés  et  relip:ieux  de  b'urs 
«  manses  abbatiale  et  convi  nluelle  ; 

«  Transactions  pour  supplément  de  lots  ;  au^nnentation 
«  de  pension  ;  acquit  des  charges  claustrales,  de  sa- 
«  cristies,  lios[>italités,  gaines  de  médecins,  apothicaires 
«  et  cliiiui'giens,  aumônes,  décinu's  ordinaires  et  exti-a- 
«  ordinaires,  taxe  pour  don  gratuit,  réparations  et  autres 
«  charges  des  monastères  ; 

«  Transactions  sur  portion  congrue,  pension  de  vi- 
«  caires,  grosses,  novales,  vertes  et  menues  dixmes  ou 
«  exemption  d'icelles  ; 

«  Et  généralement  toutes  transactions,  contrats  et 
((  autres  actes  entre  personnes  ecclésiastiques  pour 
«  raison  de  la  célébration  des  ofticcs  divins,  droits  de 
«  visites,  privilège  d'exemption  de  la  juridiction  ordi- 
«  naire,  exercice  de  juridiction  ecclésiastique,  rangs  et 
«  prééminences,  conduite  et  discipline  de  l'église,  soit 
«  qu'il  y  ait  procès  au  [)étitoire  dans  les  oflicialité's,  ou 
«  au  possessoire  devant  les  juges  royaux,  ou  [)ar  appel 
«  comme  d'abus  es-cour  de  Parlement.  >> 


II 


Ces  fonctions  attribuées  aux  notaires  royaux  aposto- 
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liques  sont  probablement  les  mêmes  qui  étaient  permises 
auparavant  aux  notaires  apostoliques.  Mais  à  la  diffé- 
rence de  ces  derniers,  les  nouveaux  officiers  les  possè- 
dent à  l'exclusion  de  tous  autres,  désormais  plus  de  con- 
currence des  autres  notaires,  royaux  ou  seigneuriaux  (1)  ; 
dans  son  article  7,  l'édit  défend  «  à  tous  autres  notaires 
«  et  tabellions,  rcyaux  ou  seigneuriaux,  ainsi  qu'à  tous 
«  huissiers  et  sergents  royaux  »  de  recevoir  les  actes  que 
nous  venons  d'énumérer  à  peine  de  nullité,  d'interdic- 
tion pour  6  mois,  de  mille  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens  et  dommages-intérôts. 

Cependant  une  légère  exception  est  faite  pour  les 
grefhers  des  églises  cathédrales,  collégiales  et  conven- 
tuelles, qui  avaient  coutume  d'expédier  des  actes  de  ré- 
ception des  personnes  pourvues  de  bénéfices  dépendant 
de  ces  églises,  Tédit  leur  réserve  la  faculté  de  continuer  à 
le  faire. 

L'édit  de  1091  fixait  comme  ressort  aux  notaires 
royaux  apostoliques  :  le  diocèse  dans  lequel  ils  étaient 
établis;  en  dehors  de  cette  limite  ils  n'avaient  pas  qua- 
lité pour  passer  des  actes  authentiques, 

Ainsi  donc,  à  partir  de  cet  édit,  les  anciens  notaires 
apostoliques^   pour  continuer  à  exercer  leurs  fonctions, 


(i)  Cependant  Nouel  df  Kérangué  (op.  cit.,  Notaires  aposto- 
liques) nous  dit  que  les  notaires  royaux  simples  avaient  le  droit 
.le  faire  les  résignations  de  bénéfices  ;  et  qu'en  outre  ils  avaient 
le  droit  de  recevoir  tous  les  actes  attribués  aux  notaires  rovaux 
apostoliques  en  cas  de  refus  de  ces  derniers. 
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(levaiciil  se  {)ourvoir,  iijuyeimant  finances,  dos  nouveaux 
offices  de  iiolaires  r(>^•au\  a[)osl()li<|ues  ;  d  les  notaires 
royaux  purs  n'avaient  plus  comme  autrefoi>  le  droit  de 
faire  concurrence   aux  notaires  apostoliques  dans  leurs 

fonctions. 

Mais,  sans  doute  à  raison  de  cette  concurrence  qui 
existait  auparavant,  l'édit  [)ermit  aux  notairt^s  royaux 
d'acquérir  les  nouvelles  char<j:es  de  notaires  royaux  apos- 
toliques et  de  réunir  les  deux  fonctions  ;  par  exemple,  au 
Havre,  en  1720  ontiouve  deux  notaires  qui  "se  qualilient 
en  même  temps  de  gardes-notes  du  roi  (1  ,  et  de  notaires 
apostoliques  ;2).  Vi  nombreux  sont  ceux  qui  usèrent  de 
cette  faculté. 

La  royauté  alla  même  plus  loin  et  dans  presque  toutes 
les  'Mandes  villes,  elle  accorda  à  tous  les  notaires  royaux 
d'une  môme  ville,  moyennant  finance  payée  par  la  com- 
munauté, Texercice  des  fonctions  de  notaires  royaux 
apostoliques,  dans  tout  leur  diocèse,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  notaires  ou  ofliciers. 

C'est  ainsi  que  dès  1(193,  Louis  XIV,  paréditde  février 
de  cette  année,  supprima  les  offices  de  notaires  royaux 
apostoliques  qui  avaient  pu  être  créés  à  Paris  en  exé- 
cution de  l'édit  de  ItiîH,  et  unit  leuis  fonctions  aux  1 13  of- 
lices  de  notaiies  au  Chàtelet  de  Paris  ;  il  défendit  aux 
anciens  notaires  apostoliques  et  aux  deux  notaires  royaux 

(1)  Nous  verrons  en  efTet  qu'en  Norniandie  les  notaires  royaux 
s'appelaient  :  notaires  f:ardes-notes. 

(2)  Barabé,  op.  cit.  Notaires  gardes-notes. 
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apostoliques  qui  avaient  été  institués  à  Paris,  d'instru- 
menter désormais  à  Paris  et  dans  le  diocèse  de  l^aris 
sous  peine  de  faux,  nullité  des  actes  et  500  livres 
d'amende,  et  en  général  déclara  nuls  tous  actes  qui  se- 
raient passés  à  Paris  et  dans  le  diocèse  de  Paris  par 
d'autres  que  par  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris. 

H  n'y  avait  qu'une  exception  pour  les  résignations  de 
bénéfices  qui  pouvaient  être  reçues  par  tous  notaires 
royaux  dans  leur  ressort,  dans  les  lieux  du  diocèse  de 
Paris  situés  à  4  lieues  de  Paris  ou  au  delà,  et  seulement 
pour  les  personnes  qui  y  étaient  domiciliées. 

Les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  payèrent  pour  cette 
réunion,  tant  en  finance  principale  que  supplément  de 
finance,  et  les  deux  sols  pour  livres,  116.400  livres  que 
la  communauté  emprunta. 

Ils  ont  été  confirmés  dans  leurs  droits  par  lettres  de 
Louis  XV  en  forme  d'édit  d'avril  1736. 

C^est  aussi  en   1693,  par   déclaration  du  5  mai,   que 
les  fonctions  de   notaires   royaux  apostoliques  de  Lyon 
furent  réunies  au  corps  des  notaires  de  la  Ville  de  Lyon. 
Par  traité  avec  le  clergé  diocésain  de  Rouen  passé  de- 
vant Servan,  notaire  au  Pont  Saint- Pierre,  le  8  décembre 
1693,  homologué  par   lettres  patentes  du  roi   de  juillet 
1700,  les  notaires  de  Rouen  obtinrent  aussi  la  réunion  à 
leurs  offices   des  fonctions  de   notaires  royaux  aposto- 
liques, ils  versèrent  pour  cela  4.000  livres. 

Enlin  citons  les  notaires  de  Rennes  qui  obtinrent  aussi 
la  réunion  des  fonctions  de  notaires  apostoliques. 


70 


€H  U'iTRK    H 


1 


Le  IG  auiïi  1lJ'J2  ils  deiiiaQdt'reiit  au  rui  celle  faveur 
el  lui  olîtireut  0.000  livr.  s  [)Ius  deux  sols  pour  livres 
«  pour  l'indemniser  du  bénélice  qu'il  sT'tail  promis  de 
«l'exécution  de  l'édit  de  iGDl  el  lui  donner  en  même 
«  temps  les  marques  de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  o. 

Par  arrêt  du  Conseil  du  TJ  août  l{jl)2,  confirmé  par 
autre  arrêt  du  Conseil  du  0  décembre  16t)2,  le  roi  ac- 
cepte ces  conditions  ;  et  par  lettres  patentes  du 
25  mars  1695  il  unit  les  nouvelles  charges  de  notaires 
royaux  aposloliques  aux  oi  offices  de  notaires  royaux  de 
Rennes,  avec  défense  à  tous  autres  notaires  de  passer 
aucun  acte  apostolique  dans  le  diocèse  de  Hennés  sous 
peine  de  nullité  des  actes  ainsi  passés. 

Les  notaires  de  Rennes  étaient  donc  les  seuls  notaires 
royaux  de  ce  diocèse  qui  avaient  les  fonctions  de 
notaires  apostoliques. 

Au  début,  ils  durent  exercer  ces  (onctions  de  notaires 
apostoliques  communément  et  concurremment  entre  eux 
dans  tout  le  diocèse  (comme  le  tirent  toujours  les  no- 
taires au  Chàtelet  de  Paris,  et  la  plupart  des  notaires 
royaux  à  qui  ces  fonctions  avaient  (Hé  réunies). 

Mais,  par  délibérations  des  'A  et  1t)  août  171 1 ,  la  Com- 
pagnie des  notaires  de  Rennes  décida  que  seules  les  pa- 
roisses de  Rennes  et  de  ses  faubourgs  resteraient  ainsi 
en  commun  pour  l'exercice  des  fonctions  de  notaires 
apostoliques.  Quant  aux  autres  paroisses  du  diocèse, 
elles  furent  réparties  en  27  lots  qui  furent  attribués  au 
sort  entre  les  différents  notaires  de  Rennes,  pour  chacun 
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il'eux  recevoir  seul  les  actes  apostoliques   dans  les  pa- 
roisses qui  lui  étaient  ainsi  échues. 

(le  système  de  Tattribution  au  sort  des  paroisses  ne 
fut  pas  délinitif;  la  compagnie  ayant  besoin  de  ressources 
l'abandonna  et  alferma  Texercice  des  fonctions  de  no- 
taires apostoliques  (ii. 

Tels  sont,  succinctement  examinés,  les  notaires  royaux 
apostoliques  et  leurs  fonctions  ;  disons,  pour  terminer 
cette  étude,  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  ces  fonctions  en 
toute  quiétude,  quoiqu'elles  fussent  nettement  et  minu- 
tieusement délinies  par  l'édit  de  création,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus  ;  et  que  nombreux  furent  les  procès  qu'ils 
soutinrent  pendant  tout  le  cours  du  xvni^  siècle,  pour 
défendre  leurs  prérogatives,  soit  contre  les  anciens  no- 
taires  apostoliques,  soil  contre  des  officiers  royaux   et 

t.' 

notamment  contre  les  notaires  royaux  simples,  qui, 
dans  les  campagnes  surtout,  ne  se  faisaient  pas  faute 
d'empiéter  sur  leurs  fonctions. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  notaires 
royaux  simples,  c'est  ce  que  nous  allons  taire  dans  tout 
le  reste  de  cet  ouvrage. 


(1)  NouEL  DE  Kkrangui:,  op.  cit,  Apostolicat. 
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CONDITIONS     REQUISES    IMtUR     IIRE    NOTAIRE 


SECTION  I 

Offices  héréditaires  —  Offices  casuels. 

Les  Chartres  de  notaires  royaux  au  xviu'^  siècle  Gons- 
tituaient  des  oftices,  c'est-à-dire  des  fonctions  publiques, 
les  officiers  qui  en  étaient  titulaires  étant  investis  d'une 
parcelle  de  l'autorité  publique  ;  nous  avons  vu  dans 
l'historique  qu'elles  possédaient  ce  caractère  d'office 
depuis  Philippe  Le  Bel,  qui,  par  lettres  patentes  de  1302, 
considérait  déjà  les  notaires  royaux  comme  étant  dans 
ses  offices  constitués. 

Mais  ces  oftices,  comment  les  notaires  les  possédaient 
ils;  en  étaient-ils  simplement  fermiers,  ou  en  avaient-ils 
la  [)ropriété  ;  leur  étaient-ils  concédés  à  temps,  à  vie,  ou 
à  titre  héréditaire? 
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Sur  ce  point  la  législation  a  changé  assez  souvent  sous 
l'ancien  régime,  et  au  xvm''  siècle  même  il  y  eut  de  no- 
tables transformations. 

Sous  IMiilippe  Le  Bel,  les  notairies,  dans  les  provinces 
du  moins,  étaient  pour  la  plupart  données  à  ferme  pour 
un  temps  déterminé  au  plus  otfrant  et  dernier  enché- 
risseur, et  moyennant  une  somme  payable  annuellement. 
Cette  période  terminée,  l'office  revenait  au  roi  et  Ton 
procédait  à  une  nouvelle  adjudication. 

A  Paris,  les  charges  étaient  données  gratuitement  et 
à  vie,  en  principe  au  décès  elles  revenaient  au  roi  et 
n'étaient  pas  héréditaires,  mais  si  le  fils  du  titulaire 
décédé  était  reconnu  capable,  la  charge  lui  était  donnée, 
ce  qui  dans  la  pratique  avait  lieu  assez  souvent. 

Les  notaires  de  Paris  étaient  ainsi  très  favorisés,  puis- 
qu'ils tenaient  leurs  charges  sans  avoir  à  débourser  au- 
cune somme  en  dehors  du  droit  de  sceau,  et  percevaient 
à  leur  seul  profit  le  prix  des  actes  qu'ils  recevaient. 

Mais  ils  abusèrent  de  leur  situation,  ils  firent  payer 
des  actes  au-dessus  des  tarifs  établis,  ou  baillèrent  à 
d'autres  personnes,  moyennant  une  redevance,  ces 
charges  qui  leur  avaient  été  données  gratuitement. 

Aussi  Philippe  V,  par  ordonnance  de  février  1321, 
décréta  que  désormais  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris 
verseraient  au  roi  le  quart  de  leur  recette  affirmée  par 
serment  sur  les  évangiles  ;  et  leur  interdit  de  vendre  ou 
«  bailler  à  cens  »  leur  siège  à  des  tiers. 
Ces  systèmes,  tant  celui  pratiqué  dans  les  provinces, 
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que   celui  j)ratiqu<'  a   Pans,   tlurcreiii   sans  chan^a-nit'iit 
notable  jusqu'à  François  l®^ 

A  celte  époque  la  vénalité  des  oflie.'s  par  le  pouvoir 
public  se  fait  sur  une  ^^rande  échelle  et  pour  tous  les  ot- 

iices. 

François  î^%  en  l.')22,  crée  le  bureau  des  parties  ca- 
suelles  où  tous  les  oftices  de  judicature,  de  finance  ou 
autres,  et  notamment  les  offices  de  notaires,  sont  vendus 
au  plus  otïrant  et  dernier  enchérisseur  ;  les  charges 
ainsi  acquises  sont  tenues  à  vie,  aussi  bien  celles  de<> 
provinces  que  celles  de  Paris. 

C'est  à  cette  époque  aussi  que  se  développe  la  vénalité 
des  offices  entre  particuliers. 

F]n  elîet,  si  jusqu'alors  la  résignation  d'un  ollice  en 
faveur  d'une  personne  déterminée  était  tolérée;  les  or- 
donnances défendaient  que  cette  résignation  fut  faite 
moyennant  finance    1). 

Sous  François  l®""  la  rf^sir/?ia(io)i  en  faveur  movennant 
finance,  si  elle  n'est  pas  encore  permise,  est  tolérée  ;  et 
la  vente  ou  l'achat  d'une  charge  de  notaire  se  fait  ouver- 
tement, par  un  acte. 

Ce  n'est  que  sous  Charles  IX,  en  15fi8,  que  fut  permis, 
moyennant  le  versement  d'une  taxe  aux  parties  casuelles, 
aux  officiers  de  résigner  leurs  oflices  et  à  leurs  héritiers 
d'en  disposer. 


{[)  Dans  la   pratique   pourtant  il  était  romis  clandestinement 
au  résii^nant  une  indemnité  nommée  «  pot  «i»'  vin  ». 
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Puis  la  vénalité  fut  abolie  par  Henri  Uï  ordonnance 
de  JUois)  en  lo75  ;  mais  elle  devait  reparaître  peu  de 
temps  après  avec  Henri  IV,  et  nous  arrivons  sous  son 
règne  à  l'édit  de  Paulet,  du  12  décembre  1G04,  aux 
termes  duquel,  les  officiers  soit  de  finance,  soit  de  jus- 
tice, qui  payaient  au  roi,  au  commencement  de  chaque 
année,  le  ()0«  du  prix  ou  taxe  de  leur  office,  obtenaient  la 
survivance  de  leur  office  pendant  toute  l'année  et  la  mo- 
dération de  moitié'  de  la  finance  de  rési<?nation. 

C'était  en  réalité  la  vénalité  et  rhérédité  des  charges 
qui  étaient  établies  par  cet  édit  ;  et  les  notaires  s'empres- 
sèrent de  payer  la  taxe  ainsi  créée  ;  cette  taxe  était  appe- 
lée «  paulette  »  ou  «  droit  annuel  ». 

C'est  seulement  sous  Louis  XÎV  que,  par  édit  de  mars 
1072  consacrant  ce  qui  avait  été  établi  en  pratique  par 
redit  de  Paulet,  les  offices  de  notaires  de  tout  le  rovaume 
sont  rendus  héréditaires,  à  l'exception  de  ceux  des  no- 
taires au  Chàtelet  de  Paris  (1). 


(1)  li  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  dès  cette  époque  tous 
les  offices  de  notaires  dans  les  provinces  aient  été  rendus  hé- 
réditaires ;  quoique  non  prévue  dans  Pédit,  il  y  avait  une  excep- 
tion relative  aux  notaires  de  ?sorrr.andie. 

Le  notariat  de  Normandie  fut  totalement  réorganisé  par  édit 
de  juillet  1677  ;  jusqu'alors  les  tabellions  (ils  avaient  conservé 
le  nom  de  tabellions  dans  ce  pays,  quoique  réunissant  les  fonc- 
tions de  notaires  et  tabellions)  n'étaient  que  simples  fermiers 
de  leurs  charges  pour  un  temps  déterminé;  d'où  un  ^ros  incon- 
vénient pour  la  conservation  des  minutes  ;  cet  édit  de  1677  créa 
en  Normandie  des  <■  Notaires  gardes-notes  »  en  nombre  limité, 
pour  y  exercer  toutes  les  fonctions  du  notariat,  non  plus  comme 
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Cette  héréiUté  est  i-uiiliini-'e  à  l"ii-  le.>  îmlaires  du 
rovauine,  toujours  à  roxceptioii  de?  notaires  au  rdiatelei 
de  Paris,  en  juillet  IGliO. 

Ainsi  done,  au  conimeneenieat  du  xviu^  siècle,  nous 
avons,  d'une  paît,  les  notaires  au  (diàttdet  de  Paris  dont 
les  oftices  sont  casuels,  sauf  l'etlet  du  payement  du  droit 
annuel,  et,  d'autre  part,  tous  les  autres  notaires  du 
rovaunie  qui  possèdent  leurs  offices  à  titre  hercditaire. 

Les  notaires  auChùtelet  de  l*aris  ne  devaient  pas  tenir 
beaucoup  à  acquérir  cette  hérédité,  dont  ils  avaient  pra- 
tiquement tous  les  avantages  grâce  au  payement  du 
droit  aimuel.  Car  lorsqu'en  1702,  le  traitant  pour  îa  per- 
ception du  droit  de  coulirm.ation  de  l'hérédité  des  oflices 
voulut  comprendre  sur  ses  rôles  les  oflices  des  notaires 
au  Chàtelet  de  Paris,  comme  étant  hér''ditaires  par  suite 
de  la  réunion  qui  leur  avait  été  faite  en  1G73  des  oftices 
de  greffiers  des  conventions,  et  en  1093  des  offices  de 
notaires  io\aux  apostoli(jues,  cré('s  héréditaires,  les  no- 
taires de  Paris  protestèrent  et  le  Conseil  d 'l'état,  par  arrêt 
du  10  juin  1703,  les  déchargea  de  ce  droit,  pour  cette 
raison  que  les  oftices  de  notaiies  à  Paris  n'étaient  pas 
héréditaires,  et  que  Ihéréditi'  attachée  aux  oflices  de 
ffreftiers  des  conventions  el  de  notaires  rovaux  a[)osto- 
liques  avait  été  supprimée  [lar  la  réunion. 

fermiers  mais  comme  véritables  titulaires  de  leuis  uftices,  avec 
mission  notamment  de  conserver  leurs  nuruiles  et  de  les  re- 
mettre à  leurs  successeurs,  et  c'est  en  juin  l'Wn  seulement  que 
l'hérédité  leur  fut  acconlt^e  (l>AHAiîh,  op.  nt.  Notaires  i:ardes- 
notes). 
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De  même  la  royauté  après  avoir,  par  édit  de  novembre 
1708,  déclaré  héréditaires    tous  les  oflices    de  notaires 
royaux,  en  excepta,  par   édit  de  décembre  suivant,  les 
i  13  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  sur  leurs  protestations. 
]\fais  cette  exception  ne  devait  pas  toujours  durer^  une 
déclaration  du  roi  du  3  novembre  1743  décidait  :  «  qu'à 
«  l'avenir  tous  les  offices  de  notaires  gardes-notes  et  ta- 
«  hellions  royaux...  seraient   et   demeureraient  hérédi- 
«  taires  »  ;  et  une   autre  déclaration  du  3  décembre  sui- 
vant attribuait  spécialement  cette  hérédité  aux   notaires 
de  Paris;  en  même  temps  cette  déclaration  les  obligeait 
à  racheter  le  droit  annuel  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus 
et  le  prêt  (autre  taxe  qu'ils  étaient  aussi  tenus  de  payer 
annuellement)  ;  ce  rachat  eut  lieu  en  1745. 

En  1743,  donc,  tous  les  offices  de  notaires  dans  tout  le 
royaume  sont  héréditaires. 

Cet  état  ne  devait  durer  que  jusqu'en  177J,  époque  à 
hiquelle,  sans  rompre  l'unité  établie  en  cette  matière 
dans  tout  le  royaume  depuis  1743,  le  régime  changea. 

Un  édit  de  février  1771  révoqua,  pour  tout  le  royiume, 
toutes  les  hérédités  et  survivances  établies  jusqu^alors] 
tous  les  offices  furent  désormais  casuels,  mais,  comme 
avant  rétablissement  de  rhérédité,  les  titulaires  pou- 
vaient conserver  leurs  offices  en  payant  au  Trésor  une 
taxe  appelée  le  centinne  denier,  et  qui  jouait  le  même 
rôle  que  leprét  et  le  droit  annuel  à  Paris  avant  1743  (1). 


(1)  Recueil  de  notes  par  ordre  alphabéti 


que,  commencé  par  De- 
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En  même  temps  cet  édit  or(loî\n;i  do  ri^nlKuirser  aux  no- 
taires les  sommes  quils  avaient  payées  pour  racheter  le 
prêt  et  le  droit  annuel. 

Tel  est  donc  le  dernier  rtat  en  cette  matière,  les  offices 
de  notaires  sont  possèdes  à  vie,  et  le  titulaire,  pour  pou- 
voir résigner  sa  charge  et  pour  conserver  à  sa  veuve  et 
à  ses  héritiers  la  faculté  d'en  disposer,  doit  chaque 
année  verser  le  100«  denier  de  la  valeur  de  son  office, 
évaluée  par  lui-même  et  affirmée  par  serment  sur  les 
évangiles  ;  au  cas  de  non  payement,  Toftice  retourne  au 
roi  au  décès  du  titulaire.  Pourtant,  si  nous  en  croyons 
Berge  (1),  il  y  aurait  eu  un  assez  gros  changement  sur 
ce  dernier  point  en  1780:  des  lettres  patentes  do  cette 
date  auraient  converti  la  peine  du  défaut  de  payementdu 
IU0«  denier,  en  un  double  droit  de  mutation  à  [layer  par 
le  successeur  du  titulaire  ;  si  cela  est  exact  (ce  que  nous 
n'avons  pu  conlirmer)  cette  mesure  aurait,  en  somme, 
indirectement  rétabli  ['iit'rédité  (2). 

LXïwiK,  Histoire  'In  jiV'H,  dx  drmt  aiiiniel  ti  de  la  ^nrura)ice  dn- 
bliothèque  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris.  Manuscrit  II), 
et  Heg.nailt,  op  cit.,  chaj'itre  i*''". 

(1)  Bergk,  op.  cit.,  îiotaircb  royaux. 

(2)  Pour  riiisloire  de  l'IitTédité  des  chaije>  enPorraine  etl^ai- 
rois,  consulter  :  Loutot,  o/).  cit.  'fransinis^ion  des  oiïices. 
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SECTION    II 


Nombre  des  notaires. 


Le  trop  grand  nombre  des  notaires  fut  toujours,  sous 
l'ancien  régime,  l'un  des  principaux  motifs  de  plaintes  soit 
de  la  part  des  particuliers,  soit  de  la  part  des  notaires 
eux-mêmes.  Avant  que  les  notaires  ne  fussent  officiers  et 
nommés  par  le  roi,  nous  trouvons   des  ordonnances  en- 
joignant aux  sénéchaux,  baillis,  etc. . .  de  ne  plus  nommer 
un  aussi  grand  nombre  de  personnes   aux   charges  de 
notaires  ;  et  les  lettres  patentes  de  Philippe  Le  Bel  qui 
érigent  les  notairies  en  oftices,  et  retirent  aux  sénéchaux 
et  baillis  le  droit  de  nommer  à  ces  charges,  commencent 
par   cet   exposé  des  motifs  :  u   considérant  la  multitude 
elï'rénée    des   notaires    {inordinala   sure(}renata   multi- 
tudo    ». 

La  royauté  elle-même  fut  une  des  causes  de  ce  mal 
lorsqu'elle  se  mit  à  pratiquer,  à  partir  de  Charles  VIII, 
et  surtout  de  François  ]«%  la  vénalité  des  ofhces  ;  lorsque 
le  besoin  d'argent  se  faisait  sentir  pour  raisons  de 
guerres  ou  autres,  elle  créait  de  nouveaux  oftices,  qu'elle 
mettait  en  adjudication. 

Louis  XII    eut  fintontionde   réfréner  cet  abus  et  en 
1512,  il   stipula  que  les  notaires    seraient  réduits  à  un 
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numbre  à  lixer  par  lui  lor<.|iri1  aurait  roni.ill.  lo.  ron- 
sei-nernonts  (pii  lui  spraieiiî  aonii.'>  à  ce  ^u|^t  par  ses 
baillis,  sénéchaux  et  autres  ofliciei-  des  bailiia-es  et  séné- 
chaussées, mais  il  semble  bien  que  la  réglementation, 
ainsi  annoncée,  ne  fut  jamais  faite. 

Au   xvm«  siècle,    dans  b-s  [provinces  le  nombre  des 
offices  de  notaires  était   en  principe  réi^i  par  un  édit   de 
Louis  XI\,  d'avril  IGlii,  qui  tixait  ce  nombre  à: 
20  pour  les  villes  capitales  des  provinces  ; 
10  pour  les  autres  villes  ou  il  y  avait  bailliage  et  séné- 
chaussée : 

i  pour  les  petites  villes  où  il  y  avait  prévoté  ; 
2  pour  les  bourgs  où  il  y  avait  foires  et  marchés  ; 
Un  pour  les  paroisses  au-dessus  de  G<)  feux  (l)  ; 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  compter  de  cette  épo-iue  le 
nombre  des  notaires  soit  resté  tixé  aux  chitîres  ci-dessus, 
loin  de  là  ;  nous  allons  citer  quelques  exceptions,  il  y  en 
avait  encore  d'autres,   ce   qui  nous  fait  penser  que  cet 
édit  n'eut  pas    beaucoup  d'etlet,   et  que,  après  comme 
avant,  il  n'v  eut  aucune  règle  uniforme  dans  le  royaume 

en  cette  matière. 

La  principale  exception  concerne  la  province  de  x\or- 
mandio  ;  nous  avons  vu  ci.dc>sus,  au  présent  chapitre, 
que  le  notariat  en  Norman  Le  avait  été  complètement 
réorganisé  par  édit  de  juillet  lli77,  créant  des  oftices  de 
notaires  gardes-notes  ;  aux  termes  .le  cet  édit,  le  nombre 

n)  BehuE,  o}>.  cit.  Notaii>'S  royaux. 
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en  était  fixé  à  a  12  en  la  ville  de  Itouen,  4  en  chacune 
«  des  autres  villes  où  il  y  avait  présidial,  2  en  chacune  des 
«  auties  villes  où  il  y  avait  siège  du  bailliage,  vicomte, 
«  élection  ou  grenier  à  sel,  et  un  dans  chacune  des  pa- 
c<  roisses  de  cette  même  province  »  (I). 

Cet  édit  fut  appliqué  et  il  régit  la  province  de  Nor- 
mandie jusqu'à  la  Révolution. 

I.es  autres  exceptions  concernent  ditlérenles  villes. 

A  Lyon,  jusqu'en  1091,  le  nombre  des  notaires  n'est 
pas  lixe,  à  cette  date  il  est  réduit  invariablement  désor- 
mais à  40  (2). 

A  Marseille,  à  la  fin  du  xviii*  siècle  avant  la  Révolu- 
tion, il  y  a  28  notaires,  et  il  en  est  ainsi  depuis  1530  (o). 

A  Rennes,  théoriquement,  il  y  a  54  offices  de  no- 
taires (4),  mais  ce  nombre  est  tellement  exagéré,  que  ces 
ofhces  ne  pouvaient  avoir  tous  des  titulaires  ;  en  1688  il 
yen  a  12  vacants,  en  IGIM,  10;  après  l'incendie  de 
Rennes  de  1720,  les  familles  riches  ayant  émigré,  le 
nombre  des  notaires  est  réduit  de  54  à  18  en  1728; 
c'était  encore  trop  et,  à  la  lin  du  xvm^  siècle,  la  commu- 

(1)  Barabé,  op.  cit.  Notaires  gardes -notes. 

(2;  Hecueii  de  ?ncmoires  et  jugements  concernant  les  compagnie'; 
de  notaires,  et:...,  op.  cit.  Mémoire  pour  les  syndics,  corps  et 
communauté  des  conseillers  du  roi,  notaires  à  Lyon,  deman- 
deurs, etc.. 

(3)  Kugène  Perhi.n,  Compagnie  des  notaires  de  r Arrondissement 
de  Marseille.  Archirrs  de  la  Compagnie,  rapport  présente  a  IWs- 
seniblre  gcuéral.  dn  ii)  novembre  iSSS  (Hibliothùque  Nationale,. 

(4j  Lettres  patentes  du  25  mars  1G95. 

lloudard  ^ 
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iiaulé  ubùui  dv  iMchaer  l  uflu*  >■  V^niv  le.  ^uppnmtT 
par  confusion  avec  ceux  subsistants,  et  eu  ivduire  le 
nombre  à   14;    au  moment   de  la  Uevoluûon  il  n'y  en  a 

même  plus  que  13  (1). 

A  Orléans,   à   l'époque  dont   nous   nous  occupons,   il 
y  a  24    notaires,    iL>    n'avaient    élé     «pie    lo    jusqu'en 

1j3U. 

Entin,  à  Aurillac,  un  edit  davrd  i77"J  réduit  le  nombre 

des  of lices  de  notaires  à  8. 

A  Dunkerque,  un  édit  de  juin  i78U  en  réduit  le  nombre 

à  4. 

A  Lezoux,  un  édit  de  novembre  1780  >uppnme  2  oftices 

et  en  fixe  le  nombre  à  4. 

ANe^-ers,  un  édit  de  juillet  1779  réduit  leur  nombre 


à  4. 


Et  à  Poissy,  un  édit  d'août  1779  supprime  un  oflice 
de  notaire  royal  en  la  prévùté  de  Poissy  et  en  tixe  le 

nombre  à  2  (2). 

Ces  édils  stipulent  que  les  titulaires  des  oflices 
supprimés  recevront  une  indemnité  payée  par  les  titu- 
laires des  oftices  subsistants  et  ([ue  leurs  minutes  seront 
remises  à  tel  des  notaires  conservés,  qu'eux  ou  leurs 
ayants  cause  voudront  bien  cboisir. 

Si  nous  avons  cité  tous  ces  exemples  qui  paraissent 
n'avoir  pas   ^rand   intérêt,  ce   n'est  pas  tant  pour  indi- 

(1)  NouKL  i.F.  Kérani.uk ,  op.  Cit.  Notaires  apostoliques. 
[Z)  UecLieil  de  notes   par  hKLAUiE,  oi>.  al.  Notaires  d'Aunllac, 
de  Dunkerque,  de  Lezoux,  de  Nevers,  de  l^oissy. 


quer  le  nombre  des  notaires  royaux  dans  dillérentes 
Villes  du  royaume,  que  pour  faire  remarquer  qu'au 
xvm'  siècle  comme  auparavant,  le  principal  mal  est  le 
trop  grand  nombre  de  ces  oflices  et  qu'à  la  tin  du 
xvni^  siècle,  vers  1780,  il  se  produit  un  grand  mouve- 
inent  de  réduction  du  nombre  des  oftices  de  notaires,  se 
tiaduisant  par  les  édits  que  nous  venons  d'énumérer. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  examine  le  nombre  des 
notaires  royaux,  dans  les  provinces,  quel  était-il  à 
Paris? 

Gréés  au  nombre  de  IJO  par  Pbilippe  Le  Bel,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  dans  l'historique  ci-dessus,  François  V^, 
ayant  besoin  d'argent  pour  les  nécessite's  de  la  guerre, 
porta  le  nombre  à  100  par  la  création  et  la  vente  de 
iO  oflices  nouveaux. 

Charles  IX,  au  début  de  son  règne,  par  lettres  patentes 
de  lolil,  décida  de  supprimer  tous  les  offices  créés 
depuis  Louis  XH,  et  de  les  ramener  au  nombre  primitif 
de  ()0;  cette  réduction  se  fît  peu  à  peu,  en  1567  il  n'y 
en  avait  plus  que  84,  mais  de  pressants  besoins  d'argent 
se  firent  sentir,  un  édit  de  novembre  1567  ramena  le 
nombre  des  oftices  à  100  et  bientôt  les  16  oflices  vacants 
furent  pourvus  de  titulaires. 

Ces  besoins  passés,  Charles  IX,  reprenant  son  idée 
ancienne  décida  par  lettres  patentes  de  septembre  1570 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances  par  mort,  forfaiture 
ou  autrement,  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  seraient 
ramenés  à  60. 
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Malhoureusemonl  et  commo  pivr.Mlt'iiuiu'iit,  a  pciiie 
avait-oii  ODiiimenc»''  a  réiluiri'  le  uuinbre  des  olfices 
existant-^,  que  le  roi  fut  obliirt^  d'en  eréer  de  nouveaux 
pour  se  procurer  drs  ress()urc.>  ;  il  reporta  d'abord  le 
nombre  des  notaires  au  Cbùtelet  de  l^u•is  à  KK»  ;  puis  il 
en  créa  4  nouveaux,  en  vertu  d'un  édit  de  janvier  V)  i'^ 
instituant  quatre  notaires  royaux  en  chaciue  badliage  et 
sénéchaussée  du  royaume. 

Henri  III,  par  édit  de  juillet  i:;7:i,  vint  lui  aussi  aug- 
menter le  nombre  des  notaires  de  i*aris  en  établissant 
8  nouvelles  charges,  il  y  avait  alors  112  offices  tous 
pourvus  de  titulaires. 

Entin,  au  moment  de  la  Ligue,  un  office  étant  devenu 
vacant,  le  duc  de  Mayenne,  chef  de  la  Ligue,  y  nomma 
un  titulaire  ;  Henri  IV,  de  son  coté,  en  nomma  un  aussi  ; 
l'oflice  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne  n'ayant  jamais  été 
supprimé,  les  notaires  au  Cbàtelel  de  Paris  se  trouvèrent 
alors  au  nombre  de  113,  nombre  qui  n'a  plus  varié  jus- 
qu'à la  fin  de  TAncien  régime    1). 


SECTION  III 


Conditions  requises  pour  être  notaire. 


Différentes  conditions  d'âge,  de  capacité  et  de  moralité 

(1)  Uecueil  de    notes  [.ar   Oklahif,,    "/..   cit.    XomlH't^   des  no- 
taires. 
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élait'nt  exigées  des  personnes  qui  postulaient  aux  offices 
de  notaires  royaux. 

Pour  être  notaire  royal,  il  fallait  rire  âgé  de  25  ans  au 
moins  ;  cette  règle  existait  depuis  Cdiarles  IX,  qui  l'avait 
établie  dans  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  Etats 
(jénéraux  d'Orléans  de  15G0  (aiticle  82),  auparavant  il 
suffisait  d'avoJ!"  20  ans. 

Des  dispenses  iVàgi}  pouvaient  être  données  par  le 
roi  et  elles  étaient  généralement  accordées  pour  des  fîls 
de  notaires. 


Dès  le  début  du  notariat  on  voit  exiger  de  ces  officiers 
certaines  conditions  de  capacité.  Philippe  Le  Bel  enjoint 
de  ne  nommer  à  ces  offices,  que  des  personnes  douées 
d'intelligence  et  de  capacité  suffisantes  ;  Charles  Vill(l), 
relativement  aux  notaires  du  Languedoc,  ordonne  qu'ils 
ne  soient  i-eçus  qu'après  avoir  été  «  examinés  et  trouvés 
«  suffisants  en  mœurs,  science,  loyauté,  par  les  dits  séné- 
«  chaux  ou  juges  mages,  lieutenants  et  autres  officiers 
((  du  siège  appelés  avec  eux  quatre  des  plus  notables 
«  conseillers  de  ladite  Cour  (Parlement  de  Toulouse)  ». 

C'est  donc  un  examen  qui  est  institué  pour  les  notaires 
du  Languedoc,  François  1*-^%  par  ordonnance  d'octobre 
1535,  généralise  ce  système,  il  établit  que,  désormais, 
les  candidats  devront  être  examinés  et  reçus  par  4  des 
plus  notahles  conseillers  de  la  Cour  du  Parlement  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  doivent  exercer. 

(i)  Ordonnance  de  Moulins  du  28  décembre  1490. 
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Cettf  ordnmiaHt  t'  ne  dul  |ia-  r\iv  ex-'i'iif'M'  "i  la  l.'tti'''; 
qiio!  qiril  en  -oit,  à  ri'pniju*'  que  nmi-  (Mmiions,  en  p'é- 
iit'i'iil,  [Miiir  être  notaire  !i)\aL  il  iaiidii  ju-iilier  .1  inir 
certaine  capaeit/'en  passant  un  ex  iim-n  ;  nia!>la  compo- 
sition dos  jury^  (JillV'i'Jiit  avec  1.'-  l*aihMiU"nt>  et  avec 
le.^  Communautés  de  notaires. 

A  Paris,  un  arrêt  du  Parlement  du  ir.juillet  1770,  por- 
tant homoloj^ation  de  la  déliljératiuu  [U'i.se  [)ar  l'Assem- 
blée (iénéralc  des  Notaires  de  Paris  le  2")  avril  de  la 
même  année,  et  consacrant  ce  qui  était  pratiqué  jus- 
qu'alors, ordonne  que  nul  ne  pourra  ètie  admis  et  reçu 
notaire  qu'il  n'ait  rempli  pendant  ;>  ans  consécutifs  les 
fonctions  de  principal  clerc,  et  ne  soit  alors  travaillant 
en  cette  qualité  chez  un  notaire  de  Paris  ;  à  l'exception 
àe>  nis  et  f^^endres  de  notaires,  auxquels  il  suffit  pour 
reprendre  n'importe  quelle  charge  df  notaire,  d'avoir  été 
clerc  de  quelque  ^rade  que  ce  soit  [)endant  5  ans  :  et  à 
l'exception  aussi  des  frères  et  neveux  de  notaires,  (lui 
n'ont  pas  plus  de  justifications  de  cléricat  à  fournil-,  mais 
qui,  dans  ces  conditions,  ne  peuvent  succéder  qu'à  leur 
frère  ou  oncle. 

Cet  arrêt  permet  aussi  de  recevoir  comme  notaires 
des  personnes  ayant  travaillé  dix  ans  consécutirs  chez  un 
notaiie,  dont  deux  années  et  demie  comme  [)remier  clerc 
et  qui  sont  âgées  de  'M)  ans  accomplis    l). 


(1)  Suite  du  trait''  d^'  I.ani.i.  ux,  par  Ukanaui.t,  op.  al.,  Il"  par- 
tie, chapitr»'  Vil. 


A  l*aiis,  les  c<i[î(]idal-  ne  pas>ai«-nt  [»a>  d'examen, 
cette  <'ondition  de  stage  chez  un  notaire  était  déjà  une 
gaiantie  de  capacité  ;  mais,  en  outre,  le  postulant  devait 
of)tenir  le  consentement  de  la  Communauté  pour  re- 
j)rendre  une  cliaige,  et  la  ( 'ompagnie,  avant  de  donner 
son  consentement  sur  cette  question,  se  faisait  faire  un 
rapport  par  les  syndics,  notamment  sur  la  capacité  du 
candidat,  pour  n'admettre  dans  son  sein  que  des  candi- 
dats lui  paraissant  d'une  capacité  suftisante. 

Si  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  n'étaient  recrutés, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  parmi  les  clercs 
de  notaires,  ailleurs,  en  règle  gén('rale,  il  n'en  était  pas 
de  même  (T  ;  et  la  plupart  du  temps,  aux  xvii*  et 
xvin®  siècles,  étaient  admises  à  ces  fonctions  des  persoiyies 
ayant  travaillé  chez  des  juges  royaux  ou  seigneuriaux, 
des  procureurs  ou  des  grefliers  de  justices  royales. 

Des  conditions  de  moralité  furent  aussi  de  tous  temps 
exigées  des  notaires  ;  dès  Philippe  Le  Bel,  on  trouve  la 
prescription  de  ne  nommer  à  ces  fonctions  qu'après 
s'être  assuré  de  la  moralité  du  candidat  ;  et  nous  avons 
vu  dans  le  passage  plus  haut  cité  de  Tordonnance  de 
(Charles  VIII,  établissant  un  jury  pour  examiner  la  capa- 
cité des  notaires  du  Languedoc,  que  ce  jury  devait  les 
examiner  aussi,  sur  leurs  «  mœurs  et  loyauté  ». 

Il)  A  Kennes  pourtant  les  candidats  devaient  produire  des  cer- 
titicats  établissant  qu'ils  avaient  travaillé  chez  un  notaire,  en  le 
faisant  attester  par  des  membres  de  la  Compagnie,  mais  i!  n'y 
avait  rien  de  fixé  pour  le  temps  de  cléricature. 
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rtMliiue  a  Li  >(iitt'  «U^s  viid^  L-'-iMManx  de  i.iOO,  *'ii  iiièiiie 
te[ii[)-  (ju'i!  llxr,  itm^i  qii»'  iiini-  1  av.uiN  vu  (a-(le>-iis, 
Tàgo  pour  oxorror  les  foiicticiis  «le  nntair''S,  slipuio  (|iie 
les  personnes  qui  voudroat  ètie  nuin niées  à  (cs  uflices, 
devront  fournir  un©  attestation  d.'  leur  l)r)nne  vie  et 
mœurs  (  l). 

Cette  prescription  est  encore  en  vi;^ueur  au  siècle 
dont  nous  nous  occupons  et  tout  candidat  doit  fournir 
une  semblable  attestation. 

Il  est  à  croire  que  dans  les  villes  iin{)ortantes,  on  ne 
devait  pas  se  contenter  de  c(da  et  que  Ton  devait  faire 
une  enquête  un  peu  {)lus  sérieuse  ;  à  Paris,  notamment, 
le  rapport  que  les  svndics  faisaient  à  la  Compau^nie, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ei-dessus,  avant  qu'elle  ne 
donnât  son  consentement,  devait  [)oitcr  aussi  sur  la 
moralité  du  candidat. 

Citons  encore  quelques  autres  conditions  requises 
pour  exercer  les  fonctions  de  notaiie  royal. 

En  vertu  de  l'édit  du  IC»  juillet  l(icv2,  il  fallait  être  de 
reli^non  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  admi- 
nistrer la  preuve  par  certificat  ou  par  témoins  ;  cette 
mesure  était  destinée  à  exclu le  [uincipalement  les  pro- 
testants. 


(1)  C'est  sans  doute  là  l'oiiuiiie  Ju  «ertilicat  de  bonne  vie  et 
mœurs  qu'a  l'tieure  actuelle  encore  doit  fournir  tout  candidat  à 
un  oftice  de  notaire. 
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1)<^  nieine  les  rrli-ieux  et  les  prêtres  étaient  exehi>  de 
ces  fonctions  par  l'Ordonnance  de  Moulins  de  UlJO,  qui 
défendait  «  de  recevoir  des -eus  d'église  à  être  notaires 
«  royaux,  ou  de  cour  séculière  ». 

Aux  termes  d'une  ordonnance  de  Piiiîippe  Le  Bel,  de 
1304,  il  était  aussi  défendu  d'être  en  même  temps  (jue 
notaire,  boucher,  barbier  ou  d'exercer  un  autre  métier 
vil  ;  mais  cette  ordonnance  ne   fut  pas  rigoureusement 
appliquée,   car  au   xvm«  siècle,  des  notaires  de  village 
étaient  encore  pris  parnn  de  simples  artisans,  forgerons, 
maréchaux    ferrants,     barbiers;    et    M.    Edmond    Le- 
comte(l)  nous  dit  qu'avant  1789,  il  se   trouvait  encore 
des  vignerons,   sabotiers,    couvreurs    en    chaume,    qui 
unissaient  les  fonctions  de  notaire  à  leur  état  manuel. 
Enlin  il  suflisait,  pour  être  exclu  de  l'office  de  notaire 
royal,  d'être  «  entéché  de  la  maladie  de  la  Lèpre  (2)  ». 

(1)  Edmond  Legomte,  Les  Notaires.  Etude  historique   et  litté- 
raire iRibliottiêque  Nationale). 

(2)  nARABK,  op.  cit.  Condition  d'admission  et  d'exclusion. 
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SECTION   I 

Fonctions  des  Notaires  royaux. 

■  Les  notaires  royaux,  au  wiii'  m.Mc,  r.'Lmi>saient  eu 
eux  quatre  foncUous,  autrefois  sr'parées  tt  luisaut  Tobjet 
d'oftices  distiucts,  aiusi  qu'où  Ta  explique  dans  riiisto- 
rique  ci-dessus:  les  touclioii^  de  uotaiie.  de  tabellion, 
de  ^arde-note  et  de  ^arde-scel. 


l^   Fouet  lu)  t  s   de  .\uUurv. 

En  qualité  de  uotaire>,  ils  .Uaienl  b's  officiers  de  la 
juridiction  volontaire,  c'est-à-dire  ([u'ils  recevaient  et 
passaient,  el  avaient  seuls  le  droit  de  recevoir  et  passer, 
tous  contrats  et  actes  volontaires  entre  quebpies  particu- 
liers que  ce  fut,  auxquels  ee^  [.artiriilier.^  voulaient 
donner  rautbenticité,  et  les  actes  aiusi   rédi-és  par  eux 
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s^ippelaient    connue  à  Flieure  actuelle^,   a  ruinale.-s  »  ou 
(f  1) revêts  »  (!). 

('.es  attributions  résultent  pour  eux  notanmient  : 

De  redit  de  création  des  tabellions  donné  par  l'raii- 
çois  P^  à  Anfiouléme  en  novembre  i:)i2,  dtH'endant 
«  aux  greffiers  et  juges,  leurs  lieutenants  et  commis/ de 
«  recevoir  aucuns  contrats  volontaires,  entré  qui  que  ce 
«  soit,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  et  leur  en- 
joignant «  de   les  laisser  recevoir...  aux  notaires  »  (2). 

De  lettres  en  forme  de  règlement  sur  les  offices  et 
fonctions  des  notaires  et  tabellions,  données  par  Fran- 
çois P^  le  1 1  décembre  lo43. 

Des  lettres  en  forme  d'Edit  d'Henri  II,  du  4  décembre 
ioo3,  aux  notaires  de  Sens,  leur  attribuant  a  la  confec- 
«  tion  et  réception  de  tous  les  contrats,  actes,  inven- 
«  taires,  partages  et  autres  instruments  à  l'exclusion  de 
«  tous  grefliers  et  autres  ofticiers  entre  quelques  per- 
ce sonnes  et  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  sans  que 
«  les  bailli,  prévôt  du  dit  Sens,  leurs  lieutenants  et 
«  autres  juges  puissent  appeler  ou  députer  à  la  confec- 
«  tion  d'iceux  inventaires,  partages,  actes  et  instruments 
('  leurs  greffiers,  tabellions  ni  autres  personnes  que  les 
((  dits  notaires,  ni  que  autres  qu'eux  se  puissent  ingérer 


fi  Langloix,  Traitr  des  droits  et  fonctions,  etc.,  op.  cit.,  cha- 
pitre xviii.  Nous  verrons  plus  loin,  eu  examinant  les  fonctions 
des  notaires  en  qualité  de  gardes-notes,  la  diiïérence  entre  les 
minutes  et  les  brevets. 

^2)  La.ngloix,  op.  cit.,  chapitre  x\ m. 
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((  linii  et  ('idifi'Ctiuii    (l'iciix    roiiUaib,  atlus,  iiiVeiitiure^, 
(.(  partages  v[  inslniiiu'iit-     !  )  «. 

Enfui  du  Code  Henri,  titre  22,  article,.  1  i  ft  2i;  (irl.'ii- 
dant  a  à  tous  jiisliciers,  uftieier.-,  leurs  li.utenanls  cl 
((  oreftlers  de  «{uelque  autorité  (|u'il<  soi^uit.  d'exercer 
al'ofiiee  de  notaire,  pour  recevoir  et  passer  contrats, 
u  actes,  instruments,  partages  el  inventaires,  qui  doivent 
«  être  reçus  et  passés  par  notaires  (2)  ». 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  les  actes  «pi  ils  fai- 
saient principalement  étaient  les  ventes  d'immeubles, 
les  baux,  les  inventaires  et  [)arlages,  les  constitutions  de 
rentes,  les  contrats  de  mariage,  les  donations,  les  testa- 
ments ;  ils  faisaient  aussi  les  vifUirufs  (:\)  d'actes  (  t  pièces 
dont  les  particuliers  ne  voulaient  pas  se  dessaisir,  et  en 
général  ils  passaient  tous  les  actes  qui  sont  aujourdliui 
de  la  compétence  des  notaires,  sauf  toutefois  quelques 
exce{)tions  que  nous  allons  sii^nder,  dont  (juelques-unes 
assez  importantes. 

Tout  d'abord,  ils  n'avaient  pas  la  confection  des  par- 
tages judiciaires.  Actuellement,  les  [)artages  ordonnés 
par  justice  sont  toujours  dressés  pai-  des  notaires  qui, 
seuls,  peuvent  étie  commis  à  cel  ellet  par  le  tribunal. 
Sous   l'Ancien   Kégime,  au   contraire,   le  princi[)e  était 

(1)  Lan  iLOix,  op.  cit.,  chapitre  xvm. 

(2)  Idem. 

CA)  Le  I  uliinirs  d'un  acte  e.a  ce  i|Uon  ap|)clle  aujourd'iiui  une 
«<  co{>ie  collaliuinu'e  ^». 


que,  le>  notaires  t'tant  ofiiciers  de  juridiction  \ulontaire, 
et  les  partages  judiciaires  dépendant  de  la  juridiction 
contentieu.se,  la  confection  de  ces  [)arlages  ne  leur  appar- 
tenait pas,  et  c'étaient  alors  à  Pai'is  les  commissaires  ou 
examinateurs  au  (]iiàtelet  et  dans  les  autres  lieux  les 
ofiiciers  corres[)ondants  qui  étaient  compétents. 

Ce  principe  était  proclamé  par  divers  arrêts  (1)  et  en 
dernier  lieu  par  des  lettres  patentes  de  Louis  XV  du 
9  juillet  \1M. 

Toutefois  la  riguerur  de  ce  principe  était  atténuée  par 
des  exceptions;  ces  arrêts  et  ces  lettres  patentes  réser- 
vaient un  cas,  où  les  notaires  étaient  compétents  en  cette 
matière,  c'était  celui  où  les  parties,  d'un  commun  accord, 
chargeaient  un  notaire  de  dresser  le  partage  ordonné  par 
justice. 

Et  surtout  il  fut  porté  atteinte  à  ce  principe  par  les 
tribunaux  eux-mêmes  (2),  ceux-ci,  notamment  dans  la 
seconde  moitié  du  xvni^  siècle,  renvoyaient  souvent  à 
des  notaires  royaux  la  confection  des  partages  judiciaires 
comme  il  est  fait  actuellement. 

Une  autre  exception  assez  importante  est  celle  relative 
aux  ventes  mobilières  aux  enchères  ;  mais  quoique 
Berge  (3)  pense  qu'elle  s'applique  à  tous  les  notaires,  ii 

(1'  Ces  arrêts  sont  rapportés  dans  Langloix,  op.  cit.,  chapitre 

XXXIII. 

(2)  Quehjues   arrêts  eu  ce  sens  sont  énumérés  dans  Langluix, 
op.  cit.,  chapitre  xxxvi. 

Et  dans  Recnali/i,  0}k  cit.,  chapitre  vi,  IV^  section. 

(3)  Beugé,  op.  cit.,  in  fine. 
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nous  semble  qu'elle  a«'  cniirrrîio  qu--  b^s  notaires  au  Clu\- 
telet  dt'  Paris,  du  inoiu-  nous  n'avons  pu  le  vériliiT  que 
pour  ces  derniers.  In  ùdit  «le  mars  1713  dit,  en  etlct, 
qu'il  apparlieat  aux  huissiers  priseurs  au  C.katelel  de 
Paris  de  «  faire  exclusivement  à  t(»us  autres  les  prisées, 
«  expositions  et  ventes  de  meubles  dans  la  ville,  fau- 
«  bourg  et  banlieue  de  l*aris  (1    ». 

Les  ventes  mobilières  dont  il  s'a-it  ici  >ont  les  ventes 
de  meubles  au  plus  olTrant  et  dernier  enchérisseur  2); 
et  alors  on  ne  voit  pas  jus(iu'à  présent  la  dilTérence  avec 
l'état  de  choses  actuel,  les  commissaires  priseurs  ayant 
encore  aujourd'hui  à  Paris  le  monopole  des  ventes  pu- 
bliques de  meubles  aux  enchères,  comme  tous  les  com- 
missaires priseurs  en  général  dans  leur  résidence  môme. 
Mais  la  ditlerence  consistait  en  ce  que  les  ventes  mobi- 
lières ainsi  réservées  aux  huissiers  priseurs  comprenaient 
toutes  ventes  mobilières  aux  enchères  quelles  qu'elles 
fussent,  aussi  bien  les  ventes  de  meubles  en  détail  qu'en 
bloc  ;  de  telle  sorte  que  les  huissiers  priseurs  avaient  no- 
tamment le  monopole  des  adjudications  de  fonds  de 
commerce  qui,  aujourd'hui,  a[)partiennent  aux  notaires, 
et  des  ventes  de  matériaux  et  de  démolitions  ;  ils  préten- 
daient même  avoir  seuls  le  droit  de  faire  la  vente  aux 
enchères  d'un  bâtiment  à  la  charge  de  le  démolir,  parce 
qu'en  réalité  c'étaient  les  démolition'^  qui  étaient  ven<lues. 


I\)  Retiislre   cnuceniaut   h">>   .licit' 
oi>.  Vit.  Vriite  de  riieuble<. 


f't  foiis'tion-  ile'^  notaires, 


Aux  termes  d«'  Farticle  lio  du  Code  civil  et  de  l'ar- 
ticle t)i-2  du  Code  de  Procédure  civile,  le  tribunal 
commet  un  notaire,  pour  représenter  les  personnes  ab- 
sentes dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations, et  les  [)arties  simplement  non  représentées  mais 
dans  les  inventaires  seulement.  Cette  fonction  n'appar- 
tenait pas  aux  notaires  royaux  au  xviii®  siècle  (1). 
C'étaient  des  substituts  du  Procureur  du  Roi  qui  repré- 
sentaient les  absents  et  les  non  représentés  aux  levées 
de  scellés,  inventaires,  ventes  de  meubles,  ainsi  qu'aux 
comptes,  liquidations  et  partages,  et  ils  devaient  as- 
sister à  ces  opérations  sans  qu'il  fut  besoin  de  le  faire 
ordonner  par  justice. 

11  en  fut  de  même  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle, 
ainsi  qu'en  témoignent  des  Arrêts  du  Parlement  du 
7  juillet  ITGl  (2),  du  17  mars  1778  et  du  20  janvier 
1779  (3).  ' 

Notons  aussi  comme  exception  assez  importante,  que 
les  notaires  alors  n'avaient  pas  la  confection  des  inven- 
taires, coniptes,  liquidations  et  partages,  dans  les  cas 
royaux,  notamment  en   cas  d'aubaine,  déshérence,  bà- 


(1)  Elle  avait  dû  leur  appartenir  auparavant,  car  aux  termes 
d'une  ordonnance  de  François  I*^-"  de  i53U,  ils  avaient  alors  le 
droit  nii'Mie  de  stipuler  pour  les  absents. 

(2)  Registre  concernant  les  droits  et  fonctions  des  notaires, 
op.  cil.  .Notaires  d'Orléans. 

(3;  Suite  du  (raitc  de  Lan:;ioix,  par  liKr.NAULi,  op.  cit.,  cha- 
pitre XVI.  • 


il 


^1 

41 


M 


si 

Jl 


I 


\  Il 

Jj 


n 


!lt) 


CHAPITRE   IV 


FON'CTIO.NS     fU-.8    NOTAiRF<    R(""îYAÎ'X 


97 


tariii-u,  coiili>calu)ri  \J j  da  cOiiftMiitai  vu  ^[(paîfrnait 
alor^  à  lertain-  nffKat'is  slf  la  jur!(îi<'!i(in  «■nIlî»'nî)^'llst'^  >'[ 
(Ui.'.  dans  la  proviin'i'  di'  lîrcla^iu'  i-  ,  les  iiiVfUlaiias 
ai)iès  déci'S  ii'a{»[)arl»'MaieQl  [>a-  aux  noîair--,  mais  ;m\ 
greffiers  (les  juridirtions  royales  (3). 

Entiii  eîtons  encore  comme  actes  que  rerolvcnt  les  no- 
taires d'aujonrdduii,  et  dont  la  ronfeclion  n'appartenait 
pas  à  leurs  [jrt'déce^seurs,  notamment  :  les  reeonnais- 
sances  d'enfant  natuiel  (article  iJ^ii  du  (Itxle  civil,  les 
certiPicats  de  propriété,  les  certiiicats  de  vie.  l'.n  outre, 
rappelons  que  [)endant  un  temps,  assez  court  il  est  vrai, 
les  notaires  n'eurent  pas  dans  leurs  attributions  la  con- 
fection des  inventaires,  qui  fut  attribué(»  aux  commis- 
saires et  greftiers  aux  inventaires  (i). 

Mais  si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  nos  notaires 
actuels  ont  certaines  fonctions  (jue  ne  [)ossédaient  pas 
les  notaires  du  xvin®  siècle,  pai-  contre,  ces  derniers 
avaient  certaines  attributions  trè^  imjiortantes  qui  leur 
ont  été  supprimées  à  la  liévulution  et  qui  n'ont  pas  été 
rendues  à  leurs  successeurs. 

(1  I.es  notaires  au  Cliàtelet  de  Paris,  par  exception,  avaient  la 
confection  de  ces  actes. 

(J:  Dans  la  principauté  d'Arcln's  et  de  riiarleville  aussi,  les 
inventaires  appartenaient  à  des  ofticier--  <!»'  justice  privative- 
ment  aux  notaires. 

(3  Pourtant,  en  matièr»' d'inventair»*  de  coinniunaut»',  l'époux 
survivant  pouvait  le  faiie  faire  par  un  notaire  qui  h'  déposait  au 
gretle. 

(■'i)  Voir  ci-dessus  :  -c  romniis^airf^  ef  fneffier^^  aux  inven- 
taires •>,  chapitte  II,  §  l. 


Notamment  sous  l'ancien  Héi:ime  les  notaires  avaient 
seuls  le  droit  de  faire  les  compromis  et  d'écrire  les  iu^^e- 
ments  ou  sentences  des  arbitres,  dont   ils  gardaient  mi- 
nutes :  à  riieure  actuelle,  les  compromis  peuvent  se  faire 
devant  notaire,  mais  ces  derniers  n'ont  pas  un  droit  ex- 
clusif ;  les  compromis  peuvent  aussi  se  faire  sous  signa- 
tures  privées,  quant   aux   sentences   arbitrales  elles  ne 
sont  plus  rédigées  par  notaires,  et  ceux-ci  n'en  ont  plus 
le  dé[)ôt  au  rang  de  leurs  minutes,  elles  doivent  être  dé- 
posées au  greffe  du  Tribunal. 

D'autres  fonctions    importantes  qui   ont  été  enlevées 
aux  notaires  à  la  Révolution,  sont  celles  qui  leur  appar- 
tenaient dans  les  directions  etsyndicats  de  créanciers  (1); 
c'était  eux  seuls  qui  avaient  le  droit  de  rédiger  les  déli- 
bérations des  syndics,  directeurs  et  assemblées  générales 
de    créanciers,  d'en   tenir    registres,    de   faire   tous  les 
ordres,  distributions  et  contributions  ordonnés  par  ces 
syndicats  et  directions;   en  somme,  c'était  par  devant 
notaires  qu'étaient     faites    la    plupart    des    opérations 
nécessitées   par   ce    que  nous  appelons    aujourd'hui  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (2).  Si  nous  en  croyons 

(i)  Les  Directions  et  syndicats  de  créanciers  étaient  constitués 
lorsqu'un  commerçant  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses  affaires, 
nous  dirions  aujourd'hui  lorsqu'il  est  mis  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire;  ils  correspondaient  à  ce  qu'est  au- 
jourd'hui l'état  d'union. 

(i)  Par  exemple,  un  arrêt   du   Parlement  du  4  mars   1662  ho- 
mologue un  contrat  d'abandonnement  de  biens  fait  aux  créan- 
ciers du  sieur  Gherouvrier  et  ordonne  la  vente  des  immeubles  à 
Houdard  .y 
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Uergédi.  le^  clios.s  a'-'ii  allaient  |,n- i.l">  ma!  :]u:m- 
joiini-liin.  loutps  ios  alT'un^s  sp  v,'.dairi,l  à  l'anwable 
t  selon  les  circon>tauces  ;  s'il  y  avait  .les  veilles  a  faire, 
lies  étaient  laites  plus  avanta-eusem-nt  dans  létu.le 
.lu  notaire  qu-en  justice:  les  eréane.ers,  habitant  pour 
la  plupart  le  même  lieu  ,|ue  !■■  failli,  pouvaient  plus  faci- 
lement soiirner  leurs  interdis  qu'à  l'iieure  actuello  ou 
ils  sont  parfois  éloignés  Un  siè^e  .lu  tribunal  .le  com- 
merce où  se  font  toutes  les  .>p,  rations  ;  les  frais  étaient 
minimes  et  toujours    les   créanciers   reliraient  quelque 

chose. 

Ces  Ibnclions,  tant  en  matière  .le  c.mipromis  et  sen- 
tences arbitrales  qu'en  matière  de  syndicats  et  directions 
de  créanciers,  n'ont  pas  toujours  appartenu  aux  notaires 
royaux,  elles  leur  avaient  appartenu  jusqu'en  11)13,  et 
elles  leur  ont  été  enlevées  à  celle  époque  pendant  un 
court  laps  de  temps  de  la  façon  suivante  : 

Louis  XIV,  ayant  sans  .loule  besoin  de  ressources, 
par  éd.lde  mars  Iti^lJ,  avait  créé  en  litre  d'oflices  formés 
et  héivditaires  des  greffiers  des  arbitrayvs,  compromis- 
sions  syndicats  et  directions  de  créanciers,  savoir  : 

'  t. 

20  pour  Paris. 

6  pour  chaque  ville  où  il  y  avait  l'ailement,  Chambre 

ramiable  et  sans  frais  au  plus  otTrarit  et  deruior  cuclu'tissour  eu 
rétuJe  de  M^"  Pierre  lluail.  notaire  ;\  Paris,  et  la  distribution 
des  deni.-rs  suivant  ordre  lait  entre  l.>s  ditlereuts  creuuciers  par 
devant  ledit  M«  Huart,  Lan.w.oix,  op.  cit..  diapitre  vi. 

(1)  BtRGÊ,  op.  Cit.  ■'  bepui.  la  Hevolutiou  ju-qu'a  la  loi  de  Ven- 
tôse )'. 
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des  comptes,    ilour   des    Aides,    et  Ciiambre  de    l'Iulil. 

2  j)()ur  I.yon. 

2  pour  les  villes  où  il  y  avait  Présidial,  principal 
bailliage  ou  sénéchauss('e. 

Et  un  pour  les  autres  villes  et  lieux  où  il  y  avait  ju- 
ridiction royale  ordinaire  ou  extraordinaire,  duchés  et 
paieries. 

Ces  officiers  avaient  le  titre  de  f/re/fiers  des  conven- 
tio7is. 

Ils  avaient  comme  attributions  celles  de  passer  toutes 
sortes  d'actes  comme  les  notaires  royaux,  et  de  plus,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  notaires  ou  officiers  royaux, 
«  de  faire  les  compromis,  et  d'écrire  les  jugements,  sen- 
te tences  et  autres  actes  des  arbitres,  amiables  composi- 
«  leurs  et  autres  juges  convenus,  des  minutes  desquels 
«  ils  demeureront   dépositaires,  ensemble  des   comptes 
«  de  tutelle,  liquidations  et  autres  après  qu'ils  auront  été 
«  examinés  et  des  registres  des  délibérations  des  syndics 
«  et  directeurs  ou  assemblées  générales  des  créanciers 
a  dont  ils  délivreront  les  expéditions  ou  extraits  à  ceux 
«  qui  en  auront  besoin  (I)  ». 

Les  notaires  royaux  s'émurent  de  cette  création  qui 
leur  retirait  une  partie  de  leurs  attributions,  et  qui,  de 
plus,  augmentait  le  nombre  des  notaires,  puisque  ces 
ofliciers  pouvaient  aussi  recevoir  tous  actes  comme  eux. 
Les   notaires  au    Chàtelet  de  Paris  obtinrent,  par  édit 
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(1}  Langloix,  op.  cit.,  chapitre  xvii. 
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et  laréiininn  (!♦'>  fuîiHi.ais  de  oi's  ullicitT^  aux  î  13  ofliccs 
de  notaires  au  Chàtelet  .h^  i^uis  :  la  Conmiunauté  paya 
pour  cette  réuni<Hi  1  !  (i.  i'.tn  livrer  :  h  s  no!aire<  .l»-  Hi.ueii 
obtinrent  cette  réunion  vers  1U7:*)  ;  el  enlin,  par  lettres 
patenter  (lu  21)  avn!  HiST,  les  -relier-  (îcs  conventions 
furent  supprimés  dans  tout  le  royaume. 

Désormais  les  notaires  royaux  jouirent  à  Texclusion 
de    tous   autres  officiers  des   fondions  qui    avaient   été 
attribuées  aux  grefiiers  des  conventions,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte notamment  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du  18  no- 
vembre 1673,  rendu  en  faveur  de  notaires  du  Cbàtelet  de 
Paris  défendant  «  à  tous  syndics  et  directeurs  et  à  toutes 
a  personnes   de    quelque    qualité    et    condition    (ju'elles 
«  soient,  autres  que  les  su[){)liants    les  notaires  au  Chà- 
«  telet  de  Paris)  de   rédi^^er   les  délibérations  des  syndi- 
a  cats   et   directions    des    créanciers,  d'en  tenir   aucuns 
«  re'nslres,  de  recevoir  aucunes  encbères,  faire  ordre,  dis- 
«  tribution,  ni    contribution,  de  délivrer  aucuns  extraits 
«  ou  copies,  ni  de  s'immiscer  dans  les  dites  directions,  à 
u  tous   ;,neFfiers  et  autres  [)ersonnes  publiques,  de  rece- 
«  voir  ni  garder   les   minutes  des  conipromis,  conven- 
«  tions,  sentences  arbitrales,  et  aux[)arties  de  s'en  servi-; 
«  et    d'en    poursuivre  l'iiomolo^^ation,  même    aux    Pro- 
«  cureurs    des  (-ours  et   sièges  de  sii:nrr  la  re([uète,  ni 
«  faire    aucun  acte  ni    formule    que    les  dites  senlences 
«  arbitrales   n'ayant  été    prononrée^,   expûliées  et  dt'li- 
«  vrées    [lar    lesdits    notaires   le  tout  à  peine  de  nullité, 
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c(  domnui'ies-intéréts  et  de  3.000  livre?»  d'amende  iT  ». 
En  outre,  les  notaires  royaux  ont  été  confirmés  dans 
ces  (onctions  par  déclaration  de  Louis  XIV  du  28  mai 
170(i,  par  lettres  en  forme  d'édit  de  Louis  XV  d'avril 
1730,  et  par  divers  arrêts  et  jugements  (2). 

Les  fonctions  des  notaires  royaux  en  matière  de  com- 
promis, sentences  arbitrales,  syndicats  et  directions  de 
créanciers,  que  nous  venons  d'examiner,  sont  les  plus 
importantes  de  celles  qui  ont  été  enlevées  à  leurs  succes- 
seurs les  notaires  actuels,  mais  ne  sont  pas  les  seules,  et 
notamment  il  nous  faut  citer  les  renonciations  à  coni- 
munaulés  el  à  successions  qui  appartenaient  sous  l'An- 
cien Régime  aux  notaires  concurremment  avec  les  gref- 
fiers, et  qui  actuellement  sont  rerues  exclusivement  par 
les  greffiers  (Articles  784  et  1 457  du  Code  civil). 

Nous  venons  de  voir  par  une  comparaison  avec  les 
notaires  actuels  quelles  étaient  les  attributions  des 
notaires  au  xviii^  siècle  en  leur  qualité  de  notaires, 
c'est-à-dire  de  rédacteurs  des  actes  volontaires  des  par- 
ticuliers. 

Mais  ces  attributions  résultaient  pour  eux  soit  de  cou- 
tumes, soit  d'ordonnances,  d'édits  ou  de  lettres  patentes, 
soit  d'arrêts  en  forme  de  règlement,  soit  d'autres  sen- 
tences judiciaires  ;  les  textes,  lorsqu'il  y  en  avait,  n'étaient 


V' 


■h 

■■*i 


Il 
II 


.*i 


(1)  Suite  du  Trait''  de  Lari^'loix,  par  Regxault,  op.  cit.,  cha- 
pitre XI. 

i'?^)  Ces  arrêts  et  jugeineuLs  sont  énoncés  dans  Langloix,  op. 
cit.,  cliapitre  xvii. 
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i)as  Irr^  iiris  l't  Irr.-»  i,-.\[»]lriîr>,  <|uaiHl    ils  uv   >e  (^Hifredi 

saiont  pas  comnio  cortaiut*s  (lcci>i(His  jiKihiairt's. 

Dans  ces  couditious  les  contestations  étaient  noin- 
breuses  entre  les  notaires  et  les  autres  ofiiciers  royaux 
ou  seigiu'uiiaux  ;  on  peut  s'en  leiidre  compte  en  consul- 
tant les  ouvrages  de  Langloix  et  de  liegudult  (l  ,  aux- 
quels nous  nous  référons  souvent  au  cours  de  cette 
étude  et  qui  sont  presque  entièrement  co[nposésde  com- 
mentaires d'arrêts  ou  jugements  rendus  entre  les  no- 
taires rovaux  et  d'autres  olticiers. 

(l'était  avec  les  ofticiers  de  justice  de  la  juridiction 
conlentieuse,  qu'avaient  lieu  géuéraienient  toutes  ces 
querelles  ;  ceux  ci  prétendant  que  tel  acte  dépendait  de  la 
juridiction  contentieuse,  les  notaires  royaux,  ofiiciers  de 
la  juridiction  volontaire,  prétendant  au  contraire  qu'il 
dépendait  de  la  juridiction  volontaire. 

Les  actes  qui  faisaient  [)rinci[)alement  l'objet  de  ces 
contestations  étaient  les  inventaires  et  descriptions  de 
biens,  les  partages,  les  comptes,  les  ordres  et  distribu- 
tions de  deniers. 

Les  inventaires  étaient  nommément  attribués  aux  no- 
taires dans  presque  tous  les  actes  royaux  relatifs  aux 
fonctions  notariales,  notamment  dans  les  lettres  de  Phi- 
lippe V  du  o  juin  1317,  dans  toutes  le>  lettres  de  conlir- 
niation  de  ses  successeurs  jusqu'à  François  î*''"  ;  dans  les 

(1)  Lan<;loix,  Trait''  )lr<  lirat^,  iivu  tlr-jCs  ri  foiictions  des  Con- 
seillers (lu  Hoi,  not'iires,  etc.,  o/k  vit  I{ki,n\ult,  (\>ntiiiuatton  du 
traite  de  I.a.noluix,  op.  nt. 


lettres  en  forme  d'édit  d'Henri  II.  de  \'.\lV-\,  en  iavcui'  des 
notaires  de  Sens,  «t  le  code  Henri  qui  com[)rend  les  in- 
ventaires dans  les  attributions  des  notaires  en  géioh'al  f  1); 
dans  des  lettres  de  Charles  IX,  d'Henri  lll,  Henri  IV, 
Louis  XllI,  Louis  XIV,  en  faveur  des  notaires  del*aris,et 
enfin  dans  les  lettres  en  forme  d'édit  de  Louis  XV, 
d'avril  1730. 

Mais  si  les  inventaires  en  général  étaient  ainsi  attri- 
bués aux  notaires  (sauf  ce  qui  a  été  dit  pour  les  notaires 
de  Iketagne,  et  les  commissaires  et  grefliers  aux  inven- 
taires\,  dans  certains  cas  particuliers  les  officiers  de  jus- 
tice prétendaient  qu'ils  leur  appartenaient  comme  rele- 
vant de  la  juridiction  contentieuse,  ainsi  les  inventaires 
après  scellés,  les  inventaires  et  descriptions  de  biens  de 
personnes  interdites  (2),  les  inventaires  et  descriptions 
de  hiens  en  cas  de  faillite,  banqueroute,  et  autres  ma- 
tières criminelles  ou  délictueuses  ;  ils  étaient  du  reste, 
dans  la  plupart  des  cas,  déboutés  de  leur  demande,  si- 
non en  première  instance,  du  moins  dans  les  juridictions 
d'appel. 

Nous  trouvons  à  ce  sujet  de  nombreux  arrêts  donnant 
gain  de  cause  aux  notaires  de  différentes  villes  du 
Koyaume,    Orléans,     Tours,     Sens,     Lyon,     Amboise, 


(i;  \'oir  passa^^es  de  l'édit  de  1553  et  du  code  Henri,  cités  au 
commencement  du  présent  ciiapitre. 

(2)  Les  commissaires  examinateurs  avaient  pourtant  le  droit 
de  faire  des  descriptions  de  biens  sommaires,  sans  prisée  ni  es- 
timation, dans  les  cas  de  saisie  et  scellés. 
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rèts  leiulii- t/n  faveur  des  notaires  au  (liàlflef  de  Paris 
qui  av<iieiil  à  s*'  (i<''temir<'  rontrt'  un-'  nn!lli[)licilé  de 
gens  dont  une  r'nunH'r^ilion  |MMit  -ciile  tlininer  lun'    idée. 

Xous  relevons  notaninitMit  dan>  I.angloix  (2)  des  ai- 
rèts  ainsi  rendus,  contre  ; 

Les  conrimissaires  examinateurs  au  (diatidet  de  Paris; 

Les  nfticiers  et  i^iefliers  des  dillerentes  juridictions 
royales  :  grefliers  de  la  Cdianibre  du  'l'résor  et  du  liailliai^e 
du  l^aiais,  greffier  de  la  (^hanibie  du  Dnnuiine,  officiers 
du   J5ailliage   de    l'Arsenal,     greffiers    des  requêtes    de 

l'Hôtel  ; 

Les  huissiers  et  sergents  dfs  diverses  juridictions  : 
Huissiers  en  la  Cour;  sergents  à  verge,  huissiers  des  re- 
quêtes du  Palais  ;  priseurs  jurés,  vendeurs  de  biens  à 
Paris;  liuissiers  priseurs  au  Cliàtelet  ;  huissier  sergent 
à  cheval  au  Chàtelet  de  Paris;  huissiers  du  Parlement; 
huissiers  de  la  Prévoté  de  l'Ilolel  ; 

Les  ofticiers  des  justices  seigneuriales  :  officiers  de 
révè(|ue  de  l^iris  dans  la  haute  justice  du  lM)!-rr'.vèque  ; 
prieur  et  greffier  de  Saint-Iiadre-les-l?aris  ; 

Les  experts  jurés  et  les  greflieis  de  rKcritoire  :  gref- 
fiers de  jurés  maçons  et  char{)entiers  bourgeois  de  l*aris  ; 
greffier  clerc  de  ILcritoire. 


(1)  l.ANGLoix,    op.  cit.,  cfiajsitre    xxi. 
pitre  VI,  1II«  section. 

(2)  Lan(,[.oix,  (7;    c/7.,  chapitre  x\i 
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I  jiiin  Miènie  contre  dt^^  T.orps  et  Communautés  de 
Maicbands  et  Artisans,  par  e\em[)le  contre  les  Maitics 
apothicaires  à  Paris,  qui  voulaient  faire  enx-mèines  les 
inventaires  des  fonds  de  marchandises  des  membres  de 
leur  corporation,  comme  les  libraires  et  imprimeurs, 
qui  jouissaient  seuls  de  ce  privilège. 

Les  notaires  soutinrent  aussi  de  nom])reux  procès 
contre  les  notaires  et  secrétaires  de  la  Cour  de  Parle- 
ment pour  les  inventaires  après  décès  des  Princes  et 
grands  Seigneurs  «  l^airs,  ducs,  comtes,  barons,  et 
autres  personnes  illustres  »  (1)  ;  et  contre  différents  offi- 
ciers de  la  Cour  des  Comptes  pour  les  inventaires  des 
biens  des  comptables  ;  ils  ne  gagnèrent  pas  toujours 
leurs  procès  dans  ces  deux  derniers  cas,  ces  inventaires 
leur  étant  retirés  dans  certaines  circonstances  particu- 
lières. 

Les  partages  étaient  généralement  nommés  à  côté  des 
inventaires,  dans  tous  les  actes  royaux  que  nous  avons 
cités  ci-dessus,  comme  actes  dont  la  confection  appar- 
tenait de  plein  droit  aux  notaires;  mais  il  ne  s'agissait 
que  des  partages  volontaires  ;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  partages  contentieux  n'étaient  pas  en  principe 
de  la  compétence  des  notaires. 

Quels  partages  devaient  être  regardés  comme  conten- 
tieux ;  quels  partages  étaient  volontaires?  Tel  était  aussi 
l'un  des  principaux  motifs  de  contestations  entre  les  no- 

(!)  Arrêt   du  Parlement   du  22  mai   1601.    La.ngloix,   op.  cit., 
cil  a  p.  xxiii. 
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tairt'^  et  les 
liales. 

Ci^-^  eoiiflits  avaient  lieu  aver  les  mêmes  ofliriers.  a 
peu  [tirs,  (ju^j  o»'U.\  cites  plus  iiaut,  couiiue  ooutestaut 
aux  aulaiI■e^  la  eotiiecliuu  <lt'>  iiivruiaires  (  1),  rt  surtout 
avec    les    eommissaires    exanimattui  s    au    (ihàtclet    de 

Paris. 

l.a  plus  importante  des  décisions  de  justice  qui  mirent 
tin  à  ces  conllits,  est  un  anrt    de    re-lement    rendu  en 
Parlement  le  3  décembre  1  jG9.  «  Kntre  la  communauté 
«  des    notaires    au    Chateîet   de    Paris   et    rKvèque    de 
«Paris;  les  relii^^ieux,  abbé  et   couvent  de    Saint-i.er- 
«main;    les   doven,    chanoines    et    chapitre   de    Saint- 
«Marcel;  les  reli^neux,  abbé  et    couvent  de  Saint-Ger- 
<i  main-des-Prés  :    les    religieux,   abbé  et  couvent   de 
«  Saint-Magloire  ;   les    reli^iieux,   prieur  et  couvent    de 
«  Saint-Martin-des-Champs;  le  grand  l*rieur  et  couvent 
ft  du   Temple    tous   seigneurs   Hauts  justiciers  dans  la 
«  ville  et  faubourg  de  Paris  ayant  pris  fait  et  cause  pour 
«  leurs  ofticiers)  ;  le  greftier  de  la  Chambre  du  Trésor  et 
«  la  Communauté  des  examinateurs  au  Chùtelet(2).  « 

L'importance  de  cet  arrêt  réside  non  pas  seulement 
dans  le  nombre  des  parties  en  cause,  mais  surtout  dans 
la  détinition  qu'il  donne  du  partage  contentieux. 

(1)  l.AN..T.o!x,  np.  rit.,  chap.  XIX,  4«,  cliap.  XX-XXl. 
Hki.nault,  vp.  Cit.,  chap.  vi,  l",  'A\  -4"  et  f)"  seolioiis. 
Refristre   concernant  les  droits    ci   îonctioiis  des  notaires,  op. 
ciL  Notaires  (rnrl''\ins. 

{2,}  LAN<;i.''ix,  e/y.  cit.,  chapitre  xxxii!. 
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A[)rès  avoir  déclaré  que    la   confection  des   partages 
appartient  aux  molaires  du  idiàtelet  de  Paris  à  l'exclusion 
<ies  dits  examinateurs   au  (^liàleiet,  Hauts  justiciers  ou 
leurs  officiels,  il  ajoute  :  a  mais  quand,  par  sentence  et 
«  jugement  contradictoire,  déjuge  compétent,  donné  sans 
«  fraude  et  supposition  d'instance,  aura  été  ordonné  par- 
a  tages  étie  faits   entre   parties   qui  auront  contesté  et 
«  poursuivi  [)ar  justice  en  jugement  les  dits  partages  ;  en 
«  ce  cas,  en  exécutant  les  dites  sentences  et  jugements, 
a  seront  les  dits  partages  faits  par  les  examinateurs  du 
«  Chàtelet,  Hauts  justiciers  ou  leurs  ofticiers  chacun  en 
-«  leur  endroit,  et  en  tant  qu'à  eux  appartiendra  piivati- 
<(  vement  aux  dits  notaires,  sinon  que  par  commun  accord 
-«  et  consentement  des  parties,  les   notaires  au   Ghâtelet 
u  fussent  requis  faire,  passer  et  recevoir  les  dits  partages, 
«  auquel  cas  pourront  iceux  notaires  passer  et  recevoir 
«  les  dits  partages,  nonobstant  les  dites  sentences  et  ju- 
«  gements  (1),  » 

Comme  on  le  voit,  cet  arrôt  réserve  le  cas  de  Paccord 
entre  toutes  les  parties  pour  faire  dresser  par  un  notaire 
un  partage  ordonné  par  justice,  cas  que  nous  avons  cité 
ci-dessus  comme  étant  une  exception  au  principe  de  l'in- 
compétence des  notaires  en  matière  de  partages  judiciaires. 
iXous  avons  vu  que  ce  n'était  pas  le  seul  cas  où  les  no- 
taires avaient  la  confection  des  partages  contentieux,  et 
que  parfois  ils  en  étaient  chargés  par  le  jugement  même 
ordonnant  le  partage. 

(t)  l.A.N(-L(»ix,  op.  Cit.,  chapitre  xxxni. 
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Certains  «iffliMrf-^  Jf  jinfif-p  'fintuiirn''!!!  ]o-^  rniiirins- 
saii'cs  au  r'.li.itr'lt-t  dt*  l*ari-)  xuulaitMii  aii-^si  [)réttMi(lre 
que  les  pariai^e>  du  Tuu  nu  plu>h'urs  des  it)[)aîlag«'anU 
étaient  mineurs,  ('(aient  tiuijour-  dr  leur  compétonce  ;  les 
notaires  re[)oussèreiil  [)resf|ue  tuujiuirs  vielurieusenienl 
cette  pré ten lion  :1V 

Ces  officiers  soutenaient  aussi  que  tous  les  coni[)tes, 
les  ordres  et  les  distributions  de  deniers  étaient  toujours 
contentieux,  et  que,  par  conséijuenl,  ils  étaient  de  leur 
compétence  exclusive.  Les  notaires  soutinrent  qu'il  pou- 
vait y  en  avoir  de  volontaires,  et  rentrant  par  conséquent 
dans  leurs  attributions,  et  obtinrent  j^ain  de  cause  aussi 
sur  ce  point. 

Mais  pour  tous  ces  actes,  comptes,  ordres  et  distribu- 
tions de  deniers,  comme  pour  les  partages,  il  arrivait 
que,  commis  par  les  juives  pour  les  dresser,  les  notaires 
en  avaient  parfois  la  confection,  même  lorsqu'ils  étaient 
contentieux  (2). 

Notons  enlin  que  les  officiers  de  justice  en  général,  à 
Paris  les  Commissaires  au  CliAtidet,  contestaient  aux 
notaires  le  droit  de  recevoir  aux  inventaires  le  serment 
des  personnes  représeritant  les  etl'ets  et  celui  des  priseurs  ; 

(\)  Regnault,  op.  cit.,  clia{>ilr>^  vi,  i'""^'  et  'A'  sections. 

Re^'istre  concernant  les  diu.u  et  fondions  des  notaires,  op. 
cit.  rs'otaires  d'Orléans. 

(2)  Voir  arrêts  sur  la  cmifcction  d^s  ( oioptes,  crdies  et  di>lri- 
butions  de  deniers  : 

LaNGLhIX,   Qf'.   '•//.,   ('iKqi.    xx\i\,    \\x\,    XXXVl. 

RK(,.NAUi.T,  op.  cit  ,  l'hap.  VI  et  \i. 


ceiie  protestation  était  plus  légitime  que  celles  précédem- 
ment examinées,  îa  réception  du  serment  étant  une 
attribution  du  juue,  mais  cet  empiétement  des  notaires 
i5ur  les  fonctions  des  juges  fut  toujouis  admis  et  reconnu. 

2"  Fo)ictions  de  Tabellion. 

Nous  avons  vu  que  c'était  en  1507  que  les  fonctions 
de  tabellion  avaient  été  réunies  à  celle  des  notaires  dans 
tout  le  royaume,  sauf  à  Paris  et  Orléans. 

A  Paris,  en  effet,  jamais  il  ne  fut  créé  de  tabellio- 
nages,  et  toujours  les  notaires  au  Chàlelet  exercèrent 
les  fonctions  réservées  ailleurs  aux  Tabellions. 

Quant  à  Orléans,  une  déclaration  du  6  août  1344  avait 
excepté  les  notaires  de  celte  ville  de  la  création  des  ta- 
bellionages. 

En  cette  qualité  de  tabellions,  les  notaires  royaux 
avaient  simplement  pour  fonctions  de  faire  et  délivrer 
des  copies  des  actes  par  eux  reçus  et  principalement  la 
copie  mise  en  forme  exécutoire  :  la  grosse  (1). 

Il  ne  pouvait  être  délivré  qu'une  seule  grosse  au 
créancier.  Cette  prescription  édictée  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur se  rencontre  déjà  dans  l'ordonnance  de  Pbilippe 
Le  Bel  de  juillet  1304  déjà  citée;  elle  fut  réitérée  par 
François  I^^  dans  l'ordonnance  de   Villers-Cotterets  en 

(i)  Le  terme  d'expédition  par  lequel,  à  l'heure  actuelle  on  dé- 
si^'ne  les  copies  sif^^nées  du  notaire  autres  que  les  grosses  se  ren- 
contre peu  sous  FAncien  Régime  avant  le  xv-in®  siècle. 
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l'Ki'K  Lp  Botairo  nienlioniiait  '.'ii  inar-e  d«'  ia  iiinuit*'  là 
déliviatiCf  dt'  la  gru^^e.  lin  *  a^  ♦.!(■  j»«rie.,  une  M'Cuiide 
grosse  ne  pouvait  ètro  d»']ivît'e  (}u%ai  vertu  d'une  ordon- 
nance du  ju^'f. 

:^'  Fonctiifus  dr  (uinlf's-XotPs. 

A.  Les  notaires  royaux  étaient  dépositaires  de  tous 
testaments  ou  codicilles  olographes  et  autres  actes  volon- 
taires, et  ils  avaient  seuls  le  droit  de  recevoir  ces  actes 
en  dépôt. 

Ce  droit  résultait  pour  eux  de  i'édit  de  mai  lo7")  de 
création  des  notaires  gardes-notes,  dont  les  fonctions 
furent  réunies  à  celles  des  notaires  loyaux,  ainsi  que  nous 
le  savons  déjà,  qui  enjoignait  aux  curés,  vicaires  et 
autres  personnes  non  notaires  qui  auraient  reçu  ou  passé 
des  testaments  et  codicilles,  de  les  déposer  aux  mains  d'un 
notaire,  8  jours  après  le  décès  du  testateur;  ces  injonc- 
tions sont  répétées  au  xviii^  siècle  dans  une  ordonnance 
de  Louis  XV  d'août  IT^o  (article  2r,). 

Ces  droits  leur  sont  aussi  i-econnus  par  plusieurs  arrêts 
du  Parlement  de  Paris  (0,  et  par  un  arrêt  de  règlement 
du  Conseil  d'Etat  privé  du  Roi  en  date  du  27  mai  1737, 
sur  lequel  i^ouis  XV  a  accordé  des  lettres  patentes  du 
\)  juillet  1737  le  contirmant. 

\\.  En  outre,  en  qualité  de  gardes-notes,  ils    devaient 

({)  Tous  ces  arrêts  sont  rapport^'s  dans  Langloix,  o//.  àt.,  clia- 
pitre  xvui,  H*"  partie. 


veiller  à  la  garde  e!  conservation  des  minutes,  registres, 
protocoles  et  répertoires  de  leur  exercice  et  de  cilui  de 
leurs  prédécesseurs  et  traiismettre  le  tout  à  leur  suc- 
cesseur. 

Qu'étaient  ces  minutes,  registres,  protocoles  et  ré- 
pertoires dont  ils  devaient  ainsi  assurer  la  conservation? 

La  minute  est  l'original  même  de  l'acte  passé  devant 
notaire,  signé  des  parties,  des  témoins  et  du  notaire  (au 
début,  du  notaire  seulement)  qui  reste  aux  mains  de  ce 
dernier  pour  en  être  délivré  aux  parties  intéressées  une 
grosse  ou  des  expéditions. 

Au  commencement  du  notariat  ces  originaux  étaient 
rédigés  sur  feuilles  volantes,  et  par  conséquent  s'éga- 
raient souvent;  aussi,  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
il  fut  prescrit  aux  notaires  du  Midi,  par  ordonnance  de 
Philippe  Le  Bel  de  1304,  et  aux  autres  notaires  du 
Royaume,  par  lettres  patentes  de  Charles  YH  du  l^^  d«5- 
cembre  1437,  de  transcrire  leurs  minutes  en  entier  par 
ordre  de  dates  sur  des  registres  ou  protocoles  (1). 

Tous  les  actes  n'étaient  pas  ainsi  rédigés  en  minutes, 
restant  aux  mains  du  notaire  et  transcrits  sur  les  re- 
gistres ;  pour  les  autres,  l'original  même  était  délivré 
aux  parties  et  n'était  pas  enregistré,  ces  actes  étaient 
dits  «  délivrés  en  brevets  ». 

Ces  lettres  patentes  de  1437  qui  avaient  étendu  à  tout 

(1)  Pour  les  notaires  du  Midi  il  semble,  d'après  Tordonnance 
de  130-^1,  qu'ils  devaient  écrire  leurs  actes  directement  sur  les 
registres  ou  protocoies. 
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le  r.ovauinf  robliualion  d'  l:i  lian-^.-ription  .le>  ^>cU'-  m.,- 
des  reiristiM's,  n'avauMil  pas  r\ê  a{.[»li.jiu'es  à  Paris,  et  des 
lettres  patentes  .le  Louis  Xll,  de  juin  i:UO,  r^itt^raiit  rett.^ 
obligation  pour  tous  les  notairo-  du  Hovaunu',  en  ex- 
cepte  exprossément  les  notaires  au  ChAtelel  île  Paris. 
Ceux-ci  non  seulement  n'enrepislraient   pas   les  a.ios 


par  eux  reçus,  mai 


s   encore  ils  n'en  conservaient  même 


pas  l'original,  ciu'ils  remettaient  aux  parties  ;  ils  ne  .lAli- 
vraienl  leurs  actes  qu'en  brevels  et  lorsque  les  parties 
désiraient  avoir  la  grosse  de  leurs  conventions,  elles  rap- 
portaient   le  brevet  au  notaire   pour    qu'il  .iressàt  cette 


grosse 


Ce  svslèmc  présentait  de  graves  inconvénients  île 
perte  et  de  frauùe,  mais  les  notaires  de  Paris  refusaient 
de  tenir  ces  registres,  objectant  qu'ils  étaient  obligés,  à 
la  ditlérence  des  autres  notaires  du  Royaume,  d'écrire 
et  crrossover  eux-mêmes  leurs  actes  ;  et  que,  s'il  leur 
fallait  encore  les  transcrire  sur  des  regi>tres,  leur  ttUhc 

serait  écrasante. 

Pourtant  cet  état  de  cboses  ne  pouvait  durer  et 
François  1",  par  ordonnance  de  i:-.39,  renouvelant  l'in- 
jonction générale  faite  à  tous  les  not. ires  du  Royaume 
d'enregistrer  leurs  actes,  y  comprit  les  notaires  au  Clià- 
ttdet  Je  Paris;  ceux-ci  se  soumirent,  ruais  demandèrent 
au  Koi  d'être  dispensés,  en  raison  d.'  celte  obligation, 
d'écrire  et  grossoyer  leurs  acte>  .le  leur  proi^re  main,  et 
de  pouvoir  en  cliar-er  leurs  clercs;  cette  faculté  leur 
fut  accordée  par  lettres  i>atente>  de  septembre  loil. 
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A  partir  de  celle  époque,  par  conséquent,  tous  les  no- 
taires du  lîoyaume  tiennent  registres  de  leurs  actes,  qui, 
par  suite  de  cette  formalité,  sont  écrits  trois  fois  :  sur  la 
minute,  sous  la  dictée  des  parties  ;  sur  le  registre  en- 
suite, et  enlin  hur  la  grosse  (nous  parlons  des  actes  non 
délivrés  en  brevets). 

Mais  cette  réglementation  s'altéra  peu  à  peu.  Tout 
d'abord  pour  éviter  une  de  ces  écritures,  les  notaires  se 
mirent  à  écrire  Tacte  directement  sur  le  regi.^tre  sous  la 
dictée  des  i)arties,  celles-ci  signaient  alors  sur  le  registre 
même. 

Puis,  lorsque  l'acte  était  passé  en  dehors  de  l'étude, 
ces  registies  étaient  incommodes  à  emporter,  on  rédi- 
geait la  convention  sur  simple  feuille  volante  qu'on  in- 
sérail dans  le  legistre  à  sa  date. 

Enlin  les  feuilles  volantes,  que  Ton  a  plus  facilement 
sous  la  main  qu'un  registre,  étant  dans  tous  les  cas  plus 
pratiques,  on  en  revint  aux  errements  d'autrefois,  et  on 
recommença  à  rédiger  tous  les  actes  sur  des  feuilles  sé- 
parées ;  pourtant,  en  souvenir  des  anciens  registres,  les 
notaires  prirent  l'habitude  de  faire  relier  leurs  minutes 
quelque  temps  après  qu'elles  avaient  été  reçues.  Cet 
usage  était  courant  au  xviii^  siècle,  notamment  à  Paris, 
alors  les  registres  ou  protocoles  ne  sont  plus  qu'une 
réunion  de  minutes  et  se  confondent  avec  elles. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'étaient  les  minutes  (1),  re- 

(i;  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  minutes  et  nous  les  étu- 
ilierons  un  peu  plus  longuement. 

Houdard  § 
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uihtre>  et  protucoles.  Ouaiil  aux  i<'[}rrUjirea  lis  ne  dillo- 
raieiit  {m>  seasibleiiieiit  (if  nuh  iM>[>('rluii  es  actuels, 
c'étaient  des  registres  sur  l('M|uelb  les  uolaire>  étaient 
tenus  d'inscrire  succinctement,  par  ordre  de  dat'^s,  tous 
les  actes  par  eux  passée,  ceux  délivrés  en  brevets  comme 
ceux  re(;us  en  minutes;  [xjur  prévenir  les  antidates  et 
les  soustractions  d'actes.  Ta  arrêt  de  l():i:>  enjoignait 
aux  notaires  de  Paris  de  faire  parapher  leurs  répertoires 
tous  les  six  mois  [)ar  un  de  leurs  syndics.  Tne  ordon- 
nance de  juin  11)80  ordonnait  qu'ils  soient  tenus  sur 
papier  timbré  1  .  Enlin  un  arr.H  de  HiUi]  obli^-eait  les  no- 
taires à  mentionner  sur  le  répertoire,  à  coté  de  l'acte,  le 
contrôle  2  et  le  droit  qui  avait  été  payé  ;  ainsi  donc, 
lorsque  nous  arrivons  au  xvui"^  siècle,  ces  répertoires 
étaient  à  peu  près  identiques  aux  registres  qui  portent 
actuellement  le  même  nom. 

La  conservation  des  minutes,  registres,  j)rotoctdes  et 
répertoires  des  notaires,  fut  toujours,  sous  TAcien  Ré- 
gime, un  gros  sujet  de  souci. 

A  Paris,  depuis  le  moment  où  les  notaires  furent 
obligés  de  tenir  registre^  de  leurs  actes,  ils  en  eurent 
toujours  1(1  garde  et  la  conservation  (saut  pendant  un 
couit  espace  de  temps  de  157.")  à   loTT  au  moment  de   la 

(1)  Le  papier  timbré  apparut  en  Î«'>T",  uou>  on  ropiulerons   ci- 

ilessus. 

(2  i  Le  cûiitr<M''^  correspondait  à  r*^nreL:i>!rement  a*^fnel  ;  il  était 

j>er<-u  à  raccoiiiplisst'iiiniit  .l--  ^ 'Mte  loi  iiial;!-'-  un  <li  ..i!  appelé 
u  diuit  de  coutiùle  -.  Xou-  rxaiuiiit'i  011^  Ir  cuiiiri'de  [)lus  loin, 
uii  peu  plus  ion^uemeiit. 


création  des  iu)laires  gardes-notes)  et  les  transmirent  ré- 
gulièrement à  leurs  successeurs  dans  leurs  offices. 

Mais  dans  les  provinces  il  n'en  était  pas  de  même. 

Au  début,  les  offices,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus, 
étaient  donnés  à  ferme,  puisa  vie  ;  lorsque  la  période 
pendant  laquelle  l'oflice  était  conce'dé  prenait  fin,  ou 
lorsque  le  titulaire  mourait,  les  minutes  (si  elles  n'avaient 
pas  été  délivrées  directement  aux  parties,  ce  qui  arrivait 
fréquemment,  et  les  registres  et  protocoles,  ou  bien 
étaient  transmis  moyennant  finances  à  un  quelconque 
des  autres  notaires  ou  tabellions  du  même  pavs  pour 
qu'il  en  délivrât  des  grosses  et  expéditions  ;  ou  bien 
étaient  gardés  par  l'officier  qui  les  avait  dressés  ou  par 
sa  veuve  et  ses  héritiers  et  restaient  désormais  dans  leur 
patrimoine.  Ceux-ci  les  déposaient  parfois  dans  les  ar- 
chives d'une  communauté  religieuse  ou  d'une  ville,  mais 
très  souvent  ces  minutes  et  registres  restaient  en  leur 
possession,  étaient  transmis  avec  leur  patrimoine,  et  au 
bout  de  quelque  temps  s'égaraient. 

Aussi,  pour  mettre  fin  à  ces  abus,  Charles  ÏX,  sur  les 
remontrances  des  Etats  Généraux  d'Orléans,  par  l'art.  83 
de  l'ordonnance  de  15G0  (1),  établit  que  désormais,  au 
décès  d'un  notaire,  ses  minutes,  registres  et  protocoles 
seraient  remis  au  greffier  de  la  juridiction  du  ressort, 
après  que  celui-ci  en  aurait   dressé  l'inventaire;    c'est 

(Ij  Les  notaires  au  Chateletde  Paris  furent  dispensés  d'obser- 
ver cet  article  par  lettres  patentes  de  Charles  LX,  du  11  oc- 
tol>ic  1501 . 
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alor^  le  greftier  qui  ih'liviv  le-  prrosses  aux  jKuiii'S 
nioMMiiiaiiî  ^alaifê,  «it.ni  il  tlHiuH'  irsoilh-  aux  veuves  el 
héritiers  de  lollicier  deirdr,  (pu  m'  îrouvan'ii!  (irpoiiillé- 
par  celte   ordonnarita'  du   (imif  de  vendre  la  nratique  du 

notaire  déeédé. 

Mais  cette  urdonnaiice  ne  fut  [«a-  ex/'culr.'  .>!  .'est 
alors  quVn  !57:)  furent  cré«'s  !"s  notaires  -ardes-noles 
dont  nous  avons  (iéjà  parlé,  auxqu<ds,  tui  Ciis  de  rési-na- 
lion  ou  d*^  décès,  le  notaire  résiunataire  ou  les  veuve  et 
héritiers  du  notaire  dt'cédé  devaieiit  transmettre  les  mi- 
nutes, registres  et  ()rotocoles,  pour  qu'il  en  délivrât  des 
grosses  et  expéditit)ns  ;  de  même  que  les  «greffiers,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  lliOO,  ils  devaient  verser  aux 
héritiers  une  part  du  salaire  par  eux  touché  pour  la  déli- 
vrance de  ces  grosses  et  expéditions;    cette    |)art   était 

fixée  au  tiers. 

Nous  avons  vu  queîe>  offices  de  notaires  gardes-notes 
avaient  été  supprimés  à  Paris,  et  réunis  aux  offices  de 
notaires  au  Chàtelet  de  Paris  en  i.")!",  et  que  ce  n'est 
qu'en  1507  que  cette  réunion  eut  lieu  dans  les  provinces, 
en  même  temps  que  celle  des  offices  de  tahellions. 

A  partir  de  cette  e'poque  donc,  les  notaires  sont  char- 
gés de  la  garde  et  conservation   de  leurs   minutes,  re 
gistres  et  protocoles,  qu'ils  doivent  transmettre  à  leur 
successeur  dans  leur  office. 

11  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  fiégime.  mais 
les  notaires  ne  devaient  pas  très  hien  rem[)lir  leurs  fonc- 
tions de  gardes-notes,  car  nombreuses  furent  les  plaintes 


'/.. 


au    -ujrt   df   II   U'-rle    dî'>    niinuffS,    jusqu'à    la    (lu    du 
xviir'  Nii'cie. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  clioso,  on  avait  installé 
dans  cCitaines  grandes  villes  un  dépùt  commun  ;  ainsi 
à  Pioueii,  toutes  les  minutes  des  notaires  décédt's  étaient 
déposées  daus  fune  des  voûtes  du  Palais  de  justice  pour 
y  être  conservées,  la  garde  en  était  confiée  aux  deux 
plus  anciens  notaires  (1). 

A  Bordeaux,  la  Compagnie  des  Notaires  avait  fait 
construire  un  bâtiment  appelé  ce  Gardes-notes  »,  destiné  à 
recevoir  les  minutes  anciennes,  tout  en  les  laissant  à  la 
disposition  de  chaque  notaire  (2). 

A  Paris,  il  n'y  avait  pas  de  dépôt  commun^  mais  au 
décès  d'un  notaire,  certaines  formalités  étaient  obser- 
vées; un  syndic  de  la  Compagnie  et  le  greffier  réu- 
nissaient toutes  les  minutes,  brevets,  répertoires,  expé- 
ditions, ainsi  que  tous  les  papiers  dans  une  même  salle 
de  l'étude  du  notaire  décédé;  le  syndic  en  prenait  la 
clef,  le  greffier  dressait  procès-verbal  du  tout,  et  dès 
que  le  nouveau  titulaire  était  pourvu  de  l'oftlce,  le  syndic 
le  mettait  en  possession  de  toutes  ces  minutes,  registres 
et  pièces.  Dans  Pintervalle  c'était  le  syndic  qui  délivrait 
les  expéditions  et  extraits  des  actes  du  notaire  décédé. 

Les  mêmes  formalités  étaient  remplies  dans  tous  les 

(1)  lÎAHARK,  Op.  Cit.  Mesures  pour  conserver  les  actes. 

(2)  A-  D'aAHCHE,  Etudes  sur  les  a)iciennes  minutes  des  Xotaires^ 
leur  'ou.o'rration  et  leur  communication  (Bibliothèque  Natio- 
nale). 
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e  rallie-'  ='tail  |ii'fMlii,ie  [uir  un  .'\-.'!M'- 
nient  (|ui  [uivait  rofflcior  do  li  lilniU'  do  disposer  lui- 
même  (le  sa  chaiL^e. 

Kii  17/U,  le  ("JianrelitT  d'Apuesseau,  ému  par  les 
nombreuses  {)lainles  soulevées  par  la  [)erte  des  minutes 
et  registres  des  notaires,  voulut  généraliser  le  système 
du  dépôt  commun. 

Il  rédigea  un  projet  d'édit,  pour,  disait-il  dans  son 
exposé  des  motifs,  remédier  notanmient  à  cet  inconvé- 
nient que  :  «  les  notaires  ou  leurs  veuves  ol  héritiers 
«  sont  les  maîtres  de  soustraire  les  minutes,  ou  les  laisser 
«  prendre  ou  emporter,  ou  de  les  vendre  à  ceux  mêmes 
<j(  qui  ont  intérêt  à  les  supprimer.  » 

xVux  termes  de  cet  édit,  il  devait  être  établi,  dans 
chaque  juridiction,  un  lieu  convenable  pour  y  déposer 
toutes  les  minutes  et  registri^s  des  notaires  ;  et  pour 
veiller  sur  ce  dépôt  et  à  l'exécution  des  prescriptions  de 
redit,  il  devait  être  créé  des  offices  de  «  Conseillers 
«  grefliers  conservateurs  des  minutes  des  notaires  ». 

Ce  projet  souleva  beaucoup  de  protestations,  d'Agues- 
seau  chercha  d'autres  moyens  pour  arriver  au  même 
but,  il  prescrivit  une  en(juète  et,  de  guerre  ia^^se, 
il  abandonna  laquestion. 

^''  Fonction^  de  Card'-Scrl. 

Nous  avons  vu  dans  riii>tnrique  au  commenc«Mnent 
de  cet  ouvrage,  que  les  notaires  du  midi  de  la  France  ne 
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scellaient  pas  leurs  ades,  ri  i\vh^  dans  les  pays  de  cou- 
tuuies  seulement  le  sceau  était  nécessaire  pour  donner 
à  l'acte  notarié  son  caractère  dautheaticité,  ce  para- 
o:raphe  sur  les  fonctions  des  notaires  en  qualité  de 
gardes-scels  ne  concerne  donc  que  le  notariat  des  pays 
coutumiers. 

Les  fonctions  de  gardes-scels  consistaient  à  apposer 
le  sceau  du  roi  sur  les  contrats  et  actes  notariés  (1), 
et  à  percevoir  pour  cette  formalité  un  droit,  le  ((  droit  de 

scel  B. 

Ces  fonctions  dont  la  réunion  à  celles  des  notaires 
devait  faire  franchir  la  dernière  étape  au  notariat  sous 
l'Ancien  Régime,  et  l'identifier  presque  entièrement  avec 
le  notariat  actuel,  ne  furent  incorporées  que  très  tardi- 
vement aux  offices  de  notaires. 

Tandis  que  la  réunion  des  offices  de  tabellions  et 
gardes*notes  avait  eu  lieu  en  1597,  celle  des  oflices  de 
gardes-scels  n  eut  lieu  qu'en  1700.  Mais  ces  dates  ne 
concernent  pas  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  ceux- 
ci,  en  etîet,  de  même  qu'ils  exercèrent  les  fonctions  de 
tabellions  et  de  gardes-notes  avant  les  autres  notaire», 
bénéficièrent  de  la  réunion  de»  fonctions  de  gardes-scels 
dès  10137. 

Il  est  intéressant  de  connaître  Thistorique  des  fonctions 


(1)  Sauf  pour  les  brevets,  ce  n'était  pas  sur  Fade  même  que  le 
sceau  était  apposé,  ainsi  que  nous  le  vf^rions  plus  loin,  mais  sur 
les  grosses  ou  expéditions. 
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Au  iit'lMitdii  iKjtaria.!,  !<' ^rcau  >Ad\[  ap[HJ>('  [mf  ic  ju-e, 
ce  qui  se  rompren*!  aisénieu^  <!  l'oti  ^c  snuviont  (juc  nous 
avons  dit  ci-dcssus  (juu  lus  aclu>  authmt hjui'^  furent 
d'al)Oi"d  [ta^sé-^  de\'an!  les  ju^ies,  sous  forno'  d'axcux  en 
justice,  t't  que  1rs  notaires  n'étaient  nu  d«d)Ut  que  des 
gref tiers  des  juges  ;  ils  n'avaient  [>as,  par  conséquent,  le 
caractèi'e  nécessaire  pour  donner  rauthenticité  aux  actt^s 
et  c'était  alors  le  juge  qui,  [)ar  l'apposition  du  sceau, 
conféi-ait  cette  authenticitt'. 

C'est  Philippe  le  Long  qui  ie!ira  aux  juges  raj)position 
du  sceau,  pourlaconderà  un  ofticier  parîicuiier  ;  par  une 
ordonnance  de  1310,  il  déclara  de  son  domaine  les  sceaux 
des  justices  royales  et  les  bailla  à  ferme  à  son  profit. 

IMus  tai'd  François  h^,  [)ar  son  ordonnance  de  no- 
vembre 15i2,  portant  généralisation  du  tabellionage, 
créa  dans  tout  le  royaume,  aux  lieux  où  il  n'y  en  avait 
pas  encore  d'institués,  des  oflices  de  sc(db^urs  et  t:ai'des- 
sceaux  «  qui  auront  la  gardedes  sreaux  [)ourles  contrats, 
«  promesses  et  obligations,  [)rocurations,  testaments, 
((  codicilles  et  autres  actes  et  ordonnances  de  dernière 
«  volonté,  reeus  par  les  tabellions  et  notaires,  et  les 
«  sentences  et  condamnations  des  juges,  sans  ([ue  les  dits 
«juges  ou  leurs  lieutenants  [)uissent  avoir  la  garde  des 
«  dits  sceaux  »  ^1). 

(1      I,AN'.f,n|x.    Op.    rit.    Cf^ttH    (  >  !  >  1  01!  îiailCP    f^^^i    I  M  [1  [u  i  ît  .'e    (iaii>     loS 

cliart',^s,  dan-  li  11"  faite'  du  ^"hl^le. 
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De  Uièine  Cliai'Ie>  I\,  [»aî'  f-di'  d*' jUin  I'jîmS,  eréa  dans 
toutes  les  juridicliims  royales  des  offices  de  gardes-scels, 
qui  etnt  [)our  mission  de  sceller  les  contrats  et  les  juge- 
ments. Cet  édit  est  confirnu}  par  un  certain  nombre 
d'autres  édits  (tu  déidarations  promulgués  à  la  lin  du 
xvi^  siècle  et  au  commencement  du  xvii*^  siècle  (I). 

Fn  édit  de  décembre  103!)  désunit  la  fonction  de 
scellei-  les  contrats  et  actes  des  notaires,  de  celle  de 
sceller  les  sentences  et  jugements  et  crée  par  conséquent 
dans  chaque  ville  où  il  v  a  une  juridiction  :  un  garde 
scel  des  sentences  et  un  ^arde-scel  des  contrats. 

Puis,  dernière  moditication  avant  la  réunion  des  fonc- 
tions de  gardes-scels  aux  oflices  de  notaires,  un  édit  de 
novembre  1091)  supprime  tous  les  anciens  gai'des-scels 
des  sentences,  et  gardes-scels  des  contrats,  et  réunissant 
les  fonctions  séparées  en  1639  crée  des  offices  de  «  con- 
seillers gardes-scels  des  sentences  et  des  contrats  »  dans 
toutes  les  juridictions  du  royaume. 

Enfin,  par  édit  d'août  1706,  Louis  XIV  supprime  tous 
les  gardes-scels  du  royaume,  et  établit  que  dorénavant 
les  notaires  auront  chacun  un  sceau  aux  armes  du  roi, 
qu'ils  scelleront  eux-mêmes  leurs  actes  et  percevront  à 
leur  prolit  ?ai  soi  pour  chaque  apposition. 

Pour  Paris,  l'histoire  de  la  garde  des  sceaux  diilère  un 


il] 


(1)  Ces  édits  et  déclarations  sont  énumérés  dans  le  «  Registre 
concluant  (es  droits  cl  lonctions  des  nutaires  )>,  op.  cit.  Sceau  des 
actes. 
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peiL  T/appo-ition  du  sceau,  t;ni!  jirmr  le-  s^Mileiires  (pie 
pour  les  Ci>iitraU,  avait  lv»uj«)m>  ap}»artoiiu  à  un  oflicier 
particulier  dont  nous  avons  déjà  [mrié,  le  «jariJe  des  dé- 
ereis  et  iinuiatriodes  ita  es/  au  Chalrlff  de  J'ans,  qui 
portait  aussi  [)t)ur  cette  raison  le  titre  de  iiarde->cel,  lons- 
qu'en  Î6D1,  le  roi,  en  créant  les  notaires  apostoliques, 
leur  conféra  la  fonction  de  gardes  de  son  petit  scel,  avec 
pouvoir  de  sceller  eux-mêmes  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vraient. 

Ces  oftices  de  notaires  apostoliques  furent  réuuis  à 
ceux  des  notaires  au  Cliàtelet  de  l*aria  par  édit  de  fé- 
vrier 16!)3,  avec  pouvoir  pour  ces  derniers  d'exercer 
toutes  les  fonctions  sans  exception  conférées  aux  notaires 
rovaux  apostoliques. 

-Par  suite  de  cette  réunion,  les  notaires  au  Cliàtelet  de 
Paris  eurent-ils  dès  lors  le  pouvoir  de  sceller  tous  les 
actes  j)ar  eux  reçus,  même  ceux  qu'ils  n'avaient  pas 
passés  en  qualitt'  de  notaires  apostoliques,  ou  bien 
.n'eurent-ils  le  droit  de  sceller  que  ceux  qu'ils  recevaient 
en  cette  qualité?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pu  déter- 
miner et  cette  question  est  du  reste  assez  confuse. 

Cette  situation  ne  dura  pas  longtemps,  car  arriva  Tédit 
de  169()  créant  les  conseillers  gardes  scels  drs  sentence.^ 
et  des  contrats^  cet  édit  fut  appliqué  à  Paris  où  il  fut  ins- 
titué un  ((Conseiller  liarde-scel  de  la  l*révùté  et  Vicouité 

de  l*aris  d. 

MaisTunnoe  suivante,  pour  se  prunirerdes  ressource^, 
le  roi    désunit,  a  Pari>,  les  fonctions  de  garde-scel  des 


\ 


'ONCTIONS    DES    NOTAIRK'    ROYArx 


1  ^23 


sentences  et  actes  judiciaires,  de  celles  de  garde-scel  des 
contrats  et  actes  des  notaires,  et  créa,  pour  ces  dernières, 
20  oflices  de  «  Conseillers  du  roi  gardes-scels  de  la  ville 
et  faubourg  de  Paris  ». 

Ces  ofliciers,  qui  avaient  été  créés  dans  un  but  pure- 
ment financier,  avaient  non  seulement  le  pouvoir  de 
sceller  tous  les  actes  et  contrats,  mais  encore  celui  de 
recevoir  tous  actes  et  contrats  volontaires  comme  l'un 
quelconque  des  113  notaires  au  Chàtelel  de  Paris. 
C'étaient  donc  20  nouveaux  offices  de  notaires,  et  le  Roi 
espérait  ainsi  obliger  les  notaires  au  Châtelet  à  lui  ra- 
cheter ces  charges. 

Ses  espérances  se  réalisèrent,  et  un  édit  de  décembre 
16^7  réunit  les  20  offices  de  conseillers  gardes-scels  aux 
113  oflices  de  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  avec  toutes 
les  attributions  du  scel  ;  ceux-ci  avaient  versé  comme 
finance  au  roi  pour  celte  réunion  une  somme  de 
330.000  livres. 

A  partir  de  cette  date  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris 
scellent  eux-mêmes  et  doivent  sceller  tons  leurs  actes,  à 
l'exception  des  quittances,  contre-lettres  et  déclarations 
qui  sont  exemptes  du  scel. 

Notaires,  tabellions,  gardes-notes,  gardes-scels,  telles 
sont  les  fonctions  réunies  à  partir  de  1700  dans  un  of- 
iice  de  notaire  royal  dans  les  pays  de  coutume  du 
moins. 

Pour  terminer  cet  examen  des  fonctions  des  notaires 
royaux  au  xvui®  siècle,  notons  que  dans  certains  pays^  et 
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à  Pari-  imlaininrîit.  il  l-iir  .'f;!!!  il-n'îi'ln  il»'  Ir-  i'\<  vm 
pour  leurs  prci^lio^  parcfiî.s  d  a  .'fi  îaiii-  j«iui  s. 

Km  t'tït't,  au\  lfriii.>  d'un  ai  rit  «lu  l*a!  leiiu'i;!  de 
Paris  du  8  juin  K'^T),  il  «'tait  interdit  à  tous  notaires 
d'iiistrunuTiler  pour  leur>  iils,  i:eudrt^  et  îous  leurs  {>a- 
rents  et  allies  jus(|u'au  ihi^u]  de  eousin  yerniain  ;  et  eeei 
n'était  pas  particulier  au  ress.u't  du  Parlenient  de  Paris, 
on  retrouve  des  di^positions  semblables  soit  dans  les  dé- 
cisions d'autres  cours  ou  tribun  lux,  soit  dans  des  règle- 
ments de  Com[)a;^nies  de  Notaires. 

A  l'exception  des  inventaire.-  et  compulsoires,  les  no- 
taires en  général  avaient  ledioit  de  recevoir  toutes  sortes 
d'actes  les  dimanelies  et  fêles,  [)ourtant  dans  le  Cam- 
braisis  et  la  principauté  de  Joinville  d  .'tait  défendu  d'ins- 
trumenter ces  jours-la. 

A  Paris  aussi,  une  ordonnance  d'avril  1338  avait  dé- 
fendu aux  notaires  au  Cdiàtebd  de  s'assembler  les  di- 
manches et  fêtes  [)()ur  exercer  leurs  fonctions.  A  cette 
époque,  les  notaires  n'avaient  [)as  encore  d'études  parti- 
culières disséminées  dans  la  ville,  ils  in>trumentaient 
tous  en  commun  dans  une  salle  du  Chatelet  où  chaque 

notaire  avait  son  banc. 

Pour  touiner  les  di>[>oMlions  de  cette  ordonnance  et 
recevoir  des  actes  même  ce- jours-là,  cerlai[i>  notaires, 
au  lieu  de  se  réunir  dans  la  salle  commune  du  (diàtelet 
pour  y  instrumenter,  b'inslallèrent  dans  des  locaux  voi- 
sins du  ('diàtelet,  dans  <b's  [.arloir<  de  e.mvenls,  des  sa- 
cristies  d'éulise>,   des   niai^asins   de    uro-    îuaichantls    et 
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même  dan-  des  salles  de  cabaret.-:  il-  envoNaieot  alors 
leurs  p)liis  jeunes  clercs  dans  le-  rues  avoisinantes  pour 
rabattre  la  eiientèle  de  là  viendrait,  parait-il,  le  nom  de 
«  saute  ruisseaux  »  employé  encore  à  l'heure  actuelle 
j)0ur  désigner  les  jeunes  clercs  chargés  de  faire  les 
coursesi  (1)  ;  pour  exciter  leur  zèle,  leurs  patrons  leur 
donnaient  une  allocation  de  6  deniers  par  tête  de  client 
qu'ils  amenaient,  et  l'on  en  cite  un  qui  amenait  à  son 
patron  jusqu'à  iO  et  50  clients  par  dimanche. 

La  Compagnie  des  notaires  au  Chatelet  de  Paris  fut 
froissée  dans  sa  dignité  de  l'emploi  de  semblables  pro- 
cédés par  quelques-uns  de  ses  membres  ;  aussi  élabora-t- 
elle  un  règlement,  aux  termes  duquel  chacun  des 
membres  de  la  Compagnie  s'engageait  à  s'abstenir  d'aller 
les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  la  salle  commune  du 
Chatelet,  comme  aussi  de  s'installer  ces  jours-là  dans  des 
couvents,  des  églises  ou  des  cabarets  ou  dans  tout  autre 
lieu  voisin  du  Chatelet. 

Cette  prohibition  pour  les  notaires  de  Paris  d'instru- 
menter les  dimanches  et  fêtes  subsista  jusqu'à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime. 


'M 


(1)  De  Bast,  Origines  Judiciaires.  Essai  Jiistorique,  anecdotique  et 
moral  sur  les  notaires,  les  avoues,  les  agréés,  Its  huissiers,  les  gref- 
fiers et  autres  officiers  ministériels  {\S5b)  (Ribliothèque  de  la  fa- 
culté de  Droit). 
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SECTION  ÎI 


Des  Communautés  de  Notaires. 


Nous  avons  dt'jà  eu  jusijirà  présent  assez  souvent 
l'occasion  de  parler  des  Communautés  de  Notaires,  et 
notamment  dans  la  section  précédente^  nous  les  avons 
vues  soit  intervenir  dans  les  instances  judiciaires  pour 
faire  respecter  les  prérogatives  des  notaires  quant  à  leurs 
fonctions,  soit  obtenir  du  [)Ouvoir  royal  des  suppressions 
ou  des  réunions  d'oflices,  soit,  en  dernier  lieu,  veiller  à  la 
dignité  de  la  profession. 

Nous  allons  donc,  avant  d'aller  [dus  loin,  étudier  ces 
Communautés  de  Notaires. 

Dans  les  grandes  villes,  les  notaires  formaient  une 
association  appelée  communauté,  et  dont  le  principal 
rôle,  au  xviii"  siècle,  était  à  peu  près  celui  des  Chambres 
de  discipline  à  Tiieure  actuidle. 

Ces  communautés  élaboraient  (dles-mèmes  leurs  sta- 
tuts et  lèglements,  qu'elles  faisaient  ensuite  honu)loguer 
par  le  Parlement  dans  le  ressort  dufjuel  elles  se  trou- 
valent  ;  ainsi  «'tablis,  ces  léglements  ne  présentaient  au- 
cune uniformité,  nou^  ne  [tomuiis  donc  donner  une  idér 
"énérab'  de  ces  communaut/'s  :  et  (N>mme,  d'autre  {)aft,  il 
est  impossible  de  les  t'tuiiiei'  toutes,  nous   nous  conten- 


terons de  parler  de  la  communauté  des  notaires  do  Chà- 
telet  de  Paris,  la  plus  importante. 

L'ori"-ine  de  cette  communauté,  la  plus  ancienne  de 
toutes  (1),  remonte  à  la  confrérie  constituée  entre  les  no- 
taires de  Paris  vers  13()(),  autorisée  par  lettres  patentes 
de  Philippe  le  Bel  de  décembre  1308,  et  confirmée  par 
lettres  patentes  de  Philippe  le  Long  de  février  131<)  et 
de  Pliili[)pe  de  Valois  de  septembre  1330. 

Mais  alors  cette  contrérie  avait  surtout  un  but  reli- 
gieux; elle  avait  dû  être  formée,  en  etfet,  à  la  suite  de 
redit  de  1300,  qui  obligeait  les  notaires  à  certaines  pra- 
tiques religieuses,  et  notamment  à  chanter  la  messe  et 
les  vêpres  en  commun,  et  punissait  d'une  amende  celui 
qui,  sans  excuse,  arrivait  à  la  messe  après  le  pre- 
mier Kl/rie  et  aux  vêpres  après  le  Gloria  du  premier 
psaume  (2). 

Mais  ce  but  religieux,  le  plus  important  au  début, 
perdit  peu  à  peu  son  importance;  ainsi,  aux  termes  des 
règlements  primitifs,  tous  les  notaires  de  Paris,  sauf  un, 
celui  qui  était  ((  occupé  aux  propres  besognes  de  notre 
((  Seigneur  Roi  >> ,  étaient  obligés  d'assister  à  la  messe 
tous  les  jours  ;  mais  ils  se  lassèrent  de  cette  assistance 
([uotidienne  a  la  messe,  ils  changèrent  cette  disposition 
de  leui's  l'èglcments  de  la  façon  suivante  :  «  Item  les  dits 

I  i  >  Celle  (l'Orléans,  pourtant  trrs  importante  aussi,  semble  ne 
datei-  que  Je  1512  (nKH(iÉ,  Oj).  cit.  «  Notaires  royaux  »). 

(2,  i)i  [.AMSHHK,  Ti'iitr  (h-  l'i  iioUcr^  Vwvd  I,  tomc  VII,  chapitre  ir- 
Charles  Bkiam-,  Kinile  /(/>,'- e-e^ee  cl  critique  'le  ('h)StiliUiou  chi  no- 
taire en  sccoml,  etc.,  op.  cit. 


'à 

il 

I 

II 

fil 


>(1 


>■ 

î 

I 


'1j 


I 


ii^S 


ClJAiiiRE    IV 


a-^ 


rc  iiiii  aur.i 


«  la  <-}iitr^v  .ra^bistei  a  iuu^  le-  M'vwrv^,  in.-M--  -t  \^''[n'V6 
«  qui  :^tM-M!ii  ilils  r-ii  la  (^.hajH'lh^  (les  <lils  nolairos  r-t 
«  autre?  afiairo  (ri.'ellt'  coniiuunaiili',  ainsi  {)our  le  temps 
((  et  aux  ga-es  qu'il  sera  advi^.'  par  ladite  eommu- 
0  nauté  1).  »  lis  trouvaient  plus  coniuiode  d'asM^ler 
aux  oftlces  par  aiaudataire. 

Ce  r^'"lemeiit  dut  «Hre  encore  <dian,-é  parla  suite,  car 
au  xviii'^  siècle  les  pratiipies  r(dij4ieu>es  des  notaires  se 
hornent  à  l'assistance  a  la  messe  du  dimanche;  encore 
n'v  devaient-ils  pas  être  oblig-és,  puisque  nous  voyons  (2) 
qu'il  est  d'usa-e  qu'ils  donnent  à  l'olTrande  chacun  deux 
sols,  et,  quand  il  n'y  a  que  (lualor/c  assistants,  quatre 
sols.  Pour  qu'on  prévoie  (]iril  pourrait  n'y  avoir  a  la 
messe  (jue  quator/a"  assistants  sur  11^^  notaires,  il  ne 
fallait  pas  qu'il  y  eut  de  presciiidlons  bien  rigoureuses  à 

ce  sujet  ^}V). 

Four  ce  service  religieux  les  notaires  avaient  un  cha- 
pelain, généralement  un  parent  de  notaire,  qui  touchait 
de  la  Compagnie  eomme  a[)[M)intements  :\U  livres  jus- 
qu'en 178G  et  ensuite  200  livres;  en  outre,  il  recevait  des 


(1)  Rapporté  dans  liuiAiu',  <'p.  .U.  ><  Statuts  des  confréries  ». 

(2)  Recueil    de   notes   par    urdrt-   alpliabétique,    de...,  op.  ctt. 

«  Offrande  ». 

(3)  Nous  voyons  (Noria,  i^f.  KKR\N<ii-î,  <'/'.  cit.  <■  Notaire-  n\)0>- 
toliques  «)  «iiie  les  notant'-  de  H^'iin»'-  as-istaient  au-M  a  la 
messe  dite  a  leur  inlentoui  dan-  un  rouvont,  et  ou  l'an  d'eux 
olTiait  le  pain  brnit. 
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olTrandes  régulières  à  la  messe  et  aux  réceptions  Je  nou- 
veaux notaires. 

Au  sujet  des  olîrandes,  disons  tout  de  suite  l'impor- 
tance qu'elles  avaient  dans  les  règlements  de  la  commu- 
nautt'  des  notaires  au  (^diàtelet  de  Paris. 

A  chacun  des  dimanches  et  jours  de  fêtes  où  la  Corn- 
pagnie  se  réunissait,  un  notaire  revêtu  de  sa  robe  devait 
présenter  à  la  messe  «  un  cierge  de  cire  blanche  de  demi 
quarteron  et  neuf  livres  de  bougies  des  six  à  la  livre  »  (1), 
en  outre,  chacun  des  notaires  devait  donner  deux  ou 
quatre  sols  suivant  les  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus. 

A  certaines  fêtes  religieuses  il  était  fait  aussi  de  ces 
offrandes  à  diverses  personnes  ;  ainsi,  à  la  Chandeleur, 
des  cierges,  des  bougies  et  du  sucre  étaient  distribués 
par  la  communauté  des  notaires  à  diverses  autorités 
judiciaires,  linancières  et  aux  membres  de  la  communauté, 
et  notamment  une  véritable  cérémonie  était  réglée  pour 
la  remise  du  cierge  au  Tribunal  du  Chàtelet.  Aux  suisses, 
domestiques  et  clercs,  il  était  distribué  de  l'argent. 

Kn  outre,  il  était  aussi  prescrit  des  distributions  de 
jetons,  quatre  fois  par  an,  aux  frais  de  la  communauté  ou 
du  syndic,  et  par  chaque  nouveau  notaire  à  sa  récep- 
tion. 

Ces  olTrandes   et  distributions  étaient   si  nombreuses 


-Il 


ik 


i  I 


I 


(1)  Hecueil   de   notes  par  ordre   alphabétique,    etc..  ,   op.  cit. 
«  Bougies  >'. 
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qu'elles  lai-aieiii  l\)l)jft  fi»*  i  r,^ieiiieiib  eulier^  ,1),  avec 
tablt/ciiix  >\  iu)pti(^ue-  a  ra[.pUi,  [H^nr  |.eniit'tir.' tir  s'y  re- 
trouver. 

A  coté  de  son  but  religieux,  la  *  oiilV*'ii«'  et  ensuite  la 
communauté  des  notaires,  avait  aussi  un  but  de  bien- 
faisance. 

Si  un  (les  membres  devenait  trop  pauvre,  ou  s'il  décé- 
dait laissant  une  veuve  et  des  béritiersdans  le  besoin,  on 
venait  à  leur  aide  selon  les  ressources  de  la  communauté. 

Le  fonds  de  secours  mutuels  était  constitué,  au  début, 
par  certaines  redevances  payées  par  b^s  notaires  de  Paris 
à  certaines  cérémonies,  ainsi  à  leui-  mariage  cinq  sols,  à 
leur  décès  dix  sols  et  la  livraison  de  certains  eiîets  mo- 
biliers 2);  ensuite  on  trouve  les  ressources  nécessaires 
dans  la  bourse  commune  dont  nous  parlerons  plu*^  loin. 

Le  coté  professionnel  et  disci[dinaire  de  \i\  commu- 
nauté des  notaires  au  Cbittelet  de  l*aris  n'existait  pas 
tout  d'abord  dans  la  confrérie  qui  donna  naissance  à 
cette  communauté.  Elle  n'avait  que  deux  buts  :  le  but  re- 
ligieux, le  plus  important,  et  le  but  de  bienfaisance. 

Le  but  professionnel  ne  dut  cependant  [)as  tarder  à 
apparaître,  les  membres  de  la  confiérie^  lorsqu'ils  se 
réunissaient,  devaient  vraisemblablement  agiter  quelques 

(r  Notamment  rèclempiits  d^-'  f^'-vrit^r  I'Wm  ^a  mai  ITn'i,  mii'  îps 
distiibutions  de  ifougi^'s. 

{'2     Edmond    LEC'jMiH,    Le-    ^.(Ures,    op.    cit.    «    Notaires   au 

xvui^  biècle  )). 


Iiiestions  professionnelles:  mai^  nous  ne  trouvons  la 
première  trace  de  ce  but  qu'en  1412  où  Charles  Yl,  par 
lettres  accordées  aux  notaires  de  Paris  le  l''-  juillet, 
les  autorise  sur  leur  demande  à  s'assembler  en  leur 
e'hapelle  ou  ailleurs,  pour  communiquer  sur  le  fait  de 
leurs  statuts  dans  l'intérêt  de  leurs  oflices,  causes  et  pro- 
cès (1). 

Dès  lors,  le  côté  professionnel  va  prendre  de  plus  en 
plus  d'importance  dans  la  communauté  des  notaires  au 
(ihàtelet  de  Paris. 

Tandis  que  le  côté  religieux,  le  principal  au  début, 
perd  de  son  importance  au  cours  de  révolution  de  cette 
communauté,  le  côté  professionnel,  au  contraire,  qui 
n  apparaît  tout  d'abord  que  comme  accessoire,  au 
xviii^  siècle  aura  pris  la  première  place  et  sera  pour 
ainsi  dire  l'unique  but  de  la  communauté. 

Alors  le  principal  rôle  de  cette  communauté  est  de 
dresser  et  modifier  ses  statuts,  d'élaborer  des  règlements 
pour  régir  les  rapports  des  membres  de  la  communauté 
entre  eux,  de  discuter  certaines  questions  profession- 
nelles, notamment  celles  pour  lesquelles  certains  mem- 
bres peuvent  être  en  procès,  de  prendre  même  fait  et 
cause  pour  un  de  ses  membres,  et  d'intenter  ou  défendre 
elle-mèn)e  à  certains  procès,  quand  Tintérêt  de  toute  la 
communauté  est  engat^^é  (2). 

ii)    Edmond    Ekcomtf.    Les  Notaire,,    op.    c,i.    <.    Notaires   au 
xvm^  siècle  ».  Habahk,  nj>.  cit.  <■  ^latuts  des  confréries  ». 


(2)  Cesl  ain>i  (lu'elle  lut  défender 


esse  aux  procès  intentés  par 
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Paris  avait  vi<;-à-vi^  de  se.  iiienibres  ini  ruie  discipli- 
naire, saaclionué  par  d.tlVrenf.^  [H.n.-s  :  ex.dusi^ui  .le 
j.^  p,,.f„..ion  -  exrlij.inn  de-  as^eiuld*-.-  -^  .uspeuMou 
temporaire  .le  fonction^  —  el  Mirlouî  amende^  (1,. 

A[)rès  avoir  exanùm-  i.•^  |.riiu:i[»au.\    rok'S  de  la  coni- 
inuQaulé  des  Notaire,  ail   i dialelet  de   l\i.  is,  vuyniis  son 

foiielioiiueuient. 

Et  tout   d'abord    par   .[ui   claii-eile   dm^cc  et    adini- 

nislrée  ? 

A  la  tête  de  la  Coinpagme,  se    trouvent  :   le  Doyen, 

douze  délégués,  3  syndics  et  un  grellier. 

Le  Doyen,  c'est-à-dire  le  notaire  le  plus  ancien  en 
réception,  est  charg.3  de  -..uverner  la  connnunauié  en 
vertu  d'un  règlement  du  ti  décembre  1557,  mais  en  réa- 
lité,  au  xvm«  siècle,  il  dirige  et  conduit  les  alîaire^  de  la 
communauté  concurremment  avec  les  douze  délégués  et 

les  trois  syndics. 

En  outre,  il  a  un  r.Me  propre.  Il  conclut  aux  assem- 
blées générales  urdinaire>et  extraordinaires,  auxquelles, 
d'autre  part,  il  est  tenu  d'assister  ;  et  c'est  lui  qui  repre- 

les   notaires  au  Chàtelet  d'Urleans  ,voir  ci-dessous.  Compétence 

territoriale  des  notaires). 

(1)  La  communauté  do  notaires  de  Henups  po^s^-dait  un  .em- 
hlable  pouvoir  disciplinaire  .1  d.^  ..'uihlatdes  pem.s  ^NnCKi.  le 
Kér.n(;u^'^/..  c/f.  u  M.^>ur-  .1^^  disnpiine  »;.(>!  auteur  nous 
rapporte  mè.ue  un  ra^  a'. xpuh, on  de^  a>semb].M^s,  prononcée 
vers  1700,  rentre  un  notairo  qui  avait  induite  >^s  eoll^gue^  a  une 
assemblée  ou  il  sVtait  pré>.'ntM  en  -lat  d'ebriéte. 
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sente  la  comiuuiuiuté,  et   prend    la   parole    eu   son   nom 
dans  toutes  les  visites  et  cérémonies    1). 

Les  délegu.'s,  au  n.uiihre  de  12,  ont  pour  seul  rôle  la 
diroeliou  et  la  conduite  des  atlaiies  de  la  Compagnie  en 
commun  avee  lo  doyen  et  les  syndics,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir. 

ÏIs  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  assemblées 
ordinaires  de  la  communauté,  pourvu  qu'il  y  ait  lo  assis- 
tants; ils  demeurent  dans  leur  cliarge  tant  qu'ils  sont 
notaires;  au  décès  ou  à  la  retraite  de  l'un  d'eux,  il  est 
procédé  à  l'élection  de  son  remplaçant  le  dimanche  qui 
suit  cet  événement  (2), 

Les  Syndics  sont  au'  nombre  de  trois.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  leur  rôle  commun  avec  le  doyen  et  les  dé- 
légués, ils  ont  en  outre  des  fonctions  particulières. 

Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  la  direction  de  la  Compagnie  ;  ils  préparent  toutes 
les  questions  qui  doivent  être  solutionnées  par  les  Assem- 
blées, de  façon  que  celles-ci  n'aient  plus  qu'à  délibérer  • 
et  ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de  faire  exécuter  les  dé- 
cisions de  ces  assemblées. 

Ils  sont  aussi  chargés  de  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
autres  que  celles  confiées  aux  receveurs  de  bourse  com- 
mune dont  nous  parlerons  plus  loin. 


(1)  Uecueil  de  notes   par   ordre   alphabétique,   etc.,   op,  oit, 
«  Doyen  ». 

(2)  Ht'cueii  de   notes   par   ordre    alphabétique,  op.  cit.  a   Délé- 
gué's  ». 
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Mai^  c.;U*-  Ji'iiii-'iv  fr.iirti..iî  ii'a: '[»;u1i«'iil  [Kis  aux 
3svndirs  m  nii^ur  ifin[)-,  iiuu>  ^,i'lih'^u'lli  a  1  un  d'euiru 
eux  :  le  >\iid\c  mh'aiiL  qui.  tle  nlu-.  iaii  io  ia[.[)orls  >uî 
iouU'<  les  atlaircs  .'f  porte  ui  |iarol*'  dans  los  as-einblées 
uéiit'ralo  et  parlhulieri'S. 

Les  syndics  sont  idiis  à  la  [diiralité  des  voix  el  [)Our 
trois  ans. 

11  n'est  élu  chaque  année  qu'un  >yndie,  il^  se  renou- 
vellenl  donc  par  tiers  tous  les  an^. 

Pendant  son  exercice,  chaque  >yndic  e>t  syndic -eraul 
pendant  un  an  ;  au  bout  de  cette  annt-e  il  rend  ses  comptes 
devant  l'assemblée  des  doyen,  déiégué>,  ^^reflier  et 
autres  syndics    i). 

Le  "reflier  est  chargé  d'écrire  toutes  les  délibérations 
de  kl  (ajinpa^aiie,  il  b'ur  donne  l'autheulicité  par  sa 
seule  M^^uature,  ainsi  qu'aux  co[ues  ou  extraits  qu'il  peut 
délivrer  de  ces  délibérations. 

En  outre  du  registre  des  délibéralions,  il  tient  le  re- 
jj^istre  de^  immatricules  des  notaires,  celui  des  pratiques 
des  notaires  et  celui  des  inscri[»tions  des  clercs. 

Il  est  élu  à  la  pluialité  des  voix  en  l'assemblée  géné- 
rale delà  fête  de  Saint-Nicolas  de  mai.  11  ne  peut  être 
ixrel'tier  i)lus  de  trois  ans,  mais  il  ne  l'est  généralement 
qu'une  année,  parce  qu'il  passe  syndic  (-). 

La  Gommunauit"  étant  ain>i  dnigée,  toutes  les  d(''ci- 
sions  nécessaires  pour  assurer  laccomplissement  de  ^on 

(1)  liecufil  Je  iiute-.  etc.,  up.  til.   «  >yiidu:5  ». 
(2.  Uecii^Ml  d^^  note-,  t'ic.  .,  ('[>.  >:if.      fiî't^ltl',T  ». 
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rôle  et  son  rm=-t!(tnîiameîil   -eai!   prises  dans  des  assem- 
blées. 

Il  y  a  à  cet  ellVl  deux  sortes  d'assemblées  ;  les  assem- 
blées particulières  et  les  assemblées  générales. 

Les  assemblées  particulières  sont  composées  seule- 
ment du  doven,  des  délé^aiés,  des  svndics  et  du  «rreffier  : 
il  est  défendu  aux  autres  notaires  d*v  assister,  à  moins 
qu'ils  nV  soient  mandés;  il  peut  en  être  tenu  une  par 
senuiine  et  plus  s'il  y  a  lieu.  D'ordinaire  il  en  est  tenue 
une  lejeuJi  de  chaque  semaine  dans  la  chambre  ré- 
servée aux  notaires,  au  Chàtelet. 

Cette  assemblée  ne  décide  rien, elle  ne  fait  qu'élaborer 
les  propositions  qui  seront  portées  à  l'assemblée  générale. 
Les  assemblées  générales  comprennent  tous,  les 
membres  delà  communauté.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les 
assemblées  générales  extraordinaires  réunies  en  cas 
d'urgence  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et 
les  assemblées  générales  ordinaires,  qui  se  réunissent 
tous  les  dimanches  matin  à  l'issue  de  la  messe  dite  à 
l'intention  des  membres  de  la  Compagnie,  sauf  à 
Pâques  et  à  la  Pentecôte  où  cette  assemblée  est  reportée 
au  lendemain. 

Une  tenue  est  prescrite  pour  assister  à  ces  assemblées; 
c'est  pour  les  doyen,  syndics  et  greffiers,  la  robe,  le 
rabat  et  le  bonnet  carré,  pour  le  notaire  rendant  les 
l)ougies(l  ,  la  robe  et  le  rabat  seulement  et  pour  les 
autres  le  petit  manteau  et  la  cravate. 


■.41 


(1)  Nous  avons  vu  cî-iîessusqu'à  la  messe,  un  des  notaires  de- 
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culièrt'S.  >e  tiennent  dans   la  ('liainhr.'  .1."  la  faunpagnie 
au  CJiAtelet. 

Seule  l'assemblée  gén»''iale  ilrcide  sur  les  (jueslions 
intéressant  la  compagnie.  C.e>  (léeisions  sont  prises  à  la 
pluralité  des  voix.  Mais  tous  les  ineiubrcs  n'ont  pas  voix 
aux  assemblées. 

A  ce  point  de  vue,  la  commnnanb'  se  divise  en  trois 
classes,  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  couiposées,  la  pre- 
mière de  38  membres,  les  [)lus  anciens,  la  deuxième  des 
38  suivants  et  la  trcdsièine  des  :)7  derniers. 

Tous  les  membres  de  la  preiuière  classe  ont  voix  ac- 
tive et  passive  ;  avoir  voix  active,  c'est  avoir  le  droit  de 
voter  pour  la  décision  des  (lue-^tions  soumises  à  l'assem- 
blée et  la  nomination  aux  cliai>:es  ;  avoir  voix  passive, 
c'est  ,'ivoir  la  ca[)acilé  nécessaire  [»our  être  /du  aux 
charj^es  de  la  counnuiiauté. 

Dans  les  deuxième  et  troisième  classes,  8  membres 
seulement  dans  cbaque  (lasse  ont  voix  active  et  ne  la 
conservent  que  six  mois  ;  ces  huit  meinbressont  d'abord 
les  huit  plus  anciens  dans  chacune  de  ces  classes,  [)uis, 
au  bout  de  six  mois,  les  huit  >uivants  dans  l'ordre  du 
tableau  et  ainsi  de  suite. 

D'autres  personnes  ont  au^si  voix  active  à  ces  iissem- 
blées,  ce  sont  les  notaires  honoraires    I  ,  et  les  notaires 


vait  perler  à  rcfTr.inde    uîi    '-itM-t:*'  ci  un  'fM't.iin  nombre  «l»^  bou- 
il     \'uir  ci-dr-^u-',  cliapitie  vu,  «  N  'Uii»--  ip.nMraires  ». 
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vétérans  ;  un  apjM.dait  notaires  vétérans  ceux  qui  avaient 
résiiiué  leurs  charp:es  après  vin,i:t  années  consécutives 
d'exercice.  Ils  avaient  alors  droii  aux  mêmes  honneurs 
qu'étant  en  fonctions,  assistaient  aux  séances,  mais 
ne  pouvaient  présider    1). 

Pour  terminer  cette  étude  de  la  communauté  des  no- 
taires au  Chàtelet  de  l*aris,  nous  dirons  un  mot  de  ses 
ressources.  Son  fonctionnement  ne  pouvait  en  elTet  être  as- 
sui'é  sans  dépenses,  et,  en  outre,  elle  avait  été  obligée  à 
diverses  reprises,  au  cours  des  xvi,  xvii  et  xviii®  siècles, 
de  paver  de  grosses  sommes  à  la  royauté,  notamment 
pour  rachat  d'offices  de  notaires  nouvellement  créés, 
réunions  des  offices  de  gardes-notes,  de  greltiers  des 
conventions,  de  notaires  apostoliques,  exemption  du 
contrôle,  union  des  offices  de  gardes-scels,  confirmation 
de  [)ro[)riété  d'oflice,  etc ;  elle  avait  été  obligée  sou- 
vent d'emprunter  pour  payer  toutes  ces  sommes  ;  il 
fallait  alors  verser  des  intérêts  et  amortir  ces  em- 
prunts. 

Pour  toutes  ces  dépenses,  les  simples  redevances  im- 
posées par  les  statuts  primitifs  de  la  communauté,  no- 
tamment au  mariage  et  au  décès  de  ses  membres,  ne 
pouvaient  suftire  ;  aussi,  après  la  réunion  des  offices  de 
greffiers  des  conventions,  la  Compagnie  ayant  été  obli- 
gée  d'emprunter    452. 000     livres,   par    règlement   des 


11 
II 
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(1;  Article  :'2  du  rèf^ienienl  du  16  dt'cenibre  ItJ.il  et  de  celui 
du  30  avril  l(t7*.>  >  Kecueil  de  noies  par  ordre  alptiabétique,  elc.,. 
r>i>.  rit.  (c  Notaires  honoraires  et  vétérans   <;. 
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2'»  avi'ii  ot  '>  -e[)i''!nl'rr  Î^T^i,  liMiïH'lnuur  an  r(.»Ms»'iî 
d'I^lat  (iu  vol  rt  au  Pai'iciiu'ut ,  iii>liiua  une  bourse  roui- 
luune  à  laquelle  chaque  rioiair.*  d<'\.iit  verser  une  [)artit^ 
(les  honoraires  et  vacations  par  lui  perçus  pour  actes  r^la- 
tifsaux  fonctions  (les^urefliei  s  des  conventions  qui  venaient 
(riHrti  réunies;  de  même  après  la  réunicui  des  oHict's  dr 
notaires  apostoliques,  ils  durent  aussi  verser  à  la  itourse 
commune  une  partu'  de  leurs  lujnoraircs  et  vacations 
perçus  pour  certains  actes  relatifs  aux  matières  Lénéli- 
ciales.  ('.es  versements  avaient  lieu  tous  les  six  mois  1). 
Tombaient  aussi  en  bourse  commune  les  arréra-^^es  des 
rentes  qui  appartenaient  à  la  (a)mpai;nie. 

La  gestion  de  la  bourse  commune  était  contiée  à  deux 
membres  de  la  communaut«v'!us  le  jour  de  la  Saint-Xi- 
colas  d'hiver  et  [)ris  parmi  les  ."hS  plus  anciens  notaires 
suivant  l'ordre  du  tableau,  mais  non  paruii  ceux  étant 
dans  les  charges. 

Leurs  comptes  étaient  examini's  dans  une  assemblée 
des  doyen,  délégut's,  syndic>  et  ^reftier,  ou  (Ui  leur  re- 
mettait une  bourse  de  velours  brodée  contenant  lUO  je- 
tons d'ari>ent  ,2  . 

Telle  est,  tracée  à  grands  traits,  la  [)hysionomie  de  la 
communauté  des  notaires  au  i^diAtelel  de  Paris  au 
XV ni^'  siècle. 


l)  Recueil  d-'  nul»' 
u  Bourse  commune  >». 

2;  liée ue il  de  iiulf 
commune  ». 


ftar    orJie   aiplidbeliquv,    etc.,    oj>.  cii. 


et. 


>p.    c't.        U*^'eeveurs    de    bourse 


FUXCTii'N^    in--    \OTAliUÎS    R''>\AVK 


139 


Xmu-  avons  rfudir  les  fonctions  des  notaires  au 
xvnc'  ^ip'lf,  les  [»rinci[)ale- de  ces  fonctions,  nous  Tavons 
vu,  consi>taient  pour  les  notaires  à  recevoir  tous  les 
actes  volontaires  auxquels  les  particuliers  voulaient 
donner  le  caractère  de  Tauthenticité,  à  les  dresser  en 
minutes  ou  brevets,  et  à  délivrer  aux  parties  des  grosses 
ou  ex[)édilions  des  acîes  reçus  en  minutes. 

Nous  allons  maintenant  étudier  dans  le  cliapitie  sui- 
vant les  actes  ainsi  reçus  par  les  notaires,  leur  force  et 
les  règles  relatives  à  leur  confection. 

Nous  verrons  tout  d'abord  rapidement  les  actes  qu'il 
était  défendu  aux  notaires  de  recevoir  et  ceux  qui,  par 
contre,  devaient  être  obligatoirement  passés  par  devant 
notaires  ;  puis  nous  étudierons  la  force  attachée  à  l'acte 
notarié  ;  nous  examinerons  après  cela  les  formes  qui  de- 
vaient être  observées  pour  la  réception  et  la  rédaction 
des  actes,  des  minutes,  brevets,  grosses,  expéditions,  et 
nous  terminerons  [)ar  l'étude  des  formalités  auxquelles 
étaient  soumis  les  actes  notariés  ou  certains  d'entre  eux: 
sceau,  contrôle,  insinuation. 
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1°  Gcnéniiilcs.  Acles  de/vndns.  Arles  (/ui  )ic peuvent  être 
passés  que  dans  la  forme  iiolariér. 

Officiers  revèlus  (ruu  caractère  spécial  pour  donner 
aux  actes  l'aiithenticitc,  les  notaires  royaux  ne  pou- 
vaient rédiger  et  dresser  (jue  de>  aite>  authentiques,  une 
déclar.'tion  du  roi  i\\i  lU  mars  \\\\H\  et  une  auti-e  du 
li  juillet  MVM)  leur  inteidi^aient  d'écrire  des  actes  sous 
seings  privés  sous  peine  de  201)  livres  d'amende. 

Etaient-ils  dans  qo.>  limites  tenus,  comme  les  notaires 
actuels,  de  [)réter  leur  ministère  à  toutes  les  peisonnes 
qui  les  en  requéraient?  Xous  n'avons  rencontré  aucune 
sanction  édictée  contre  les  notaires  qui  failliraient  à 
cette  obligation,  ni  rien  d'autre  (|ui  nous  permette  de 
l'aftirmer. 

Par  contre,  nous  tiDuvtuis  d'assez  nombreuses  [)res- 
criptions  déiendant  aux  notai re>  royaux  de  |)a>>e!'  cer- 
tains acles. 


\)h<  P!ii!ippo  l'  Bel,  une  disjHî^ition  de  rihdonnance 
de  juillet  \'M)l  défendait  aux  notaires  Je  recevoir  aucun 
acte  contraire  aux  lois  et  aux  usages. 

Tne  ordonnance  de  Louis  XII,  de  juin  1510,  un  peu 
plus  préci.^e  que  la  précédente,  leuouvelait  cette  défense 
et  interdisait  aux  notaires  notamment  tous  contrats  usu- 
raires. 

Entin,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  leur 
était  interdit,  en  outre: 

De  recevoir  aucune  promesse  de  mariage  par  paroles 
de  présent  depuis  Tordonnance  de  Blois  de  1579  qui 
punissait  le  notaire  contrevenant  de  peines  corporelles  ; 
mais  une  déclaration  de  Louis  XÏV  de  1697  remplaça 
ces  peines  par  la  destitution  et  rinterdiction  de  tenir  par 
la  suite  aucune  charge  de  justice  (l). 

De  recevoir  aucun  acte  d'obligation,  ou  de  reconnais- 
sance de  céduUes  et  promesses,  le  nom  du  créancier  en 
blanc,  sous  peine  de  répondre  en  leur  propre  nom  des 
sommes  contenues  en  ces  actes,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts et  amendes. 

De  recevoir  :  certaines  donations  de  deniers  comp- 
tants, héritages  ou  rentes  à  gens  de  main  morte  ;  aucunes 
contre-lettres  sur  traités  d'offices  et  pratiques  de  Procu- 
reurs  au   Parlement    et   d'offices  d'huissiers   au  Parle- 

(1)  On  appelait  ((  promesse  de  mariage  par  paroles  de  présents  » 
l'acte  par  lequel  deux  personnes  sur  le  refus  à  elles  fait  de 
leur  conférer  le  sacrement  du  mariage,  déclaraient  se  prendre 
pour  mari  et  femme. 
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ment  '\),  e!  aucun  traite  «'mi  ronvoTition  avant  pniir  r»].- 
jot  des  places  de  |iruies:;tjui>  de  i'L  iiiversité  (1), 

lis  lievait'iif  au^si  s'al)-!enir  iî<'*  recevoir  auciiM  aete 
avant  rapport  aux  nirair«'s  de  TlJal  nu  <1<»  ia  reliiihui, 
sans  en  demander  ia  permission  a  un  secrétaire  d'Ktat. 

Eu  Lorraine  ^^),  dos  pi-ohi  bit  ions  assez  particulir'res 
existaient  pour  enrayer  rémiizralinn  ;  i\e^  arrêts  de  I72i 
et  1770  défendaient  aux  notaiies  de  recevoir  tous  actes 
de  ventes  de  meuljles  rt  d'immeubles,  faits  dans  le  «les- 
sein  d'émigrer,  et  condamnaient  a  des  amendes  les  no- 
taires qui  les  avaient  reçus. 

Tels  sont  les  principaux  actes  que  les  particuliers  ne 
pouvaient  faire  recevoir  par  un  notaire.  Mais  pour  tous 
les  autres,  avaient-ils  le  choix  de  les  passer  sous  seing-s 
privés  ou  dans  la  forme  authentique  .'  V  avait-il,  sous 
l'ancien  réi^ime  comme  à  l'heure  actuelle,  {\q<^  actes  qui, 
obligatoirement  et  à  peine  de  imllit»'*,  devaient  être 
passés  par  devant  notaires? 

On  peut  affirmer  que  dans  les  premiers  temps  du  no- 
tariat il  n'existait  aucune  prescription  (djlii2:eant  sous 
peine  de  nullité  à  passer  certains  actes  dans  la  forme 
authentique. 

.1    Voir    pour   plus    de    d.'taii    sur    les    prohibition^   ci-dessus, 
I.AXGLoix,  op.  Cit.,  chapitre  lu. 

(2)  Recueil  de  notes   pai'   ordre  alp!i;ib»'ti.iue.  par  f)rL\RrF,  o/*. 
cit. 

(3)  La  Lorraine  ayant  cf^^  r*Mnii^^  à  la  France  dans  la  2«  inoitir 
du  xviii*  sit'cle.  fions    ne   .royoïis    pas   sortir    d»;    notre   sujet  en 

iii>us  occupant  du  nulaiial  de  celte  pru'unce. 


il  nv  laul  pa>  tic p  s  »,'i!  rlMiiiicr,  le--  acîes  '•'Oir<  s:ein2"S 
privé>.  iels  (|\]e  nous  \v<  enh^mions  maintenant,  c'eht-à- 
dire  uniquement  revêtus  d*-  la  signature  des  contractants, 
étaient  extrêmement  rares,  les  simples  particuliers  ne 
sachant  [)as  écrire  ni  bit^ner  ;  et  les  quelques  actes 
ainsi  taits  n'inspiraient  aucune  défiance,  avant  (H»' 
passés  entre  personnes  instruites,  puisque  sachant  si- 
gner. 

Quant  aux  antres  actes  non  notariés,  ils  revêtaient 
tous  un  certain  caractère  d'authenticité,  soit  par  le  sceau 
du  seigneur,  soit  par  le  sceau  de  la  commune  ou  de 
beaucoup  d'autres  manières. 

Ce  que  nous  disons  là  n'est  vrai  que  jusqu'au  xvi®  siè- 
cle ;  à  partir  de  cette  époque,  l'écriture  se  répand,  et 
l'on  trouve  un  plus  grand  nombre  d'actes  revêtus  seule- 
ment de  la  signature  des  contractants. 

Alors  encore  pourtant,  les  contrats  de  mariage  et 
les  donations  notamment,  pouvaient  être  faits  par 
sous  seings  privés,  tandis  qu'aujourd'hui  les  con- 
trats de  mariage  ne  peuvent  être  faits  que  par  actes 
authentiques,  et  que  les  donations  ne  peuvent 
même  être  faites  qu'avec  une  certaine  solennité,  la  pré- 
sence à  l'acte  d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins 
instrumentaires  étant  requise. 

Ce   n'est  qu'au   xvii^     siècle     que    Tauthenlicité    du 

contrat  de    maria- e  devient  obligatoire  et,  encore  après 
cette   époque,    la    forme   sous    seings    privés    était-elle 
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!/aiitlieîiiirilt'  ul)li^<itoin'  .1*--  tl>ni;ith..iis  e.st  cncuie 
iiiuiiis  cUicieniH',  clic  ne  date  i[iu:  du  wiii  -icrh"  :  le 
ChancorHT  (rAjj^ucsseaii,  <luns  l'oiilonnan» c  <]o  17;>L 
pour  [irolt'uer  les  (loiiaU-urs  tii  cmiHM  haut  le>  caplatious 
et  surtout  (tour  a>>urer  l'irrr'vooaliilité  do  donations 
entre  vifs,  à  lacjutdle  l'aneieii  droit  iiMiaîl  ijeaucoup,  rta- 
blit  (jue  désormais  les  donations  seraient  reiMics  par  un 
notaire  et  qu'il  en  re'^terait  minute  dans  son  »'tude. 

Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  sont  les  prin- 
cipaux actes  dont  rautlientieité  <'lait  (djli-atoire.  A  colé 
d'eux,  il  V  a  quelques  actes  particuliers,  variant  avec  les 
régions,  qui  sont  dan>  le  même  cas  ;  par  exeniple,  en 
Lorraine,  ou  les  juifs  étaient  mal  vus,  un  édit  du  M)  dé- 
cembre 171Î8,  décidait  que  les  contrats  [)as>és  avec  les 
juifs  devraient  être  faits  par  actes  notariés  et  notamment 
les  prêts  d'argent,  et  que  les  d.eniers  devraient  èlEe 
comptés  et  délivrés  à  la  vue  du  notaire,  1.'  tout  à  peine 
de  nullité.  Exception  était  [pourtant  faite  [)our  les  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre,  (^ui  étaient  valables  faits 
dans  la  forme  ordinaire,  pourvu  qu'il  n'y  eut  ni  mau- 
vaise foi,  ni  dol,  ni  sur[)rise,  ni  usure  (2). 


(1    Plamol,  Ti-'iitc  clrmcnlaire  >'>•  dr,)<(  ru  U  [VA,  iUU")j,  tome  111, 

p.  19. 

(2)  [jh:vot,  op.  '-it.  Actes  qui    Joîvfiil  'Ure    passés   par   devant 

jiutairec. 
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2"  Force  attachée  à  fade  notarié. 

L'acte  notarié  au  xviii^  siècle  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  il  emporte  hypothèque,  et  il  a  la  force  exécu> 
toiie. 

J.u  foi  atlachée  à  Tacle  notarié  ne  fut  pas  toujours 
aussi  grande  qu'à  Trpoque  dont  nous  nous  occupons, 
jusqu'au  xvi<=  siècle  environ,  on  pouvait  taire  tomber 
un  acte  notarié  par  la  déposition  de  2  témoins.  Mais  au 
-wiii"  siècle,  il  fait  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
entre  les  parties  de  toutes  les  déclarations  faites  devant 
le  notaire,  et  à  l'égard  des  tiers  de  tous  les  faits  attestés 
par  ie  notaire  (1). 

L'ellet  le  plus  intéressant  de  l'acte  notarié  sous  l'an- 
cien régime,  et  qu'il  n'a  plus  depuis  la  Hévolution, 
c'était  l'iiypotlièque  que  cet  acte  faisait  naître  sur  toul 
les  biens  du  débiteur. 

A  la  lin  du  xiu"  siècle,  au  moment  où  le  droit  romain 
commença  à  exercer  sur  le  droit  coutumier  une  action 
elfective,  les  notaires  avaient  pris  l'habitude  d'insérer 
dans  tous  les  contrats  emportant  une  obligation  quel- 
conque, une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur  con- 

féraithypotlièquesurtoussesbiens,  pourgaranlir  l'exécu- 
tion  des  obligations  contenues  dans  l'acte.  Peu  à  peu  on 


(2)    C,„.,.,N,    T.r,   orh/ine,   d„    notariat    français.    Thèse    Douai 
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,    ..  I  ■,...,•  .■«•itr   rUiu-«'   i'^niiiiir   «^'  st\l«'.  on  la 

tiiut  [)ar  coiisiat'iri   ttiu    i. lau,  , 

méme.  par  co  fa,l  seul  qu  .1  .la.l  l-as^é  dun.  cate  lor.ne, 
faisa.t  naU.e  une  l.ypolh.:.4ue  ..■uérale  sur  les  I.m.is  du 

débiteur. 

M.it  ,1    ■nnsl  (laii--   la  iilupart  des  cou- 

1)U  moins    (41    t'UUL-ll    dlUbl    uaii.  i        i 

tûmes  ;  ma.s  dan>  quelques-unes  le  seul  laU  de  la  pas^a- 
tioa  de  l'acte  notarié  ne  suflisaU  pa.  pour  conlerer  celle 
hypothèque  générale,  c'élail  dau.  Us  coutumes  de  nan- 
lissemenl  et  celles  d'eu^aisiueuieul. 

Dans  les  eoulumes  de  uanUs.emeul,  d  fallait  en  outre 
que  le  contrat  lut  enregistré  au  grelïe  de  la  justice  du 
Ueu  où  les  biens  élaieul  s>lué^,  et  riiypolhéque  datait 
seulement  du  jour  du  nanl.ssemenl  ;  c'étail  à  peu  près  la 
même  [ormaHté  que  l'inscriplion  d'in  polhè.que  à  l  heure 

Dans  les  coutumes  d'ensai-^iuemenl.  le  contrat  devait 
être  ensaisiné  par  le  jupe  du  seigneur  ou  par  le  seigneur 
lui-mème,en  présence  dedeux  lenunns,  non  ensa.sme  le 
contrat  emportait  cependant  une  hypothèque,  mais  op- 
posable seulement  aux  créanciers  .  hirographa.res  ^1). 

L-n  troisième  ellel  de  lacle  nolané  est  la  force  exécu- 
toire, rexeculion  parée,  comme  on  disait  alors.  Mais 
alors  que  la  foi  lu,  èlail  due,  et  qud  emportait  hypo- 
thèque générale  .sauf  les  exceptions  signalées),  des  qu  .1 
avait  été  passé,  c'est-à-d,re  dès  qu-,1   éta.l  rédigé  en  mi- 

(1.  0,H.r:.  „p.  eu.  EfTot  do  l'aH.   ..olan.^  -tans    rAnci.n  droit, 
qu.  c.;  comme  coutume  d  eii.u.m.neiit  U  coutume  de  .enlis. 
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mite  ou  en  brevet,  l'acte  notaiié  n'avait  torce  exécutoire, 
comme  à  l'heure  actuelle  du  reste,  qu'une  fois  mis  en 
grosse.  La  grosse  seule,  qui  comme  aujourd'hui  était 
une  copie  de  l'acte  original  avec  adjonction  d'une  cer- 
taine formule  la  formule  exécutoire) et  surlaqueile.dans 
les  pays  de  coutume,  était  apposé  ie  sceau,  avait  force 
exécutoire. 

Muni  de  la  grosse,  le  créancier  pouvait  employer  tous 
les  moyens  pour  contraindre  son  débiteur  à  exécuter  son 
obligation. 

Mais  dans  les  pay  s  coutumiers  était<e  la  formule  exé- 
cutoire ou  le  sceau,  qui  donnait  à  la  grosse  sa  force 
exécutoire? 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  toute  la  force 
<le  la  grosse  lui  provient  de  l'apposition  du  sceau  ;  M.  de 
Hoûard  (1  :,  au  contraire,  fait  dériver  cette  force  de  la 
formule  exécutoire,  c'est  à  l'opinion  de  ce  dernier  que 
nous  nous  rattachons. 

Nous  nous  souvenons,  en  ellet,  qu'avant  l'apparition  du 
notariat,  les  parties,  pour  donner  à  leurs  actes  la  même 
force  qu'aux  actes  de  l'autorité  judiciaire,  et  notamment 
la  force  exécutoire  qui  n'appartenait  qu'aux  sentences  et 
aux  jugements,  les  passaient  sous  forme  d'aveux  en  jus- 
lice.  Les  greniers  des  juges,  devenus  plus  tard  les  no 
taires,  .e   détachant   peu  à  peu  de   ces  juges  dont  ils 

(1)  Voir  A    de  B.u..h,..  .,,.  c  .   ^ui   s'attache  à  réfuter  cette 
opimoii  a  plusieurs  endroits  de  sou  ouvrage. 
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u  avaient  .Ur  ion!  a'abnrd  ijut^  1.^  mniin'^.  <iifMn'inH'rent 
le  nom  .in  ju-^^  de  roriii'inal  iwinv  dr   Tacte,  (lui    pridil 
aiiiM  >a  turnu-  (rav.u  eu  justire,  tl  li«  nMii-ri'eiit   on   leur 
propre  nom.  Mais  il>   n'avaient  pa^  l'antorité  n.-re^saire 
pour  donner  à  leurs  artes   rexérulion    parée,   qui  rtait 
attachée  aux  seuls  acte,  de  l'autorité  judiciaire,  et   c'est 
au  nom  du  juge  qu'ils  intitulaient   la   .rosse  exécutoire. 
i:t  jusqu'à  la  lin  de  Tancien  régime,  bien  ([ue  les  no- 
taires aient  été  érigés  en  officiers  indépendants  en  fait, 
des  juges,  ceux-ci  restèrent  seuls,  dans  les  pays  coutu- 
miers  du  moins,  à  pouvoir  inculquer  aux  actes,  même 
volontaires,  la  force  exécutoire. 

La  grosse,  dont  la  formule  est  le  dernier  vestige  de  la 
dépendance  primitive  du  notariat  à  l'égard  de  l'autorité 
judiciaire,  jusqu'à  la  Hévolution  sera  rédigée  au  nom  du 
juge.  Dans  la  grosse,  c'est  le  ju.e  qui  parle,  comme  dans 
sel  sentences,  et  si  la  formule  de  délégation  du  notaire 
par  le  juge  pour  recevoir  l'acte,  que  la  grosse  contenait 
au  début,  et  qui  rappelait  le  temps  où  le  notaire  n'était 
qu'un  commis  du  juge,  vint  à  disparaître,  cette  dépen- 
dance  du  notaire  fut  pourtant  encore  indiquée  dans  la  tor- 
mule  d'apposition  du  sceau  «  . .  .renonçant  à  toutes  choses 
contraires  à  ces  dites  présentes  (lue  nous  c'est  le  juge  qui 

parle)  avons  fait  sceller  par  le.lit  maitre ^)  ha  grosse, 

bien  que  les  altération,  que  sa  formule  subit  au  cours 
des  siècles  permettant  diflicilcmenl  au  xviir'  siccle  d\^n 
apercevoir  le  caractère,  e.t  .ncore.  a  c.tte  époque  ce 
qu'elle  était  au  début  :  l'acte  rolontauv   mis  sous  forme 


de  sentence  (hi  jiig<' ;  celui-ci  ayant   seul  le  pouvoir  né- 
cessaire pour  donner  aux  actes  l'exécution  parée. 

Quant  au  sceau,  il  ne  donnait  à  l'acte  qu'un  complé- 
ment d'authenticité;  si,  en  elîet,  jusqu'en    1(>9()  à  Paris, 
et  après  cette  époque   dans   les    IVovinces,  l'apposition 
n'en  était  requise  (jue  sur  les  grosses,  ce  qui  a  pu  faire 
naître  l'erreur  commise  par  certains  auteurs  qui   consi- 
dèrent le  sceau  comme  l'élément  unique  de  la  force  exé- 
cutoire ;  par  contre,  l'édit  de  novembre  109G,  qui  créait 
les  fonctions  de   conseillers  gardes-scels  à  Paris,  fonc- 
tions  qui  furent  unies   l'année   suivante  aux  offices  de 
notaires  au  Chàtelet,   leur   donnait   pouvoir   de   sceller 
tous  les  actes  de  ces  notaires,  à   l'exception  des   quit- 
tances ;  l'apposition  du  sceau  avait  donc  lieu   même  sur 
des  actes  ne  contenant  aucune  obligation,  et  même  sur 
des  brevets;  et  l'édit  de  réunion  de  décembre  1 097  disait 
que,  quand  même  les  actes  seraient  scellés,  les  huissiers, 
sergents  et  autres  officiers  ne  devraient  les  mettre  à  exé- 
cution  que  s'ils  étaient  mis  sur  parchemin  et  en  grosse 
exécutoire. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  l'apposition  du 
sceau  n'était  pas  nécessaire  sur  les  grosses,  et  qu'une 
grosse  non  scellée  eiit  été  valable  ;  nous  voulons  seule- 
ment dire  qu'elle  n'était  pas  l'élément  essentiel  de  la 
force  exécutoire;  comme  la  rédaction  sur  parchemin, 
elle  n'était  qu'une  condition  de  validité  de  la  grosse.  On 
ne  rencontre  la  formule  exécutoire  que  sur  les  gros- 
ses,   tandis   que   l'on  trouve   des  actes  scellés    ou     ré- 


I 


il 


DES    ACTES    NOTARIÉS 


iol 


i5() 


tilAt'iTht    V 


(liges  sur   parcln'iuiii  ijut    fp'    >ont  [id- 


(IcM    uT  visses      1  ) 


3-  Formes-  à  oh^prm-  pmn-  hi  n^'-jd^ua  cl  l"  ir.liiUv,, 
des  actes  notants,  .uunUv^.  hnrels,  ./rosses,  rrpé- 
dilions. 

C'est  seulement  au  xv'  siècle  qu'apparaissent  des  me- 
sures  applicables  à   tout  le  royaume,   ré.'lementanl  la 
rkeption  et  la  rédaction  des  acle'^  notariés,  et  les  prin- 
cipaux actes  royaux,  sur  celte  matière,  sont  du  milieu 
du  XV.»  siècle.  Il  y  avait  pourtant  déjà  eu  auparavant, 
au  xiV  siècle,  des  textes  sur  ce  sujet,  mais  les  mesures 
qu'ils   contenaient  n'étaient    applicables   qu'à  certaines 
ré.'ions.    Ainsi   le   notariat   du    Midi    était  réglementé, 
quant  à  la  réception  et  la  rédaction  de^  actes,  par  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  de  juillet   l.'^Oi,  que  cer- 
tains   auteurs    considèrent   à   tort    comme    régissant  le 
notarial  dans  tout  le  royaume  ;  et  plusieurs  des  mesures 
contenues    dans   celte    ordonnance    M^ront    reproduites 
dans  les  actes  royaux  s'appliquant  à  toute  la  France. 

Aussi,  jusqu'au  milieu  du  xvi^  siècle,  dans  les  pays  de 
coutumes  du  moins,  les  actes  sont  rédigés  sans  aucun 
soin,  les  minutes  ont  plutôt  l'aspect  de  brouillons  d'actes 
que  (le  véritables  actes,  la  seule  garantie,  c'est  qu'ils 
sont  .'crits  en  entier  de  la  main  même  du  notaire. 

C'est    qu'en   etïet,  au  début  du  notariat,  les  notaires 

(1)  l.ANGLoix,  Op.  Cit.,  chapitre  xi.i. 


(levaient  eux-nirint'-  t'cnie  tous  kuis  acte.^,  minutes^ 
brevets,  grosses  ;  c«»  furent  les  notaires  des  provinces 
qui  furent  les  premiers  dispensés  d'écrire  et  grossoyer 
leurs  actes  et  autorisés  à  en  charger  des  clercs,  proba- 
blement à  partir  du  moment  où  ils  furent  tenus  de  les 
transcrire  sur  des  registres  ou  protocoles  (en  1437). 

Quant    aux   notaires   de  Paris,    nous  avons   vu  plus 
haut,  que  jusqu'en  1539  ils  se  dispensèrent  ou  furent 
dispensés  de  la  tenue  de  ces  registres,  mais,  par  contre, 
ils  étaient  astreints  à  écrire  eux-mêmes  leurs  actes  ;  ils 
avaient  essavé  de  se  soustraire  à  cette  obligation,  en  les 
faisant  écrire  par  leurs  clercs,  mais  cette  pratique  leur 
avait  été   interdite,   notamment  en  1317   et  en   1327  ; 
lorsque  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  vint  les  assu- 
jettir à  enregistrer  leurs   actes,  et  par  conséquent  leur 
donner  un  gros  surcroît  de  travail  matériel,  ils  adres- 
sèrent alors  au  roi,  en  1540,  une  requête  afin  d'être  dis- 
pensés désormais   d'écrire   et   grossoyer  leurs  actes  de 
leur  propre  main,  et  d'en  charger  leurs  clercs;  ce  leur 
fut  accordé  par  lettres  patentes  du  1«^  septembre   1541, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  signeraient  et  ne  délivre- 
raient aux  parties,  l'acte  ou  la  grosse  de  l'acte^  qu'après 
l'avoir  collationné  eux-mêmes  sur  leur  registre  (1).  Cette 
collation   avait  pour  but,  dans  le  premier  cas,  lorsque 
l'original  était   délivré  aux  parties,  de  s'assurer  que  la 


(1)  Becitcil   de   jx^fes   par    ordre   alphahétique,   commencé   par 
M^  Delarue,  op.  cit.  Clercs  de  notaires. 
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ti'anscri[)tinn  niii  <  a  a\aiî  eii-  i.iih'  -iiv  If  rc^islic  i'tail. 
bien  L'xactej  et  daii^  l*'  -<'<'n[i(i  ra^,  dr  xa'^nli-T  •-!  iagiu^so 
délivrée  aux  parties  était  i)i«Mi  eDrifurnu^  a  la  transcrip- 
tion de  l'acte  contenu  au  registre. 

Cette  dispense,  accordée  aux  notaires  notamment 
d'écrire  eux-mêmes  leui's  actes,  lai-s ait  cnenre  subsister 
robligation  pour  eux  d'être  pia-sents  à  l'acte,  et  s'ils  ne 
récrivaient  pas  de  leur  pro[)re  main,  de  le  rédig'-er  au 
moins  et  de  le  faire  écrire  sous  leur  dictée. 

Mais  bientôt  des  abus  se  glissèrent,  non  contents  de 
charger  leurs  clercs  de  l'écrilure  i\*'s  minutes  et  grosses, 
ils  les  chargèrent  de  la  rialaction  même  des  minutes  ;  ils 
se  dispensèrent  hientôt  de  la  collation  «pTil  leur  ('tait 
prescrit  de  faire  eux-mètnes  avant  !a  délivrance  des  bie- 
vets  ou  des  iri'osses  ;  enfin  il^  x'  dispensèrent  même 
d'èfre  j>ré'^ents  à  Tacle.  de  (tdb^  soi1e  ijn'au  xsui*^'  siècle 
notamment  à  l*aris,  la  réception,  l'écriture  des  actes  et 
leur  signature  par  les  parties  sp  [)assaient  en  d»diors  de 
la  présence  du  notaire,  qui  n'en  avait  connaissance, 
dan^  la  plu[)art  (l<\s  cas,  (pi'au  moment  d'y  a[)poser  sa 
signature,  et  qui  de  l'obligation  [)remière  où  il  était 
d'écrire  ses  actes  en  leur  entier  de  sa  j»ropre  main,  en 
était  venu  à  ne  plus  écrire  que  sa  signature. 

Certains  notaires,  prmant  encore  plus  de  liberlés, 
devaient  laisser  les  parties  signer  même  hors  la  pié- 
sence  de  leurs  clercs,  ils  devaient  leur  faire  |)orter  Farte 
cliez  elles,  et  leur  laisser,  [enn-  qu'elle-^  m  prennent  con- 
naissance et  b'   >ignent  comme   on    ferait  pour   un   acte 


sous  signatures  privées  ;  car  nous  trouvons  une  délibé- 
ration de  la  Compagnie  des  Notaires  au  Chàtelet  de 
Paris  du  21  décembre  1730  (I),  aux  termes  de  la<|uelle 
les  membres  de  cette  Com|iagnie  s'engageaient  à  ne  pas 
soullVir  qu'il  lût  fait  d'actes  dépendant  de  leurs  fonc- 
tions, que  les  signatures  n'en  fussent  reçues,  et  que  les 
expéditions,  copies  ou  extraits  n'en  fussent  faits,  sinon 
sous  leur  vue,  au  moins  par  des  clercs  travaillant  dans 
leurs  études. 

1*0 ur  toute  garantie,  il  était  de  règle  que  les  minutes 
fussent  rédigées  par  des  cleixs  instruits,  tandis  que  les 
grosses  et  expéditions  étaient  confiées  à  des  clercs  quel- 
conques (2),  c'est  là  l'origine  des  deux  classes  de  clercs 
qui  existent  encore  à  l'heure  actuelle  dams  les  études  de 
notaires  :  les  clercs,  chargés  de  la  rédaction  des  actes, 
et  les  clercs  expéditionnaires  chargés  de  faire  les  copies, 
grosses  ou  expéditions. 

Ainsi  fut  abandonnée  l'obligation  pour  les  notaires 
d'écrire  de  leur  propre  main  tous  leur^s  actes. 

Cne  autre  prescription,  imposée  aux  notaires  au  mi- 
lieu du  xvi^  siècle,  subsista  jusqu'à  la  fin  de  TAncien 
Régime,  et  reprise  par  un  décret  du  2  Thermidor  an  II, 
s'applique  encore  au  notariat  actuel  ;  c'est  celle  défen- 

(1)  Exh'ait:^  <fes  'h'Uhcration  et  arrêtés  de  l'ancienne  Compagnie 
des  notaires  de  Paris  (par  M«  Delarue  au  dire  de  M«  Tliomas), 
xvin"  siècle.  nil)lioliièque  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris. 
Manuscrit  7. 

(2)  lleyistrescoiicernaitt  Ic^  ilroUs  et  fo7ictions  des  notaires.  Biblio- 
thèque Chambre  des  notaires  de  Paris.  Manuscrit  XVIII. 
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(Jaiil  au\  lit. 'aire-  .['/•■■inf  l  Uf>  aj  it--  autn'iiifiiî  qu  ^ii 
Iraiicai.s  ;  elle  lut  ..mIk  lt'.>  par  mit  (.rdoiinaiK  e  dt/  l.»^»'.^ 
et  u'avaiit  }>as  eie  ^aii^  duule  liieu  (jlK^ervée,  elle  !uî 
cuiiiinnée  [lar  roidoniiaïuf  de  Paris  (dite  à  tort  de 
Hou^si  11(111)  de  iainier  l.")(jt. 

Maib  à  la  ditléreiice  de  ee  qui  existe  à  Theure  arhielle, 
il  V  avait  deux  exeentloas  à  celte  rè-le  ;  il  «Hait  permis 
de  rédiger  en  lali[i  le-  actes  [lassés  entre  de>  étran- 
gers (l),  et  les  actes  relatifs  a  d.'s  matières  ecclésias- 
tiques "2). 

Avant  de  passer  à  l'étude  ^é[)a^ée  des  minutes,  bre- 
vets, grosses  et  expéditions,  disons  quelques  mots  du 
papier  sur  lequel  tous  ces  aete'>  éf<iient  rédigés  (■\). 

Jusqu'en  ItjiiT,  tous  les  acto  judiciaires,  notariés  ou 
autres  étaient  rédigés  sur  pa[>iers  ou  parchemins  quel- 
conques sur  lesquels  il  n'\  avait  aucun  di'oit  à  payer. 

Louis  XIV  s'occupaut  de  réformer  la  justice  et  vou- 
lant, par  ordonnance  d'avril  t(»(i7,  établir  un  style  uni- 
forme dans  toutes  ses  Cours,  lit  dresser  à  cet  eiîet  un 
recueil  de  formules. 

En  1673,  après  avoir  lait  dresser  (mi  formules  les  actes 
de  procédure  les  plus  ordinaires,  il  annonce  un  recueil 
de  formules  pour  les  contrats,  obligations  et  autres 
actes    les    plus    usités;    il  devait  être    imprimé    sur  pa- 


(1)  Dk  IkiiiAîUî,  0/-.  ni.  Forme  diploinatique  >]>'  la  minute. 
('2i  Berge,  G}>.  cit.  Form^  d»'-  acto  (i»*s  iiotaii'ps. 
(3)  liegisti't'  co)i'-e)'n:uit  /t'>  dvi-ils  n  luncuoni  dc::  nulatfe>,  op.  cit. 
Formule  des  actfs.  Pa;uer  timiir-'. 
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pie!'  et  -ur  [jarchemin  des  exemplaire.^  de  ce- formules, 
marqué's  d'une  Heur  de  lys  et  timbrés  suivant  la  nature 
et  l'importance  de  Tacle,  qui  seraient  vendus  aux  no- 
taires, de  sorte  que  ceux-ci  n'auraient  pour  dresser  ces 
actes  les  plus  usuels  qu'à  remplir  les  blancs  ;  et  eu 
attendant  que  ces  formules  soient  imprimées,  le  Roi, 
pour  ne  pas  retarder  la  perception  du  droit,  permit  que 
l'on  vendit  des  papiers  et  parchemins  marqués  de  la 
Heur  de  Ivs  et  timbrés  suivant  la  nature  et  la  quotité  de 
l'acte,  mais  le  corps  de  l'acte  entièrement  en  blanc.  Au 
bout  de  quelque  temps,  il  fut  imprimé  de  ces  formules, 
nous  avons  trouvé  des  actes  ainsi  dressés  et  notamment 
des  constitutions  de  rente,  mais  en  général  elles  n'eurent 
pas  beaucoup  de  succès,  un  acte  est  rarement  complète- 
ment semblable  à  un  autre,  chaque  cas  particulier  néces- 
sitant une  rédaction  spéciale,  il  y  avait  alors  toujours 
des  rectifications  à  faire  à  la  formule  imprimée,  aussi  les 
notaires  préféraient-ils  acheter  des  papiers  et  parche- 
mins marqués  et  timbrés  où  l'acte  était  entièrement  en 
blanc.  L'usage  de  ces  papiers  et  parchemins  timbrés 
était  obligatoire  pour  les  notaires  aussi  bien  pour  les 
grosses,  expéditions  et  extraits,  que  pour  les  minutes  et 
brevets. 

Le  recouvrement  du  droit  de  formule,  comme  celui 
des  autres  impôts,  était  concédé  à  des  fermiers,  il  y  en 
avait  un  par  généralité,  aussi  le  papier  ou  parchemin 
portait-il  le  nom  de  la  généralité  où  il  était  employé  et 
où  seul  il  pouvait  être  employé  ;  pour  ne  pas  frustrer  le 
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ferrrii'T  d*-  ^p-  flrniln^  ij  /'fiif  r!i  clTt'î  <l»'T''h<!u  d'cniplnx-.'r 
(lau^  uni'  ^u'' ' liera li lé  d'aulre  |>aj)icr  uu  juiiclii'iiiia  tuiilué 
que  ct'liu  inai'iju*'  dti  nom  d»'  »  ctle  i:»'iit'ialilé. 

Lv<  noiuirrs  (ii»  Paris,  à  jtaitir  de  !  72  i ,  curnit  un   pa- 
pier spécial. 

Ils  furent  presque  toujours  dispensf's  de  la  formalité 
du  contrôle  que  n(ms  étudierons  plus  loin  ;  à  [)lusieurs 
reprises  on  essaya  de  les  y  obliger,  mais  presque  aussitôt 
après,  cette  obligation  était  supprimée  ;  à  Tune  de  ces 
sup[)ressions  o[)érée  par  déclaration  du  Iloi  du  7  dé- 
cembre 172:],  le  droit  de  contrôle  fut  remplacé  pour  les 
notaires  de  Paris,  à  («ailir  du  1^'  janvier  1724,  par  un 
droit  supplémentaire  de  marque  sui  les  papiers  et  pai-- 
chemins  dont  ils  se  servaient.  I.es  papieis  et  parchemins 
étaient  alors  divisés  relativement  à  ce  droit,  ceux  pouiles 
minutes  et  brevets,  en  [)apiers  ou  [)aicliemins  pour  actes 
de  la  [)remière  classe  et  pour  actes  de  la  seconde  classe  ; 
ceux  des  expéditions  i(  grosses,  vu  premièies  et  deuxièmes 
feuilles,  dont  les  piix  dilféraient.  Mais  par  déclaration 
du  5  décembre  17:50,  ces  ditïérentes  formules  furent  su[»- 
priméeset  remplacées,  à  com[)terdu  P'  janvier  1731, ])ar 
une  formule  uniforme. 

En  outre  des  mar(jues  ordinaire,  ces  formules  [mu- 
taient le  titre  <   actes  des  notaire-  de  Pans  ». 

Telle  est  l'origine  du  droit  df  timbre  et  du  pa[)ier 
timbré  actuels,  qui  portaient  aior-  h'  nom  de  (//-(ji/  de 
foiïîudc  et  de  fonniflf. 


Minutes.  —  1-a  minute  est  l'original  ineme  de  Tacte, 
c'est  elle  qui  fait  fe»i,  et  c'est  à  elle  que  l'on  se  reporte  en 
cas  de  contestation  sur  la  grosse  ou  les  expt'ditions.  Mais 
tous  les  originaux  d'actes  ne  sont  pas  des  minutes,  il  y 
a  aussi  les  brevets;  ceux-ci  ditlèrent  de  celles-là  en  ce 
qu'ils  sont  délivrés  eux-mêmes  aux  parties,  tandis  que 
la  minute  reste  en  la  garde  et  possession  du  notaire. 

Tous  les  actes  ne  pouvaient  être  reçus  indifféremment 
en  minutes  ou  en  brevets  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons  ;  mais  à  la  différence  de  ce  qui  existe  mainte- 
nant, où  la  réception  en  minute  est  la  règle  générale,  et 
où  les  actes  pouvant  être  reçus  en  brevets  sont  limitati- 
vement  déterminés  ;  dans  ri\ncien  Droit  c'étaient  les 
actes  devant  être  obligatoirement  passés  en  minutes  qui 
étaient  déterminés  ;  ceci  ne  doit  pas  nous  étonner,  si  nous 
songeons  qu'au  début  du  notariat,  et  notamment  à  F^aris 
avant  la  tenue  des  registres,  tous  les  actes  étaient  déli- 
vrés en  brevets. 

Au  xviu^  siècle,  il  n'en  était  plus  ainsi  et  les  actes 
dont  il  devait  être  gardé  minute  constituaient  la  grande 
majorité  ;  notamment  devaient  être  ainsi  reçus  tous  les 
actes  tels  que  sociétés,  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  obligations 
avec  nantissement,  etc.,  dont  plusieurs  des  parties  con- 
tractantes avaient  intérêt  à  pouvoir  constater  le  contenu, 
et  aussi  tous  les  actes  dont  l'etTet  était  perpétuel,  et  ils 
n'étaient  pas  rares  sous  l'Ancien  Régime  ;  en  outre,  cer- 
tains jictes  particuliers  comme  quittances  de  dot, 
échanges    d'immeubles,  actes    translatifs    de    propriété 
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d'h'M'ila^'-t's.  acc^'ptatioiis  de  cuuiiiiu iumlt'i;  uu  de  succes- 
sions, renoïK'iatioîi^  a  te>  €*miiiiuiiaut«'>  ou  successions, 
d<)nation>  tMitre  vifs  (l). 

Ces  niiiiutes,  orit^inaux  des  acte.-^  uotariés,  ae  furent 
réglementées  quant  à  leur  léJaetion  qu'à  partir  du 
XVI®  siècle;  jusque-là,  couvertes  de  ratures  et  d'inter- 
li;'nes,  contenant  de  nombreux  lilancs,  elles  semblent 
être  de  simples  brouillons,  et  Ton  est  étonné  de  penser 
que  la  force  des  actes  notariés  était  attachée  à  ces  notes. 

C'est  une  ordonnance  d'octobre  i">35  cjui,  pour  la  pre- 
mière fois,  interdit  aux  notaires  de  laisser  aucun  blanc 
dans  leurs  minutes  ;  d'y  faire  des  apostilles  en  mar^e  ou 
en  tète  de  Tacte,  ne  les  autorisant  qu'à  la  tin  '2).  Ces 
prescriptions  furent  renouvelées  à  plusieurs  reprises,  et 
au  xviii®  siècle  la  rédaction  des  minutes  était  régie  par 
un  arrêt  de  règlement  du  i  se[»te[nbre  1()85. 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  il  était  défendu  aux  notaires 
de  faire  aucune  apostille  dans  leui-s  minutes,  ni  ratures 
soit  de  lignes  entières,  soit  de  mots,  que  ces  apostdles 
ou  ratures  ne  soient  dans  l'instant  même  approuvées  par 
lasi^'-nature  ouïe  paraphe  des  parties,  des  témoins  et  des 
notaires;  ces  prescriptions  devaient  être  observées  à 
peine  de  nullité  de  Facte,  de  dommaf^^es  et  intérêts  et  de 
100  livres  d'amende  ;  en  outre,  il  était  défendu,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  de  raturer  autrement  que  dune  seule 
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(\    Î.AX'n.nîX.  Op.  cit.,  chapitre  lu:.  11*  ^'M-ti^n. 
ri)  De  l'x.iiAiii',  op.  Cit.  Mimite-. 


barre  ou  irait  de  [duiiie  passant  sur  !»*>  inots.  pr»iîr  per- 
mettre de  les  comfder    i). 

Ce  sont  toujours  ces  mêmes  règles  qui,  reprises  après 
la  lU'Volution,  régissent  actuellement  la  rédaction    des 

actes  notariés. 

A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  la  minute  com- 
mençait par  la  formule  de  comparution  devant  les  deux 
notaires  ou  le  notaire  et  les  deux  témoins  instrumentaires. 
En  efîet,  tout  acte  notarié  devait  être  reçu  par  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  nous  trouvons 
cette  prescription  dans  une  ordonnance  de  Louis  XII  de 
mars  1498  (Article  66)  (2).  Mais  elle  existait  déjà  au- 
paravant, —  elle  est  rappelée  dans  des  ordonnances  de 
1507,  ir>43  et  1571)  pour  les  notaires  de  Paris  notam- 
ment, qui,  lorsqu'ils  eurent  quitté  leur  salle  commune 
du  Chàtelet  et  eurent  des  études  séparées  en  ville, 
essayèrent  de  se  dispenser  de  cette  formalité.  L'obliga- 
tion pour  les  actes  notariés  d'être  reçus  par  deux  no- 
taires ou  un  notaire  et  deux  témoins  avait  été  reprise  par 
l'article  9  de  la  loi  du  25  Ventôse  an  XI  et  n'a  été  suppri- 
mée que  par  la  loi  du  12  août  1902. 

La  formule  de  comparution  ne  contenait  pas  le  nom 
du  ou  des  notaires  et  commençait  généralement  ainsi  : 
«  Par  devant  les  notaires  royaux  à...  ont  comparu...  » 
ou  comme  à  l\iris  «  par  devant  les  conseillers  du  roi, 

(1)  Langloix,  0[i.  cit.,  chapitre  li,  11'^  section. 

(2)  Langloix,    op.  cit.,    chapitre  li.    l'"*^  section.    Voir   l'ordon- 
iiance  au  recueil  des  Chartes  a  la  tin  du  volume. 
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simplement  para  furent  présenta  X hourir-'ois  de  Paiis, 

et  X...  "  Cette  façuri  de  faiie  cau>ail  des  dillicultés  pour 
la  recîierche  <]es  minutes,  lorxjue  l.i  .signature  clii  notaire 
était  illisible. 

Par  contre,  quand  l'acte  rtait  piiss»'  devant  un  notaire 
et  deux  témoins,  If^  nom  des  témoins  dev;iit  èti'e  et  était 
toujours  indiqué,  ainsi  (}ue  le  lieu  et  la  pat(nsse  de  leur 
demeure    1). 

Mais  c'était  à  la  lin  de  l'acte  «{ue  se  trouvaient  (M's  in- 
dications, l'acte  commençait  alois  par  «  Par  devant  le 
notaire  royal  à...  fut  présent  »  ou  «  Par  devant  le  no- 
taire royal  résidant  en  la  paroiss<'  de  X...  en  [)r('sence 
des  témoins  après  nommt's  sont  com[)arus...  »  et  se  ter- 
minait [)ar  «  l'hait  et  [)assé...  en  ptésence  de  X...  et  X... 
témoins  à  ce  spécialement  requis  et  appelés...  Et  ont  si- 
gné avec  lesdits  X  et  X  contractants  ». 

Diverses  conditions  devaient  être  réunies  par  les  té- 
moins, ils  devaient  être  mules,  avoir  20  ans  accomplis, 
n'être  ni  parents,  ni  clercs,  ni  domestiques  du  notaire. 

Lorsque  l'acte  était  reçu  [uii-  deux  not.iires,  les  con- 
ditions de  non  [»arenté  entre  (es  i\vu\  notaires  étaient 
moins  rigoureuses,  dans  la  [)rati(jue  du  moins,  seul  le 
concours  du  père  et  dn  tils  au  ménie  acte  était  défendu. 

■nail'^p  d>'   l5!o!;- (rfirMis-i    III,   If)?!*,    ,n ';.'!"    l*'?. 
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^1  le  notaire  vn  second  était  ainent'  pa!'  l'une  des  par- 
ties coFitractantes,  auquel  des  deux  notaires  appartenait 
la  minute  / 

Il  résultait  d'une  ordonnance  de  I  i8o  qu'elle  apparte- 
nait au  plus  ancien  des  deux  notaires;  mais  au  xvn^  siècle 
il  fut  fait  quelques  exceptions  à  cette  règle  dans  l'intérêt 
des  parties,  notamment   pour  les   contrats   de  maria^^e 
dont  la  minute  a[)[)artint   au  notaire  de  la  femme,  pour 
les  ventes  dont  elle  appartint  au  notaire  de  l'acquéreur  • 
en  1679,  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  tirent  un  rè'^le- 
ment  déterminant,  suivant  la  nature  des  actes,  à  qui  de- 
vaient   rester  les  minutes  ;   malheureusement,  ce   rè'^le- 
ment  était  incomplet  et  il  en  résultait   de  nombreuses 
contestations.  Pour  éviter  ces  contestations,  les  notaires 
au  Cdiàtelet    de   Paris   avaient    imaginé,  au   milieu    du 
xvni»  siècle,  de  faire  les  minutes  en  double,  de  sorte  que 
chacun  des   deux  notaires   en  avait   un  exemplaire   au 
rang  de  ses  minutes,  mais   cette  pratique  leur  fut  défen- 
due  par   une   délibération  de  la  Compagnie  du  10  dé- 
cembre 1775. 

La  comparution  effective  devant  le  notaire  en  premier 
avait  lieu  généralement,  dans  les  provinces  du  moins 
puisqu'à  Paris  souvent  Pacte  avait  entièrement  lieu  en 
dehors  de  la  présence  du  notaire,  ainsi  qu'en  témoigne 
cette  décision  de  la  Compagnie  des  Notaires  au  Chàtelet 
de  Paris  du  21  décembre  1730,  aux  termes  de  laquelle 
ces  notaires  s'engagèrent  notamment  à  ne  pas  souffrir 
qu'il  fût  fait  d'actes  dépendant  de  leurs  fonctions,  que 
Hûudard  .j 
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les  siirnalurfK  w'vn   lu^-t'iit    rei^ue^  ^aiuii   -uH-  l'iii   ^ï»*', 
au  moins  [.ar  dus  Arvc:.  travanlani  .lau^  l<Mirs  Jfu<le<. 
Mais  la  pr<'-rMi.'o  .lu  iir.tairo   pu   --^pcmi-i   Iniiii.a   vit,'    m 

(lésuéludu. 

Déjà  (iitlirileiiieiii  ubtfniie  lnrsi|ih^  pourtant  <U'S  ho- 
noraires étaient  dus  pour  la  -iLiaiaturc  en  sccund  ;  it  fut 
impossible  de  fexi-er  quand  rc^  honoraires  (Miivnl  .'t,' 
supprimés  par  édit  d'Henri  ill  d.  i:iSl  :  ot  Tusa^io  s\Ma. 
hlitpour  le  notaire  m  s.Tuud  d'apposer  .>a  signature  à 
l'acte  san>  avoir  assisté  ni  a  sa  rédaction  ni  à  sa  si-na- 

ture. 

Cette  pratique    lut  nu'uie  luconnue  par  les  statuts  et 

règlements  des  notaires  au  Chàtelet  de  Pans  du 
30  avril  HH'd,  qui  obligeaient,  sous  peine  d'amende,  les 
notaires  de  l^aris,  à  si-uer  en  >econd  le>  uns  pour  les  au- 
très  les  aeles  non  contraires  aux  ordonmim  es  et  aux 
bonnesnHeurs,etparunedit. le  LouisXl  V, d'octobre  Iblil, 

étendant  cette  pratique  aux  notaires  de  l.yon    H. 

Il  était  pourtant  certains  actes  pour  lesquels  la  pré- 
sence réelle  du  notaire  en  second  était  exigée,  notam- 
ment les  testaments,  codicdles  ou  autres  actes  de  der- 
nière  volonté  et  les  sommations  respectueuses. 

liappelons,  a  propos  du  notaire  en  second,  la  création 
faite  par  Louis  XIV,  le  i  septembre  ITOis  des  notaire^ 
svndics  cbar-és   notamment  de  si^i^ner  en  second  tous 


M'=  DtLAHUh,  'i'.  Cil.  >uiKUure  -u  second. 


les  coiilrai- et   iirir-^^  passés  par  icurs  confrères,  et  doiii 
nous  av'^>ns  parlé  ci-dessus. 

Kn  ce  qui  concerne  les  lémoin>  rnstruriicnfaires  ap- 
pelés à  di'faut  de  second  notaire,  aucun  texte  ne  pou- 
vait être  invoqué  [)our  passer  l'acte  hors  de  leur  pré- 
sence et  le  leur  faire  signer  ensuite  ;  leur  présence  réelle 
était  exigée  notamment  par  un  arrêt  de  règlement  du 
i  décembre  1703  et  une  ordonnance  d'août  l73o  à  peine 
de  faux  ;  les  notaires  essayèrent  de  se  soustraire  à  cette 
obligation,  mais  les  tribunaux  ne  laissèrent  pas  s'im- 
planter cet  usage. 

La  formule  de  comparution  se  terminait  par  les  noms 
des  parties;  aux  termes  de  l'ordonnance  de  Villers-Cot- 
terets  de  1530,  confirmée  par  celle  de  Blois  de  1579,  il 
était  enjoint  aux  notaires  d'énoncer  les  noms  de  baptême, 
noms  de  famille  et  surnoms  des  parties,  ainsi  que  le  lieu 
et  la  paroisse  où  elles  demeuraient;  il  était  d'usage  aussi 
de  mettre  leur  profession,  et  leurs  qualités. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  Louis  XII  de  1498 
(article  (>:)),  les  notaires,  sous  peine  de  privation  de  leur 
oflice,  ne  devaient  recevoir  aucun  acte  ou  contrat  qu'ils 
ne  connussent  les  comparants,  ou  qu'ils  ne  s'en  fissent 
certifier  l'identité  j)ar  des  témoins  connus  d'eux  ;  cette 
prescription  fut  renouvelée  par  des  ordonnances  posté- 
rieures et  par  des  arrêts  de  règlement  et  notamment  par 
celui  du  7  août  1761  A). 

(1)  l^f^ciiei!  .le  notes  pnr  ordre    alplKtluHique,  on.  cil.  Supposi- 
tions de  personnes. 
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îj)i--qii'nnp  rfpN  pnrfios  <o  l';ii^  u'iiv^-^rulrr  par  nmi- 
dalaiie,  hi  procuratiU!i  iltiU  cUv  aim-'Xt't'  a  l'^i'^e  ru  vriu 
(le  divt'r>  arrêts  (0,  à  înoin^  quo  I^s  autros  parties  no 
déclarant  à  l'actf  (fu'.  lle>  nni  vu,  ..ii  lu,  ou  eiiltMidu  le 
conleiiu  de  la  prccuratioii  (ininu'c  au  luandataiie  roiii[)a- 

rant. 

Après  la  formule  de  coiu[)arutioii  venaient  lescouveu- 

tions. 

l.eui  n'daclion  lai<>ait  a  désirer  ;  les  honoraires  des 
notaires  étant  au  début  pr()])ortionnels  à  la  lon-ziieur 
des  actes,  de  nombreux  abus  se  produisaient,  qui  nous 
sont  révélés  par  certaines  dispositions  des  ordonnances, 
notamment  dans  une  ordonnance  de  Charles  Vîll  de 
148')  sur  les  notaires  au  Chàtelet  de    Paris,  nous  lisons  : 

«  Pour  ce  que  les  dits  notaires  (du  Chàtelet  de  Paris) 
«  ès-lettres  des  conti-at>  et  ohli-ations  passés  par  devant 
((  eux  insèrent  aucunes  fois  [)lusieurs  causes  dont  les  dites 
c(  parties  ne  furent  oncques  averties  expressément,  et 
«  lon^-^ues  écritures  supertlues  avec  grande  multiplication 
((  de  termes  synonimes,  et  à  cause  de  ce  exi^^ent  et  pren- 
«  nent  salaires  excessifs  au  préjudice  et  à  la  charge  de 
0  nos  dits  sujets,  nous  avons  défendu  et  défendons  que 
c(  dorénavant  ne  le   fas.^ent  sous    peine    d'amende   arbi- 

«  traire. 

a  Enjoignons  à  iceux  notaires  qu'ils  metlentet  redi;;ent 

«  pleinement    et  entièrement   [)ar  écrit  les   contrats  «[ui 
^ij  Langloix,  op.  ai.,  Jrt|utr^'  i.i;;,  \lh  se-'tioii. 


«  seront  pns->('s  devant  eux,  et  aprt'^s  qu'ils  seront  ainsi 
«  écrite,  qu'ils  le^  lisent  au  long,  en  la  présence  des  par- 
ce ties,  avant  qu'ils  signent  ne  baillent  les  lettres  d'iceux 
contrats  (P  ». 

François  h',  dans  ses  lettres  de  règlement  du  11  dé- 
cembre îol3  sur  les  offices  et  fonctions  des  notaires  et  des 
tabellions  (2),  leur  défend  aussi  de  mettre  dans  leurs 
actes  des  paroles  superflues.  INous  trouvons  aussi  des 
dispositions  inspirées  par  la  même  idée  dans  l'ordon- 
nance rendue  par  Charles  IX  à  la  suite  des  Etats  Géné- 
raux de  i5(>0. 

Cette  longueur  des  actes  devait  surtout  être  remar- 
quable dans  les  grosses  et  expéditions,  car  si  dans  l'acte 
même  nous  trouvons,  comme  dit  l'ordonnance  de  1485, 
((  de  longues  écritures  supertlues  avec  grande  multipli- 
c(  cation  de  termes  synonymes  »,  par  contre,  nous  y  trou- 
vons des  abréviations,  des  clauses  entières  n'étaient  in- 
diquées sur  la  minute  que  par  les  premiers  mots  ou  le 
premier  mot  seulement  suivi  de  «  etc..  »,  mais  étaient 
rédigées  en  entier  sur  la  grosse  ou  l'expédition. 

(^et  usage  s'étendit  et  donna  lieu  à  des  abus. 

En  elTet,  au  début  on  n'indiquait  ainsi  par  leur  premier 
mot  seulement  suivi  de  «  etc..  »  que  les  clauses  de  style, 
mais  ces  ((  etc.,  »  devinrent  de  plus  en  plus  nombreux 
et  on  en  vint  ainsi  à   sous-entendre  des  choses  très  im- 

(1)  liF.BCFFi,  Recueil  (Védits  et  ordonnances.  Titre   de   la  justice, 
livre  V%  page  3  à  5. 

(2)  Langluix,  op.  cit.  Kecueil  des  Chartes  à  la  tin  du  volume. 
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/'tant  (Je  >t\i*.'. 

ilelte  [»raiif|Ui' fut  niliTdil*' aux  îinlai!'i;>  dan-  dilTt'îa'iits 
acîrs  roxaiix,  el  r'o>\  sans  (lonfr  «le  cr\  ahii^  qiio  veut 
parler  riharies  Vlll  daii^  i'uiJuiiiiaiice  de  1  IS.'i,  lorsqu  il 
dit  que  les  notaires  »'  insèienf  aucune  fois  plusieurs 
«  causes  dont  IfMliles  [tarties  ne  furent  (Uie(|ues  averties 
((  expressément  ». 

Ces  abus  ressèrent,  mais  jusiju'a  la  lin  de  l'Ancien 
llégime,  les  clauses  de  style  furent  toujouis  indiquées 
sur  la  minute  par  leur  [)remier  mot  seulement,  c'étaient  : 
les  clauses  de  [)roniesses,  d'obligations  et  de  lenoncia- 
tions  qui  mises  à  la  fui  des  conventions,  avant  l'indica- 
tion du  lieu  de  passation  de  l'acte,  étaient  inditiuées  par 
«Promettans  etc.,  obligeans  etc.,  renonçans  etc.», 
nous  avuns  trouvé  des  actes  (I,  ou  elles  n'i'taiint  indi- 
quées que  par  les  [uemières  lettres  de  ces  mots  qui,  à 
peine  séparées,  pourraient  être  piises.  si  l'on  en  était  pré- 
venu, pour  un  seul  et  même  mut,  mais  incomprélien 
sible.  ((  l^omobren  »  ;  M.  de  Boiuirdnous  signale  même 
des  cas  où  ces  clauses  ne  sont  indiquées  que  par  un  trait 
de  plume  [)lus  ou  moins  sinueux    2). 

Après  les  conventions  se  trouvait  Tindication  du    lieu 
ou  elles  avaient  été  passées,  cette  mention  était  obliga- 

(1;  Les  minute»  que  nous  avons  foiisult<'i's  pour  ces  renseigiic- 
nients   sont   coiiteiiie^s   au    minutier   de  M''  Lan«iu^'st,  notaire  à 

(2)  Dl  Buiusuk  '-'/'.  cif.  i''uiaii"  'ii|'ionialique  de  ia  nitnulu. 
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fîîîî'e  <]'-|)U!s   î'ordonnani'e   de    IVançois  1®^  d'aoù!    Î53n 
^arti'de   (j7j  conliian(M'  p;ir  vvlU-  île  Blois  de  l.'îTU  i article 

n'T)(i). 

F. a  date  venait  ensuite,  qui  devait  contenir  Tan,  le 
mois  tt  1-'  joui-  ou  l'acte  était  passé,  «d  de[)uis  l'ordon- 
nance de  Hlois  ([iiême  article  liiT)  elle  devait  mention- 
ner s'il  avait  été  passé  avant  ou  après  midi  ;  cette  der- 
nière mention  n'était  nécessaire,  comme  le  fait  observer 
Lan^loix  (2),  que  dans  les  actes  obligatoires,  attendu 
l'hypothèque  qui  en  résultait,  pour  pouvoir  plus  facile- 
ment en  déterminer  le  rang,  mais  on  la  trouve  pourtant 
dans  presque  tous  les  actes,  même  dans  ceux  n'empoi- 
tant  aucune  obligation. 

Lue  déclaration  du  roi  du  1  i  juillet  Killl^  (article  13) 
défend  aux  notaires  de  signer  ou  faire  signer  par  le» 
parties  avant  que  la  date  ne  soit  remplie,  sous  peine  de 
200  livres  d'amende  et  d'être  poursuivis  pour  faux. 
Cette  défense  avait  pour  but  d'empêcher  les  fraudes  re- 
latives au  contrôle,  en  retardant  cette  formalité  et  par 
conséquent  le  paiement  du  droit  de  contrôle  (3). 

L'acte  se  terminait  par  l'annonce  de  la  signature  par 
les  parties,  les  témoins  et  le  ou  les  notaires.  Il  était  pres- 
crit au  notaire,  avant  de  faire  signer  l'acte,  de  le  lire  tout 
au  long  en  la  présence  des  parties  ;  nous  avons  vu  cette 

(1)  LANcf.nix,  op.  cit.,  chapitre  li,  \'^'  section. 
{^)  I.A.NGLOix,  idem. 

(3    lie<ji>i(rL'    courernauf   /V>    ^^roi(>  d   fuHLiions  des  notaires,  op. 
€(i.,  ieltre  D.  Date  des  actes. 
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])rescription  iliiiv--  ]<^  passai:*»  ri-iîi'^^si,]^  rappoi'!.'  i]v  l'ftr- 
(K)iiiuinr''  sh'  Ciial'le^  VIII  d--  1  ïh:\,  riir  >c  n*ir(»uvr  aussi 
dans  une  «ird(Jiiuaii*e  de   l."'»:-'..)  (ailn  le  ï). 

Eulin.  au  bas  de  l'aete  se  trouvaient  Ir^s  sip:natures  des 
parties,  léinuiiis  et  notaires. 

Jusqu'au  xvr-  sièi  le  le  ou  les  notaires  seuls  apposaient 
leur  sij^nature.  1/usaj^^e  de  faire  signer  [)ar  les  parties  dut 
s'introduire  au  xvf  siècle,  car  on  trouve  des  vestiges  de 
la  signature  des  actes  par  les  parties  dans  l'ordonnance 
de  François  1^'  d'octobre  l')3')_,qui  porte  que  les  notaires 
ne  doivent  recevoir  la  signature  des  parties  qu'après 
leur  avoir  fait  lecture   de  l'acte  qu'tdles  passent  (I). 

Ce  n'est  qu'en  loji,  dans  l'ordonnance  de  Fontai- 
nebleau, que  nous  trouvons  [)rt'scrit  pour  la  [)reniière 
fois  de  taire  signer  les  parties  :  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  ;  mais  l'ordonnance  d'Orléans  de  l.'iliO,  re- 
prenant cette  prescription  dans  son  article  84,  ordonne 
aux  notaires  de  faire  signei'  leurs  actes  par  les  ()arties  et 
[)ar  les  témoins  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  de  faire  mention  de  la  déclaration  qu'ils  auront 
faite. 

Désormais  tous  les  actes  durent  être  signés  des  [)arties, 
sauf  à  Paris  :  les  notaires  au  (diiitelet  de  Paris  deman- 
dèrent à  être  dispensés  de  l'observation  de  ces  prescri[)- 
lions  de  l'ordonnance  d'Orléans,  ce  qui  leur  fut  accordé 
par  lettres  patentes  de  (lliarle-   IX  du  11    oct<d)re  J;)t>l  ; 


i)    Î.ANwlJJiX,    P/,..    r/f.,    Cluipiti-''    ,,!,    1  \' '    .sfrtu:in, 
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mai-  iitle  excepti*'!!  devai!  é!re  de  coui'te  durée  ;  l'in- 
jonction contenue  dans  raiticleSî  de  l'ordonnance  d't  Or- 
léans fut  répétée,  et  sans  aucune  exception,  par  l'ar- 
ticle Itj.")  de  l'Ordonnance  de  Hlois  de  l.'iTl),  dès  lors  les 
notaires  du  Chàfeiet  de  Paris  se  plièrerit  à  la  règle  com- 
mune (1). 

Après  les  [)arties  signaient  les  témoins  instrumen- 
taires,  nous  avons  vu  que  c'est  aussi  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  I5G0  qui  prescrivit  de  les  faire  signer  ou  de 
mentionner  qu'ils  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  le  faire  ; 
l'Ordonnance  de  Hlois  de  1579  est  venue  compléter  cette 
prescription  en  exigeant,  dans  son  article  16G,  que  des 
deux  témoins  un  au  moins  sacbe  signer,  si  les  parties  ne 
signaient  [)as  (2). 

Fn  arrêt  de  règlement  du  4  septembre  1()85  paraît 
plus  rigoureux,  et  semble  exiger  que  dans  tous  les  cas, 
un  des  téinoins  au  moins  sacbe  signer  ;  et,  en  fait,  il  en 
devait  être  ainsi,  car  tous  les  actes  du  xvni"'  siècle  que 
nous  avons  pu  voir,  sont  signés  d'au  moins  un  des 
témoins. 

Certains  actes   solennels,  que    nous  avons  déjà  ren- 
contrés  comme   devant   être  obligatoirement  reçus   en 

minutes,  testaments,  sommations  respectueuses,  etc • 

devaient  être  passés  devant  deux  témoins  sachant  et  pou- 
vant signer  (3). 


(1-  Idem. 

cJj  L\.Nw!...ix,  op.  c<7.,  chapitre  li,  111^  section. 


(3j  La.><.L(>;X;  idem. 
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Enliii,  au-il("->t»i!-    des    si^n.tti.ir--^-  dr- 

ISuus  tivuu^  (lit  i'i-ile>Mi-  i|u<'  i.)ii_;t(Mii[>s  Iv^  af'u'S  no- 
tariés ue  [snrîAron!  ijuf  ]•'>  s^nlfs  s"mnatnrp<  <în  on  des 
notaires.  Nou^  (levons  mèine  ■dUw  [)\[\^  luiiicl  dire  qu  au 
début  du  iuitarial,  ees  ai  le-  i\r  porUiii'ii!  aucune  signa- 
tare,  nièine  [)as  celles  des  uotaires.  (Test  roi'dunaance  de 
Villers-Cotterets  ^15311,  article  17  i^  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  imposa  aux  notaires  de  signer  leurs  mi- 
nutes (T.  Mais  pourtant  l'usage  de  le  faire  s'était  intro- 
duit bien  auparavant. 

L'arrêt  de  règlement  du  l  septembre  ll)8.^»  enjoignait 
aux  notaires  de  ne  signer  leurs  actes  qu'après  avoir  fait 
signer  toutes  les  parties  td  témoins,  ou  reçu  leurs  décla- 
rations qu'elles  ne  [)ouvaient  ou  ne  savaient  signer,  la 
signature  des  notaires  devant,  y  est-il  dit,  donner  la 
peifeclion  à  l'acte  (2). 

Lorsque  l'acte,  en  Tabserice  de  témoins,  était  reçu  de- 
vant un  second  notaire,  il  était  d'nsage  que  celui-ci.  qui 
nous  l'avons  vu  généralement  signait  api'ès  cou{),  et 
sans  avoir  aucunement  été  présent  a  l'acte,  apposât 
sa  signature  à  la  gauche  de  celle  du  notaire  en  pre- 
mier. 

Brevets.  —  Le  brevet  est  l'origiuiil  même  de  l'acte 
comme  la  minute,  mais  à  la  ditL'rence  de  cette   dernière 

(i  )    |;aH\1U,    /.'     'l'ihrlhon'lijt'    l'injil!   cii    .Sonwlinhi'     p  nUCqxllCliie  II! . 

(2)  I..\N'.Lo;x,  up.  ciL,  ciuipiLie  un,  l--'  secLion. 
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aux    iKifiies,   ta.îidi-'  i|Uf   la  niimil»'    r»  =  bte  uux 
rnain>  du  notaire  qiu  en  a   la  _:rtrde. 

Nous  avons  vu  <|ue  pendant  longtemps,  et  notamment 
à  Paris  jusqu'à  iOrdonnance  de  Villers-Cotterets  (1531)), 
tous  le>  actes  étaient  délivrés  en  brevets,  sauf  à  rap- 
porter le  brevet  au  notaire  lorsqu'on  désirait  avoir  une 
grosse. 

Au  xvni"  siècle,  en  fait,  presque  tous  les  actes  sont 
conservés  en  minutes,  ne  sont  plus  délivrés  en  brevets 
que  des  petits  actes  comme  des  procurations,  des  actes 
de  notoriété,  des  certilicats,  etc qui,  à  l'iKîure  ac- 
tuelle, peuvent  encore  être  délivrés  en  brevets. 

Jusqu'au  xvu®  siècle  les  brevets  étaient  rédigés  sur 
parchemin,  ensuite,  conmie  les  minutes,  ils  furent  rédigés 
sur  papier  et  à  la  lin  du  xvu®  siècle  sur  papier  timbré. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  le  brevet  suit  les 
mêmes  règles  et  présente  le  même  aspect  que  la  minute  ; 
notauiment  mêmes  abréviations  pour  les  clauses  de 
style  qui  y  sont  indiquées  seulement  par  le  premier  mot 
ou  les  premières  lettres  du  mot  ;  ils  sont  revêtus  aussi 
de  la  signature  des  parties,  des  témoins,  ou  de  leur  dé 
claration  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  et  de  la 
signature  du  ou  des  notaires. 

^hiis,  à.  la  dillérence  des  minutes,  les  brevets  sont 
scellés  ou  tout  au  moins  sont  revêtus  des  mots  «  scellé  le 
dit  jour  ». 

Ils  portent  la  mention  de  légalisation  quand  ils  doi- 
vent servir  en  dtdiors  d'un  certain    ressort,  et  celle    de 
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brevets  (les  ïiolaires  au  (-lialrlci  de  Paii^  ne  |h)i1.»'IiI 
jamais  cette  (lerîiirre  nif  ntinii^  reux-iietaiit  «lispeiisés  de 
celte  formalité. 

(j/'i^sses  (l).  —  La  p:rus^e  est  la  cojiic  exécutoire  de 
l'acte  iiotaiié  ;  muni  de  la  grosse,  le  ci'éaiicier  peut  em- 
ployer contre  son  déhiteui*  tous  les  moyens  de  con- 
trainte ;  l'acte  notarié  n'a  [)as  par  lui-même  la  force  exé- 
cutoire, il  n'est  revêtu  de  cette  force  qu'une  fois  rédigé 
en  ^^rosse. 

iVous  ne  reviendrons  plus  sur  la  question  de  savoir  si 
c'était  la  formule  exécutoire  ou  le  sceau  (jui  donnait  à  la 
grosse  la  force  exécutoire  ;  nous  avons  vu  ci-dessus  (2) 
que  c'était  la  formule  (|ui  lui  donnait  toute  sa  force  en 
l'asssimilant  pour  ainsi  dire  à  une  sentence  du  juge. 

Mais  l'apposition  du  sceau  était  une  condition  de  vali- 
dité de  la  grosse,  ainsi  (jue  la  rédaction  sur  parche- 
min qui  fut  obligatoire  jus(|u'à  la  lin  de  l'Ancien  Ilé- 
giriie,  il  y  avait,  à  cet  etïet,  des  j)archemins  timbrés 
comme  les  papiers,  mais  le  prix  en  était  plus  élevé. 

I>a  grosse  dél)utait  par  ces  mots  :  «»  A  tous  ceux  qui  ces 
«  présentes  lettres  verront  >  . 

l*uis  suivait  le  nom  du  :uL:e  siégeant  à  la  juridiction 
auprès  de  laquelle  le  notaire  était  immatriculé,  à  Paris 
le  nom  du  prévôt. 


(2;  Voir  ci-dcibu-  :  i 


■  >>i  .i!  [.tcln-''  .1  I  H'-u-  îi.iîai  le. 


Un  fai^aU  acconipaiiner  \v  nom  du  jui:;e  de  ses  titres, 
avec  l  éiioncialion  de  ses  liefs  et  seigneuries,  ce  qui 
allongeait  singulièrement  l'intitulé  de  la  grosse. 

La  formule  initiale  se  terminait  [)ar  le  salut  et  la 
notification . 

Dans  son  entiei'  elle  était  libellée  comme  suit  : 
c(  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  X... 
«  (titres  et  qualités  du  prévôt),  prévost  de  Paris,  salut, 
a.  S^avoir  faisons  que  par  devant  X  et  X,  conseillers  du 
«  roi,  notaires  au  Lhàtelet  de  Paris  soussignés  fut  pré- 
ce  sent,  etc..  » 

Ensuite  venait  la  reproduction  de  la  minute,  mais  avec 
quelques  dill'érences. 

Notamment  la  formule  de  comparution  était  plus  com- 
plète ;  le  nom  du  ou  des  notaires  qui  presque  jamais 
n'était  indiiiué  dans  la  minute,  était  mentionné  dans  la 
grosse  ainsi  (]ue  leurs  qualités  et  le  nom  de  la  juridic- 
tion aupi'ès  de  laquelle  ils  étaient  immatriculés. 

Les  clauses  de  style,  clauses  de  promesse,  d'obliga- 
tion et  de  renonciation  qui  dans  la  minute  n'étaient  in- 
diquées que  par  le  premier  mot,  étaient  développées  tout 
au  long  dans  la  grosse.  Ces  clauses  qui,  jusqu'au 
xvm«  siècle  étaient  très  longues  furent  abrégées  et  étaient 
devenues  au  xviii^  siècle  : 

Celle  de  jiromesse  :  «  promettant  d'exécuter  et  entre- 
ce  tenir  tout  le  conterm  (de  l'acte)  ». 

Celle  d'obligation  :  «  sous  l'obligation  et  hypothèque 
((  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à 
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4A     \'fijii;      ' ni  11:5     «_-iil     -iL^ittJ.ii  i  t^iii' ■  il 


ou  mis     à     jus- 


tire  " 


u  «•(iiiirairt'h  a  ('i\s  pri-stMito  •>. 

ApiL'i)  Iti  rcpruducttuii  de  Li  iniiuih',  .-f  ttouvait  la 
(léh'-ation  du  notaire  {)ar  le  ju-v  pour  l'apposition  du 
^ceaii,  dernier  ve>tiut'  du  leni[»s  <mi  le  nol.iire  n  rtaii 
qu'un  coniniis,  (|ii'un  dtdrgiH'  du  juiie.  *<  renoneant  à 
((  toutes  choses  eontraires  à  ces  présentes  rju*^  nou^  avons 
«  fait  sceller  [)ar  le  dit  3P » 

l*uis  ou  relatait  la  si-nature  des  [larties  et  des  témoins 
et,  lorsque  Tacte  avait  été  reçu  [)ar  deux  notaires  on  indi- 
quait celui  qui  tdait  délenteur  de  la  minute. 

Enlin  le  notaire  ap[)osait  sa  .signature. 

A  Paris  les  i^i'osses  étaient  si'iuées  des  deux  notaires 
qui  avaient  reçu  l'acte,  nous  avons  vu  ei-dessus  le  rolf 
du^arde  des  décrets  et  iiumatricules  ^7^/ c.s7  au  (ihàtelet  dt' 
Paris  en  cette  matière,  rôle  qui  consistait  à  apposer  sa 
siirnature,  précédée  des  mots  ifa  esf,  sur  les  i^rosses, 
lorsqu'un  di^s  deux  notaires  fjui  avait  reçu  la  minute 
était  décédé  ou  avait  ré^iù'né  ;  la  grosse  portait  alors 
trois  signatures,  celle  de  cet  oliicier,  celle  du  succes- 
seur du  notaire  décédé'  ou  ayant  résigné,  <d  celle  de 
l'autre  notaire. 

La  délivrance  de  la  mos>e  était  inenti(Uiné<'  en  haut 
de  la  minute  en  marj^f,  couime  ctda  se  fait  encoie  à 
l'heure  actuelle  ;  il  était  du  restf  preseiit  de  faii'e  ainsi 
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daii'"^  !  arhrîs'    iO    de   i  Urdudii.i  m  c  sh:    Plidiiiiu*    h»  lU-A  de 

ï:un    l  . 

Tl  ne  dt'vait  tHre  dt'iîx  ré  iju'une  seule  grosse  ;  pour- 
tant, en  cas  de  perte  de  la  première,  les  notaires  pou- 
vaient en  délivrer  une  seconde,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juue. 

La  grosse  était  revêtue  du  sceau  ou  tout  au  moins  de 

la  mention  «  scellé  le n  ;  elle  portait  aussi  d'autres 

mt^ntions  relatives  au  piix  réclamé  pour  l'acte,  au  con- 
trôle, à  l'insinuation  quand  il  y  avait  lieu  à  cette  forma- 
lité, et  la  mention  de  légalisation,  quand  la  grosse  devait 
servir  au  dehors  d'un  certain  ressort. 

Ej'ppditions. —  L'expédition  est  une  copie  non  exécu- 
toir«^  de  l'acte  notarié. 

Ayant  au  déhut  la  même  forme.  le  même  aspect  que 
le  brevet  dont  elle  portait  du  reste  le  nom,  puisqu'on 
retrouve  des  minutes,  en  marge  desquelles  se  trouve 
la  mention  a  fait  par  brevet  »  à  côté  de  «  fait  par 
grosse  »  ;  elle  se  sépara  du  brevet  lorsque  la  signature 
des  parties  à  Pacte  fut  obligatoire;  le  brevet  était  alors 
revêtu  de  la  signature  des  jiarties,  l'expédition  ne  por- 
tait que  la  relation  de  ces  sigi:ntures. 

La  forme  de  l'expédition  a'ors  se  rapprocha  de  plus 

(Ij  BAUAin',  ('/>.  i-\L  Dt'iivrance  de  ^Tosse.  Cette  ordonnance, 
nous  l'aviiis  \u.  ne  s'appliipiait  qu'aux  notaires  du  Midi.  Mais 
mali^ré  cela  l'usa^^'e  de  mentionner  ainsi  la  délivrance  de  la 
grosse  t'tait  ;-'t'néia!. 
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tu    plus   do   Ct'iif?  «le   l,i   ^!  nSSe,  et.   dli    X 

.lîtT.'iNMii'Os  qui  sf'pai'aifîi!  rrxp.Mliti.ui  «h»  la  izrnsQP  ofaiont 
!'ah-einaMlt'  fornuih'  exérutrarc  et  Li  ! édactiuii  sur  {.apier; 
à  pari  cela,  uièni''  uioss.'  é.Tilure,  n^^'Uie  fonuui.'  do 
comparution  au  conqdet,  h's  olausos  dr  styli^  y  étaient 
aussi  eniiereiiieut  dévLdo[)[)ét's,  généralement  l'expé.ii- 
tion  était  pourvue  de  la  elause  d'eledion  de  domirilo, 
qui  n'avait  sa  raison  d'être  ipic  dans  les  titres  cxéeu- 
toires,  elle  se  terminait  })a!'  la  relation  des  si-natures 
des  parties,  et  l'indication  du  notaire  délenteur  de  la 
minute,  elle  était  siiiçnée  du  ou  des  notaires  ;  cnlinà  Paris 
depuis  !()07,  les  notaires  y  apposaient  le  sceau  (l). 


4°  Furmalith  auX'/Kellrs  rlaienf  s'Himis  les  actes 

notariés. 


/^;T/??//'/v'//je/^^.SV7v/?/.  — L'a[)positiondu'^ceau  était-elle 
obliiratoire  sur  tous  les  actes  notariés  ?  Non,  et  il  y  avait 
à  ce  sujet  une  diiïérence  entre  le  régime  des  actes  nota- 
riés de  Paris  et  celui  des  Provinces. 

A  Paris,  en  vertu  de  l'édit  de  décembre  1097  réunis- 
sant les  offices  de  gardes-scels  à  ceux  de  notaires  au 
Chàtelet  de  l'aris  ;  les  notaires  au  Chàtelet  devaient 
sceller  tous  les  contrats  et  actes  passés  devant  eux,  à 
l'exception  des  quittances,  contre-lettres  et  déclarations 
qui  étaient  exemptées  de  cette  formalité  (2). 


(i)  De  RoiiMu»,  o/K  cit.  nrev-'î*;. 

(2)  LaNGLojX,  .1/^.   cit.,  i;li:4'itrf'   iV 
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\a  M-t'.ui  t'iail  aiui's  aj,»posé,  pour  ies  actua  rc^us  un 
r!iinutr'«5  ^\\r  les  -rosses  et  expédili-ni-.,  rf  y^mv  les  actes 
en  ljre\els  sur  le  brevet  lui-nirme. 

Dans  les  Provinces  il  vu  élaiî  autrement  ;  en  vertu  de 
l'édit  de  17()«)  qui  avait  réuni  les  ufiices  de  -ardes-scels 
à  tous  1.  s  oflices  de  notaires  du  rovaunie,  le  sceau 
n'était  exigé  que  sur  la  grosse,  c'est-à-dire  sur  les  actes 
obligatoires  seuhunent  ;  c'est  ce  qui  du  reste  a  dû  créer 
cette  confusion,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  cbez  certains 
auteurs  qui  pensent  que  c'est  le  sceau  et  non  la  for- 
niub^  exécutoire  qui  donne  à  la  grosse  la  force  exécu- 
toire^ (I). 

Le  sceau,  au  début,  était  en  cire  rouge  appendu  sur 
double  queue,  au  xvi«  siècle  il  n'est  plus  pendu,  mais 
plaqué  sur  bj  parcbemin  môme. 

Le  cacbet  de  cire  avait  le  gros  inconvénient  de  se 
casser,  si  bien  qu'au  bout  d'un  certain  temps  on  ne  pou- 
vait plus  voir  si  l'acte  avait  été  scellé  ou  non.  Aussi 
fut-il  prescrit  aux  notaires  au  Cbàtelet  de  Paris,  par  édit 
de  décembre  1(j1)7,  de  mettre  à  coté  du  sceau  la  mention  : 
«  ^^^ellé  le »  signée  et  parapbée,  et  les  autres  no- 
taires prirent  i'babitude  de  faire  de  même.  Cette  mention 
dispensait  de  resceller  au  cas  où  le  sceau  se  brisait;  et 
souvent  même  le  notaire  se  contentait  de  mettre  la  men- 
tion sans  apposer  le  cacbet  de  cire. 

On  cbercba  à  éviter  ces  inconvénients  du   cacbet  de 

(1)  ^i  le    sceau    ii';'îait    oMi:iafoii'e    que    sur   les  grosses,   cela 
n'enipreliait  pas  }>ourfaiit  (pfil  ne  ira  mis  aussi  sur  les  brevets. 
Houdard  42 
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cire  et.  avan!  .i'ea  afnviT  au  Uiuhï^.:  ^ro,  ^mi  .aupi.A.i 
une  funiie  uitermédiuire  dans  la  piaaui^r.  nmitié  du 
xviii^  .ièrie  ;  la  cire  élail  compris^.  ,M-raM^.^  .•iiire  L  pa- 
pier ou  l.'  parrheiinn  de  l'acle  et  un  rarrr  d.'  papier  de 
ici  largeur  du  sc^'au  :  le  M^eau  apparaissait  alor?  sur  le 
carré  de  papier  sous  l'as-pert  d'un  timbre  >ec. 

r;est  seulemealà  la  fui  du  xviu'  ^n^rle  que  le  timbre 
sec  est  employé,  un-  délilx'ration  des  nntair.^s  de  Tans 
du  7  août  1785  décide,  qu  il  >era  grave  aux  frais  de 
la  Compagnie,  li:^>  cachets  uniform.-,  et  construit 
1 13  presses  pour  apposer  le  sceau  sur  les  actes  (l). 

l.e  sceau  était  aux  armes  du  roi  ;  autour  de  celui  des 
notaires  au  CliMelet  de  Paris  était  ^ravé  :  <>  Sc(  1  aux 
«  contrats  des  notaires  au  idiàtelet  de  Pans  (2,  ». 

L'apposition  du  sceau  donn.iit  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  pour  le  trésor,  ot  an^si  (run  éinoluement  pour  le 
notaire  qui  était  d'un  sol  pour  chaque  apposition. 

L'apposition    du   sceau    et    l'émoluemeat    eousécutif 
appartenaient  au  notaire  détenteur  de  la  minute  (3'). 
Enfin  notons  que  de  toute  aneienneté,  le  sceau  du  Chà- 


(l^  [)e  BeuARi..  op.  rit.  Gros>es,  a  Ertra>(  'Ir^  .lélihvraîiun  et  ar- 
rêtes de  rancienne  compaunte  >!r,  .Vo^i^v^  de  /'ans  par  M«  Df.la- 
HUE,  au  dire  de  M^'  Tliomas,  IJibl^ltHMiu^'  de  la  Chainbr.^  des  no- 
taires de  Paris.  Manuscrit  7,  pa-*'  ;>'.>. 

'^'  Hrnistre  roweniant    le^  'lro>t^   rf   f.mr>n>n^  'lr<  ■inf.vrr<.  op. 

cit.  Sceau  des  actes. 

LANùLOiX,  op.  c>t.  Chupiîr.'  iv 

('■]    Uccueil  'le    notes    [jar  -a" 
du  druii  de  ^ceau. 
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lel.t  de  l*ari.-  élaîl  attributif  de  juridictiun  devant  M.  lu 
INévut  de  Paris;  et  que  de  même  le  sceau  du  fdiàtelet 
d'Orléans  était  attributif  de  juridiction  (1). 

Dcu.rièmeniciit .  Coïitrnle.  —  La  formalité  du  conlr«')le 
qui  consistait,  comme  notre  enregistrement  actuel,  à 
[)orter  sur  un  registre  le  dispositif  sommaire  de  l'acte, 
avait  poui"  but  de  donner  date  certaine  aux  actes,  ce  qui 
avait  une  grande  importance  pour  la  question  de  priorité 
d'iiypothèque  ;  mais,  en  réalité,  elle  avait  surtout  un  but 
iiscal,  c'était  un  prétexte  pour  percevoir  un  droit  sur  les 
conventions  des  [iarliculiers. 

L'établissement  du  contrôle  remonte  à  Henri  111,  édit 
de  juin  1581,  mais  cette  formalité  n'était  exécutée  que 
pour  les  actes  sous  seings  privés  ;  Henri  IV^  par  édit  de 
juin  tiJUb,  rétablit  pour  tous  les  actes  mais  en  Normandie 
seulement. 

Louis  XIIL  par  édit  de  déceuibre  l(>3o,  créa  à  l*aris 
27  Notaires  au  Chàtelet  auxquels  il  attribua  les  fonctions 
de  contrôleurs  des  actes  et  expéditions  des  notaires  du 
Chàtelet  ;  mais  ces  oflices  n'ayant  jamais  été  levés,  en 
mai  IG3U,  il  supprima  d'abord  les  fonctions  de  contrôleur 
attachées  à  ces  oflices,  et  en  octobre  suivant  les  ofQces 
eux-mêmes. 

Enfin  Louis  XIV,  par  édit  de  mars  KiOS,  établit  dans 


(1^  Ref/islrc  concenaitl  les  'Imits  cl  fo)iclioiis  <ies  /fulaires,  op.  elt^ 
Attiiiailioii  du  sceau  du  Chàtelet  de  Paris.  Orléans. 


l^u 


CHAPITRE  V 


(  . 


i-  'l.'iîî'PS, 


tniiî    ]*'     rr^yannir'    Ip    rnnfr^'p  lî'^s  actes 

îiifiil.  (>[tpii>aht  -urtnii;  ]*•  -tMTrf  <]«■-  r,iiinn''>,  (jui  m'  saa- 
rdit  t'iie  p\ar(i<'*  pai'  les  coiiinn-  qiiL'icuntjii»'>  rhai'»»'-  de 
l*ac('uiu[>lisseiiieiii  de  Cfltf  forinalit»'. 

Aussi  le  roi,  dès  le  ^)  avril  >iiivant,  rharp:ea-t-il  les  im- 
tairt'S  de  Paris  eux-iiièaies  du  cuiiti«de  di;  leur>  actes 
(c'était  le  notaire  en  second  «pii  était  idiari:»'  de  rontrô- 
ler^:  et  [)ar  déclaration  du  27  avril  Ir.'.il.i!  supprima 
coaipletement  cette  formalité  pour  le^  acte>  de>  notaires 
de  Paris,  moyennant  le  paiement  par  ceux-ci  d'une 
thiance  d'un  million  de  livies  (I). 

Malgré  cela^  au  courant  du  xvm"  siècle,  la  Royaut»^' 
essaya  de  supprimer  cette  exem[>lion  dont  jouissaient  les 
notaires  de  l*aris  ;  par  déclaration  du  21)  septembre  1722, 
ell»;  rétablit  le  contrôle  à  Paris  ;  aussitôt  les  niémes  do- 
léancess'éieverent  qu'en  1<)7;),  vi  [)ar  dé(daration  du  7  dé- 
cembre 1723^  le  contrôle  lut  encoie  une  fois  sup[)rimé, 
mais  il  fut  ren4)lacé  par  un  droit  de  marque  supplémen- 
taire sur  les  [lajiiers  et  paiclicminb  timbrés  em[)loyés  [)ar 
les  notaires  de  Paris  ain-i  que  nous  Pavons  vu  a-des- 
sus (2). 

Vers  1744,  un  [)rojet  fui  élaboré'  pour  le  rétablisse- 
ment  du  contrôle^  mais  il  érboua. 


(I)Langloix.  op.  cit.,  l'iiapi'^'-  ww-iii. 
-Régnai,!  i,  "p-  ciL.  rhapilie  v,  c»>!i!  i  <'>le. 
(2)  Voii'  au  préseut  iii:i|'iî  i-  .  ^  3. 
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!  U''  iiérid!  at!>di  du  2n  mar^  I71S  établit,  pour  certains 
arfcs,  lin  droit  de  centiém"  dénier  et  >i\  sols  pour  livre, 
qui  était  [Hjuî  ce^  acie^  une  soi  le  de  rétaldissement  du 
contrôlt\  Ce  dioit  fut  sup[trimé  en  17ol). 

l'ntin,en  17^)!»,  parait  un  projet  d'édit  tendant  à  faire 
enregistrer  dans  les  bureaux  d'iiypotbèques  tous  les  titres 
et  obligations  en  pavant  un  droit.  Ce  piojet  qui.  en 
somme,  instituait  le  contrôle,  mais  sous  un  autre  nom, 
n'aboutit  j>as. 

Ain^i  donc,  importante  diirérence  entre  les  notaires  de 
Paris  et  les  autres,  tandis  que  les  notaires  des  provinces, 
depuis  l()06  pour  les  notaires  de  Normandie  et  l()93  pour 
les  autres  et  jusqu'à  la  lin  de  l'Ancien  liégime.  furent  as- 
sujettis à  la  formalité  du  contrôle;  les  notaires  au  Cbà- 
telet  de  Paris  pendant  le  même  temps  à  part  deux 
petites  périodes  d'une  année  cliacune)en  furent  toujours 
exemptés. 

La  formalité  du  contrôle  devait  avoir  lieu  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  de  l'acte. 

Les  droits  perçus  variaient  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance de  l'acte,  la  nature  des  biens,  objet  de  la  con- 
vention, et  la  qualité  des  parties  contractantes;  ainsi  en 
Lorraine,  où  le  contrôle  avait  été  introduit  lors  delà  pre- 
mière annexion  par  Louis  XIV,  on  distinguait  dans  les 
parties  contractantes  jiour  la  perception  du  droit,  les 
(f  babilantsde  villages  »,  les  c(  artisans  et  gens  de  mé- 
tier »  et  les  «gens  nobles  ou  qui  ont  titre  et  caractère  », 
poui'  un  contrat   de  mariage  [)ar  exemple,   les    premiers 


1S2 


C!1A"'^TT":F    V 


t^ièia*':^  1  i-  francs  M). 

il  résiîUiiit  dii  ce-  dis^tosit h:îi^  bcasi.  uu['  de  difii- 
eult/"^  jH)uc  la  perreptioii  de  ce  di.dt,  '"t  dr-s  contebta- 
lions  coiitiniJfdh's  entre  les  notaire^  el  les  eoinmis  pré- 
posés au  contrôle. 

La  perception  du  contrôle,  comme  celle  de  la  plupart 

des  autres  impôts  sous  l'Ancien  Uéginie,  était  concédée  a 
des  lerniiers  généraux,  qui  avaient  sous  eux  des  fermiers 
particuliers,  et  ceux-ci  commettaient  des  cniployés  pour 
faire  le  travail  du  contrôle. 

Les  fonctions  de  contrôleur  n'étaient  pas  incompatibles 
^vec  celles  de  notaire,  ce  (lui  peut  paraître  bizan-e  ;  nous 
avons  vu  en  etîet  plus  baut  qu'elles  furent  réunies  aux 
oîti<-».-;  de  notaires  au  Chàtebd  cb'  Paris  pendant  un  court 
espace  de  temps,  et  il  y  a  lieu  de  [>enser  qu'à  Houen,  les 
notaires  réunirent  les  fonctions  df  contrôleurs  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvni"  siècle  (2). 

L'accomplissement  de  la  formalité  du  contrôle  et  de  la 
perception  des  droits  était  constatée  par  l'apposition 
d'une  mention  semblable  à  la  mv^ntion  d'enregistrement 

actuelle  :  «   r.ontrôlé  à le reçu »  et  signén*  du 

tontrôleur. 


([)  lU'cherclK'-  liistoîiqu^'s  sur  l-'  !i<»tririat  on  Lorraine  et  ftar- 
voià.  I-oi:y^)!,  oy.  '-iL  (A)iitrtMe. 

(2)  liAKAia-..  /.'■  l'if'ellion'i'jc    ro'i'V  < /-    .Vnr//. ■;/(-//-,    "/'.  ''il-  ■•  Me- 
"sures  puur  (M'ii-^-TVtT  !-'>  .i"'!-'-'  "t  ''n  .r--iir»'r  la  »lat»'  pai   î.i  Iraiis- 
(M'iption  p^  i»"'  (""fit r'''l*'  ". 
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Traislhiiriiw'nf .  InshiUufion.  —  î/in>iiiuation,  for- 
maiit<'  qui  coiisistaii  a  transcrire  sui*  des  registres  le  con- 
tenu de  certains  actes  et  notamment  des  actes  tianslatifs 
de  propriété  d'immeubles,  était,  sous  l'Ancien  Régime,  ce 
qu'est  la  transcription  à  Tlieure  actuelle.  Gomme  main- 
tenant, l'accomplissement  de  cette  formalité  donnait  lieu 
à  la  perception  d'un  droit. 

Créée  par  François  l®""  par  ordonnance  d'août  1d39, 
pour  toutes  donations  seulement,  elle  fut  étendue  par 
édit  d'Henri  II,  de  mai  1553,  à  tous  les  contrats  de  vente, 
échange,  donation,  transport,  constitution  et  toutes 
autres  obligations  excédant  50  livres  ;  l'ordonnance  de 
Moubns  vint  encore  conlirmer  en  partie  ces  dispositions, 
en  stipulant  que  toutes  donations  entre  vifs,  mutuelles, 
réciproques,  en  faveur  de  mariage  ou  autres,  seraient 
soumises  à  l'insinuation. 

(^>ette  formalité' jusqu'au  commencement  du  xviu^'  siècle 
avait  lieu  aux  g  relies  des  bailliages  et  sénécbaussées  du 
domicile  des  parties,  dans  les  i  mois  de  la  date  de  l'acte  ; 
ce  n'étaient  pas  les  notaires  eux-mêmes  qui  en  étaient 
chargés,  cette  formalité  devait  être  accomplie  à  la  dili- 
gence des  paities  ;  et  une  déclaration  de  juillet  1704  pres- 
crivait aux  notaires  de  faire  mention  dans  les  actes  sujets 
à  l'insinuation  qu'ils  étaient  soumis  à  cette  formalité,  à 
[)eine  de  répondre  du  droit  el  de  -iOO  livres  d'amende, 
ils  devaient  en  outre  tous  les  3  mois  délivrer  un  état  des 
actes  par  eux  re(  us  sujets  à  l'insinuation  (1). 

(1)  Rcgi^lrc   conct'i minl   les    droits  et  fnnctiGn>  (/e^    aotairrs,  op. 
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CHAPITRE   V 


Mdi-     .c     ic-iiiie     changea    au     comiiienci  m- ni      îii 

\vni«  sièclr,  iiii  ."Jn  .î'"-!..!'!-  1705  (\)  ^■i!lt  juvmtÎiv  a,n\ 
lint  liros  fit*  f.iiî»'  **u\-iip'in'--  in-î  hut-f,  (l.in-  ic^  bureaux  uu 
il>  !ai>ai('iil    roiiirnli'i    li^ui-   .n-h>,  î-.u-    les    CcuiiaN   de 
ventt'.     (riM'linn^e,    baux    à     fii!''    fcih-irTo,    l»;uix     f^in- 
phvtliéothfuo,  vent-'-  aVL'C  iaculU;  du  reiiiuit',  aiiU<liiT>t,' 
t'i  autres  arles  siij'd>  à  iu-imi.iîioii,  dans  la  <|uinzaine  de 
la  <late  des  actes  et  eu   même  temp>  (|u'ils    les   1. lisaient 
coiitiuler  et  sceller.   l'Acrpîion  /'tait  iailc   pourtant  pour 
les  substitutions  et  Ie>  donalions  ciifre  vif-,  ([ui  devaient 
être  insinuées  à  la  dili^i^enoe  de>  {)aiiies,  à   cliarize   [)our- 
tant  pour  les  notaires  de  meLiliomMT  dans  l'acte  quelles 
étaient  sujettes  à  insinuation,  et  di-  délivrer  tous  les  trois 
mois   aux    l'«'iinier>  dub  droits  d'in>inuati(tn  un   état    de 

ces  a 'tes. 

IMus  tard  une  d-M  laratnui  du  20  m<ii-  17U8  vint  le>  obli- 
"•er  à  comitrendi'e    dans  cet   état  tous  les  actes  sujets  à 

rinsinuation. 

Cetédit,  qui  enjoignait  aux  notaires  de  faire  eux-mêmes 
insinuer  leurs  actes  en  même  temps  ipriis  les  faisaient 
contrôler  et  sceller,  ne  pouvait  s'a[)pbquer  aux  notaires 
au  Chàtelet  de  Paris  qui,  a  cette  épcx^ue  déjà,  étaient 
dispensés  du  contrôle  et  scellaient  eux-mêmes  leurs  actes  ; 
ils  demandèrent  donc  à  être  dispensés  de  l'obligation 
imposée  par  cet  (-dit  aux  notaiio  en  -énérai,  défaire  in- 

cit.  «  \cb'->    sujets    au    rPTiti^'^m^    doninr    et    à    fiiiMiiuahoii    ". 
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].  s  actes  soumis  à  cette  formalité.  Vu     e-rnîrM n- 
I   d-^    <atiNia<'ti-ai   Irut'   fuî   douii''    par    Uii   arî'cl  du 
Cou^i'd  d1-Jal  du  2",    avril  ITnt;,  mais  ils  ne  -'en  ^miiIiu- 
têrent  pas.  et  un  autre  arrêt  du   (Conseil   diktat   tut   ahirs 
rendu  le  T»  juin  suivant,  déclarant  que  le  roi,  [larsonedil 
d'octobre  ITO/k  n'avait  pas  voulu  assujettir  les  notaires 
au  (illiàtidet  de  l*aris   à  faire    eux-mêmes  insinuer   leurs 
actes,  à  condition  pour  eux  de  faire   mention   dans    les 
contrats  et    actes    sujets    à  insinuation,  de  la  nécessité 
(ju'il  v  avait  dt*  les  iaire   insinuer  dans  les  délais   pres- 
crits parl'édit,  et  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois 
aux    fermiers   des    droits    d'insinuation    les  extraits  (1) 
des  contrats  de  vente,  partajj;es  entre  collatéraux  et  autres 
titres  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles,  sujets 
à  insinuation  (2).  Il  était  perçu  pour  ces  extraits  un  ho- 
noiaire  pi'0[)ortionnel  vai'iant  de  5  sols  à  2  livres  (3). 

L'accomplissement  de  la  formalité  de  l'insinuation 
était  constaté  par  l'apposition  d'une  mention  sur  l'expé- 
dition  ou  la  grosse. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  qu'il  donnait  lieu  à  la  percep- 
tion  d'un  droit  ;  la  [)erception  de  ce  droit  était  concédée 

(1)  Ces  extraits  étaient  délivrés  sous  la  forme  d'uu  état  des 
actes  ainsi  reçus  par  les  notaires  pendant  trois  mois,  et  conte- 
naient pour  cliaque  acte,  le  nom  des  parties,  leur  demeure,  la 
situation  des  immeuiiles,  leur  nature,  qualité  et  mouvance,  le 
prix  et  la  date. 

(2)  Registre  concernant  les  droits  et  fondions  des  notaires,  op, 
cit.  «  .\ctes  sujets  à  l'insinuation  et  au  centième  denier  ». 

(3;  Idem. 
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comme  celle  du  di*i>il,  lie  rouira!''.  r''/'taîëni  lox  munies  fer- 
miers qui  étaient  coiicessiuiuiairc.-,  et  ici  mêmes  eommi^ 
cliarués  de  la  percefjtioîi.  |>uis(jue  l'insinuation  était  faite 
dans  les  mêmes  liuits^ux  (|ue  e-  contrôle  et  on  même 
temps  que  lui. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'étude  <îes  actes  notariés  et  des 
formalités  auxquelles  ils  devaient  être  soumis.  Nou^ 
allons  maintenant  é-tudier  dans  quell*'  étc-ndue  de  terri- 
toire les  notaires  avaient  qualité  pour  recevoii-  ces  actes 
que  nous  venons  d'examiner,  et  en  général  pour  exeri^er 
leurs  fonctions.  Ce  sera  l'objet  du  clia[)itre  suivant. 
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COMPÉTENCE   TERRITORIALL:   DES   NOTAIRES 


UESrONSAHlLrTE    DES    NOTAIRES 


SECTION  I 


Compétence  territoriale  des  Notaires. 


Les  notaires  royaux  en  général  avaient  le  droit  d'ins- 
truuienter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  juridic- 
tion auprès  de  laquelle  ils  étaient  immatriculés.  Les  plus 
nombreux  étaient  immatriculés  aux  bailliages. 

Ln  debors  de  œ  ressort  ils  n'avaient  le  pouvoir  de 
passer  ni  recevoir  aucun  acte,  et  en  outre  les  actes  par 
eux  régulièrement  reçus  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence territoriale,  ne  pouvaient  être  mis  à  exécution, 
ni  produits  au  debors  de  ces  limites  si  la  signature  du 
ou  des  notaires  n'était  légalisée  par  le  juge. 

Mais  à  cette  règle  générale  il  y  avait  trois  importantes 
exceptions  (jui  concernaient  les  notaires  des  Cbàtelets  de 
Paris,  Orléans  et  Montpellier. 

Leux-ci,  à  la  ditîerence   des   autres   notaires    royaux^ 
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avaM'i:!  î":!î-ii't   !riîi-f ['inii.'îih'!'   il'tn-  toute  r»'t'"'n(iue  du 

('('  [X'ix'ilru»'  t't.iit  ïrllriiiriil  ain'ien  qu'aucun  aut^'ur-  îi,- 
peut  citf  r  1**  litr«'  qui  lo  m'^a,  rfqut-  rtMiains  actes  royaux 
pai'lantde  rt»  [)i-i\  ilèu*'  poui*  le>  iiolants  de  Piirus  eu  ([ua- 
lifient  la  possession  il/  «  iuunénioiiale  ». 

i\ous  le  trouvons  énonct'  puur  !a  première  fois  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  h?  I)el  de  1  ;iO:!,  mais  ce 
n'est  pas  là  le  titre  primorduil,  cette  ordonnance  cons- 
tate ce  droit  des  notairode  l^aris,  Orléans  et  Montpeliiei', 
il  existait  donc  déjà  aufiaravant. 

(le  privilège  est  en  outre  conlirmè  jioui  les  notaires  de 
Paris  par  lettres  patentes  de  Louis  XII  d'avril  l.'ilO^ 
pour  les  notaires  d'ihléans  par  jidtres  patentes  de  l'illi, 
par  une  série  d'actes  ro\aux  rendus  aux  xvi°  et  xvu'  siè- 
cles (1),  et  enfin  [>ar  lettics  en  lornic  d'édit  de  Louis  \V 
d'avril  17:ir,. 

Quels  avaient  pu  être  les  motifs  de  cette  extension  des 
pouvoirs  des  notaires  aux  fdiàtelets  de  Paiis,  Orh'ans  et 
^Llnt[)el^le^?  Les  ordonnances  et  les  auteurs  ne  nous  en 
donnent  que  de  très  \'iigue>.  ■ 

L'ordonnance  de  L)02  foiule  celte  faveur  [)our  les  no- 
taires de  l*aris  sur  ieui-  capacitt-  et  leur  expérience,  sur 
le  V(eu  des  i:rands  pers«uinages  du  lovaume  (Princes, 
Seigneurs  du  ^ang,  et  autres  notables  ecidésiastHjues, 
clia[)itres  et  autres)  qui,  p.ir  cuntiance  pour  les  notaires 


(1)1.  \N'.LOix.  OjK  cit.,  ^-în p.!  [■ 
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de  Pa!'!-,  j.'s  requéraieiii  de  ^'•  f  ra!i-[M>!'lei-  d.iH^  1.*^  villes 
(lu  i'i)\-aiiiiie  (J).  r.ertain^  ault;ui'>  alli'guent  en  outre  [»our 
ex[)ii(]uer  ce  droit  qu'ils  sont  les  notaires  de  Ja  capitale. 

Lu  ce  qui  concerne  les  notaires  d'Orléans,  l*othier  ex- 
pliijue  (|ue  ce  privilège  leur  fut  accorde'  parce  qu'ils 
étaient  des  personnes  lettrées,  qui  avaient  étudié  à 
l'école  de  droit  d'Orléans,  une  des  plus  célèbres  de  l'Eu- 
rope, beaucoup  en  étaient  môme  docteurs  (2). 

Des  motds  semb!al)les  devaient  expLuquer  l'octroi  de 
cette  faveur  aux  notaires  de  Montpellier. 

AJais  ce  privilège  n'ap[)artenait  vraiment  dans  toute 
son  étendue  qu'aux  notaires  du  Chàtelet  de  Paris  ;  d'eux 
seuls  on  pouvait  dire  qu'ils  avaient  le  droit  d'instru- 
menter dans  tout  le  royaume  ;  pour  les  notaires  d'Or- 
léans et  Montpellier,  il  y  avait  une  restriction,  la  juris- 
prudence leur  refusait  le  droit  d'instrumenter  à  l^aris,  les 
notaires  au  (Chàtelet  de  l^aris  avant  le  «  droit  de  rece- 
«  voir  et  passer  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
«  tous  contrats  et  actes  volontaires,  en  la  ville,  faux- 
«  bourgs  et  banlieue  de  l\iris  »  (3). 

(]e  droit  privatif  donna  lieu  à  des  procès  très  impor- 
tants entre  la  Compagnie  des  notaires  de   I^aris  et  celle 


(1)  Recnault,  op.  cit.,  cliapitre  v,  Contrôle. 

(2(  La  considération  attachée  au  titre  de  docteur  de  cette 
école  était  telle,  que  l'épouse  du  notaire  qui  le  portait  était  in- 
vestie, connn*^  les  fennnes  uu  veuves  de  gentilliomines,  de  la 
(|ualilé  de  n  danioiselle  >». 

(Bahahk,  op.  Cit.  Privilégies  des  notaires  d'Orléans). 

(3)  l.AXia.oix,  op.  cit..  chapitre  xix. 
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di'S  uutairt'^  .rnrl,'aii>,  ir:,  ilciix  |tiu>  iiii|)<  •fiants  sr  trt^ 
mliièreiil.  Vun  par  uiir  -t'nl»'nr-e  du  (diatelt'l  de  Paris, 
du  ÎS  auui  i'i'J!,  l'autir-  ((|ui  douiia  lieu  à  la  coiifecliuu 
de  nombreux  niéuiuires  et  de  livres  entiers  sur  la  (Ques- 
tion' par  un  arrêt  du  l*arleinent  du  22  mai  1787. 

Les  arguments  des  notaires  d'Orléans  se  ramenaient  a 
soutenir  que,  créés  avec  le  privilégie  d'instrumenter  dans 
tout  le  rn\aume  a  l'instar  de>  notaires  de  Paris,  iU 
avaient  les  meines  [MJiivniis  (jue  ce^  derniers  et,  par  con- 
séquent, le  droit  d'instrumr'nter  a  Paiis. 

Ce  à  quoi,  les  notaire>  au  Chàtelet  de  Paris  ré[K)ndaienl 
qu'ils  étaient  de  création  plus  ancienne  que  les  notaires 
d'Orléans,  puis({ue,  <le  l'aveu  même  de  ces  derniers,  les 
notaires  d'Orléans  avaienl  été  créés  à  l'instar  de  ceux  de 
Paris  ;  que,  de>  leur  création,  les  notaires  de  Pari^  avaienl 
eu  le  [)rivilei:e  d'iiiNtrumentei'  a  l'ex»  lusion   de  tous   au- 
tres notaii'.'sou  officiers  quelconques  dans  la  ville,  faux- 
bourgs,  et  banlieue  de  Pari>,  qu'une  dis{)Ositi(jn  spéciale 
aurait  été  nécessaire  pour  leur  retirer  ce  droit,  et  que  le 
seul  f;nt  de  la  création  des  notaires  d'Orléans  et  d(^  l'oc- 
troi à  ceux-ci   du   privilège  dinstiumenter  dans   tout   le 
rovaume,  n'avait  pu  [)orter  att.'inte  au  droit  des  notaires 
de  I*arîs  d'instrumenter  Sfuls  dan>   la  ville,  iauxbour-s 
et  banlieue  de  Paris  (1). 

(1    LANi.LOiï,  op.   ■//.,  chapitre  xix,  lll''. 

He</istrt'  concernant  U^  aroiti   et    lowiiion^  O''-^  noiuift'.^,  oi>.  cit. 
«  .Notaires  d'»  »rlt'ans  )•. 

i\eoii.Ml  .1^'    îiol*?>   pai    onîr^   dphalM-tijue,  'mu  cit.  -<  Droit  ex- 
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La  prétention  de>  iiolaires  d'i)rléans  lut  toujours  re- 
poussée [lar  les  tribunaux. 

Les  notaires  au  CliAtelet  de  Pai'is  jouissaient  encore 
<run  autie  [)rivilèiie  en  cette  matière,  qui  lut  aussi  le 
sujet  de  (|uerelles  avec  les  notaires  au  Chàtelet  d'Or- 
léans, et  notamment  d'un  procès  terminé  en  1783  qui  lit 
aussi  couler  beaucoup  d'encre  à  cette  époque. 

i\on  seulement  ils  avaient  le  droit  d'instrumenter  dans 
tout  le  royaume,  mais  encore  ils  av^aient  le  droit  d'exclu- 
sion, c'est-à-dire  que,  lorsqu'un  notaire  au  Chàtelet  de 
l*aris  se  présentait  en  un  lieu  quelconque  pour  passer 
un  acte,  fût-il  appelé  par  une  seule  des  parties  intéresse'es, 
il  excluait  tous  les  autres  notaires  du  lieu  ou  d'autres 
lieux  que  de  l*aris  ;  les  autres  parties  pouvaient  se  faire 
représenter  par  un  autre  notaire  de  Paris,  mais  jamais 
un  notaire  de  Paris  et  un  notaire  d'un  autre  lieu  ne  pou- 
vaient concourir  à  un  même  acte  et  le  notaire  de  l*aris 
l'emportait  (1  ). 

Les  notaires  d'Orléans,  déjà  privés  du  droit  d'instru- 
menter à  Paris,  ne  pouvaient  supporter  d'être  ainsi  ex- 
clus par  les  notaires  de  Paris  et  parfois  dans  leur  ville 
même  ;  un  procès  s'engagea  au  sujet  de  l'inventaire  à 
Orléans  d'un  sieur  Cousin,  les  héritiers  ayant  appelé  un 
notaire  de  Paris,  et  l'exécuteur  testamentaire  un  notaire 
d'<  Orléans. 


(i)ï{cuistrc  concenii  >t   :  <  droits  et  fonctions  des   notaires,  op. 
cit,  «  Diuil  Jcxciusiou  )i. 
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î.p>  nol.iW''-  0.'  i*ai'i<  '^'Mîlenaient  que  leur  cuaiictc  dc- 
Yail,  m^lruii.t'iilrr  ^r•ui,  ou  iii.-ii  '{n-  i'^x^'r nUMir  l-sLun-ii- 
tair^'  .It'vail  i'Iioisir  un  .iu!!-*'  rintnirr'  df  Pari<  T'Our  lo  i'p- 
pl■é^o[lie^.  i.e-  ii.)t(urc:î  d  Uricaiib  di>airiil  'jiii-  daii^  la 
ca>  uu  lU  »daieiif  vu  roncMtir-.  av.T  rnix  dr  Pari<,  la 
(luestion  devait  so  rei^lfi-  mmnif  iidir  nolaiia'>  d'un 
ineiiiL'  Cli.iiLdv't,  par  rctiicieiiiiett'  ou  i-ii  tdt.s«'i'vanl  lus 
p(»rr|es  naidi'Milirres  t'ialdif^  pour  ccrlains  actes,  et  que, 
nolaiiniieiit  daîi>  le  ca-  [tailit  uiii  r  d'un  iiiveiitaire,  le 
notaire  de  la  veuve  ou  de  l\'\«'Mut('ur  testauieutaiia'  de- 
vait être  préféré. 

Coiiiine  ci-d»'ssus,  ils  diraient,  pour  souleuii'  leuis  [)i('- 
tentioris,  qu'ils  avaient  i\v<  droits  absolunuuit  t'^aux  à 
ceux  des  notaires  au  (diatelel  de  Paiis,  ayant  été  créés 
à  l'instar  de  ces  derniers. 

Les  notaires  de  [*aris,  à  l'apinii  de  leur  droit  (re.\(  lu- 
sio[i,  disaient  iju'il  Ifur  était  impossible  d'instrumenter 
concurremment  avec  des  untairt">  d'autres  lieux,  puisque 
leurs  actes  étaient  dispensés  du  coutiôle  et  qu  ils  de- 
vaient être  ii'digés  sur  un  (ha[)!t'r  timbré  spécial  en  raison 
de  cette  dis[)ense  de  coutr(>le  il' ;  et  b'  principal  moyen 
qu'ils  op[)osai<'[it  aux  utdairc»  d\)i'l(''au>,  c'eLut  qu  un 
notaire  ne  pouvait  exerct-r  son  miui>tèr.'  (jue  sous  le 
nom  et  sous  le  sceau  de  l.i  juridiction  a  la([uelle  il  ap- 
partenait, et  que  des  notaires  de  deux  juridictuuis  dillé- 
rentes  ne  pou\  aient  janiais  concourir  au  môme  acte.  Les 
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il  ut  «  Contrôle  ». 


aeîes  d<'N  u«jtaire>>  au  l*ari^  elaieut  cuurii>  au  nom  du 
Prévôt  de  i*aris  cf  scellés  du  >ceau  du  Cliàteiet  de  l*aris 
attributif  du  juridictioti  ;  ceux  des  notaires  d'<)rléans 
étaient  coneus  au  nom  du  Grand  Hailly  du  Cliàteiet 
d'Orléans  et  scelb'S  du  sceau  de  ce  Cliàteiet  aussi  attri- 
butif de  juridiction  ;  un  acte  ne  pouvait  être  conçu  au 
nom  de  deux  juridictions  ditîérentes  et  scellé  du  sceau 
de  deux  juridictions  ditîérentes,  et  ne  pouvait  donc  être 
reçu  par  un  notaire  de  Paris  et  un  notaire  d'Orléans. 

Et  s'ils  étaient  appelés  concurremment,  les  notaires 
d'Orléans  étaient  exclus  par  ceux  de  Paris,  ces  derniers 
étaient  en  elTet  les  notaires  de  la  capitale  et  les  princi- 
paux notaires  du  Royaume  ;  en  outre,  les  notaires  de 
Paris  soutenaient  qu'ils  étaient  de  création  antérieure  à 
ceux  d'Orléans,  qu'ils  avaient  le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  le  Hoyaume  avant  que  ceux-ci  ne  fussent 
créés;  et  qu'ils  avaient  été,  par  conséquent,  notaires 
d'Orléans  avant  ceux-ci  mêmes  (1). 

Tels  étaient  les  motifs  invoqués  par  les  notaires  de 
Paris  pour  justilier  leur  droit  d'exclusion.  Les  tribunaux 
les  admirent  et  donnèrent  gain  de  cause  au  notaire  du 
Cbàtelet  de  Paris  dans  le  procès  intenté  au  sujet  de  l'in- 
ventaire du  sieur  Cousin,  qui  fut  terminé  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  i\iris  du  7  septembre  1783,  qui  ordonna 
que  l'inventaire  serait  fait  par  le  notaire  de  l^aris  appelé 


(1)  Reoi>!re  ronreruanl  les   droits   et   fonctions   des  notaires,  op, 
cit.  «  Droit  d'uxciubioii  k  et  u  Notaires  dOriûaJis  ». 

Houdard  j3 
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par  16S  héntii^rB,  >aui  a  I-^'X^'^'ut^ii r  ft-iai'i-iitairc  à 
nommer.  >'ii  le  .juueait  a  prupo^,  un  autia«  nuiairv  de 
l»an>  pouf  procéder  cuiijOHitemeiit  aver  if  [jf^mier, 
sinon  quil  serait  i)roeédé  par  celui-ci  seiiK 

Nous  avons  vu  (^ut'  le>  notuire--  iiu  Chatelet  de  Pans 
réunissaient  les  ionclion>  d.^  uotairi-  royaux  aposto^ 
liques  depuis  ir)!);i,  mai<  ro.  droit  pour  .'ux  d'instru- 
menter dauh  tout  le  royauuus  *'^  ie  ^^'^^^^  d'exclusi(Ui  en 
résultant,  ne  leur  apparimai.nt  .[u'on  matière  civile  ;  en 
matière  l.énétic.ah',  iis  u'avaieut  le  droit  d'inslriimenter 
que  dans  la  vdle  et  h'  dio.cM-  de  Paris  ;  Lan-loix  qui 
prétend  que,  même  en  matière  beneiicialr,  ils  avaient  le 
droit  d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  est  corrigé 
8ur  ce  point  par  HegnauU  (l). 

Leur  compétence  territoriale  a  cet  égard  avait  été  [dub 
étendue  avant  la  création  des  notiiires  royaux  aposto- 
liques en  WM  ;  car,  avant  cette  date,  les  notaires  de 
Paris,  comme  les  autres  notaires  du  r..yaume,  avaient 
dans  leurs  attributions  ordinaires  le  droit  de  faire  la  plu- 
part des  act^^s  ->n  matière  hénéiiciale  roncurremment 
aver  les  nntaires  a[.c^^tunqmr>,  .M  ils  avainit  la  même 
compétence  l.'nitnrialr  [Mair  c^  attributions  que  poui 
les  autre>;  les  notaires  dr  Pans  [louvaieut  donc  recevoir 
dans  tout  le  royaume  la  [dupart  de-^  a.'tes  se  rap{M)rtant 
auxmatier.-sbénéticiil.-;  après  la  réunion  en  ll.l):^  de^ 
fonctions  de  notauvs  i  uvaiix  apoMnliquo  aux  oiîice^  d^ 

lil.AN.-i-mx,  on.  C'f..  ^^Inpitrn  xv. 
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notaires  au  Cliàfcîet  de  Paris,  ceux-ci  rurenl  le  <îroif  de 
recev(iir,  h  l'exclusion  df>  tons  autrf^s  notaires,  tons  les 
actes  en  matières  bénéliciales  dans  la  ville  et  le  diocèse 
de  Paiis  :  mais  ils  ne  purent  plus  instrumenter  que  dans 
ces  limites  seulement,  iis  n'eurent  plus  le  droit  de  con- 
currence dans  tout  le  Rovaume. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  cette   section,  nous   dirons 
que  les  notaires  royaux  en  général  avaient  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  toute  l'étendue  de  la  juridiction  auprès 
de  laquelle  ils  étaient  immatriculés;  mais  que,  par  pri- 
vilège spécial,  les    notaires  d'Orléans    et    Montpellier 
avaient  lo  droit  d'instrumenter  dans  tout  le   rovaume 
sauf  à  Paris,  et    les  notaires   de   Paris,   dans    tout  le 
royaume    sans  exception  ;  et  que  ces   derniers   avaient 
en  outre   le   droit    d'exclusion  des   autres   notaires    du 
Royaume,  quand  ils  se  trouvaient  en  concurrence  avec 
eux. 


Regnault,  op.  c/f  ,  • 


ai'iU'e  \". 


SECTION  II 

Responsabiiite  des  notaires. 

A  la  dilTérence  de  ce  qui  existe  à  l'heure  actuelle,  la 
responsabilité  des  notaires  sous  l'Ancien  Hé-ime  était 
très  limitée.  Le  principe  admis  par  la  jurisprudence  (1  ) 

(1)  Voir  difTérents  arrêts  oitè^  par  Re.nault.  Suite  du  Traite  de 
Î.an-Irux,  op.  cit.,  Il   pailie,  chapitre  v. 
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était  qiio  le  notaire  li'.'tait  t  .^^{i-n-ible  que  de  -ai  .lu!  nu 
de^a  fraiid»'  ;  salante  iin  avait-. 'Ile  prollir.  i!  rtait  -a- 
raiil;  n'v  avait-if  eu  de  .a  part  qu'un. M-anre  nu  mènic 
négli^eiice,   il  irencuurait  aucuiir  responsal.ilitt'. 

Ce  principe  était  admis  aussi  par  plusieurs  autrurs(1\ 
qui  disaient  que  le  notaire  iv  pnuxail  î'tre  sujet  a  aumne 
peine  ni  domnia-es-intérèts  p.air  avnir  nunmis  des  nul- 
lités  dans  les   actes  par  1ni  reçus,  qu'.uitrenient  il  ne  se- 
rait plus  possible  de  trouver  un  citoyen  voulant  être  no- 
taire, que,  du  reste,    les  particuliers  n'avaient  qu'à  s'en 
prendîe  à  eux-mêmes  d'avoir  mal   choisi    leur  notaire. 
Et,  en  edet,  la  plus  grande  liberté  était  laissée  aux  parti- 
culiers pour  choisir  leur  notaire.  Nous  trouvons  heau- 
coup  de  décisions  judiciaires  assurant  cette  liberté,   no- 
tamment des  jugements  annulant  des  délibérations   de 
corporations  imposant  à  leurs  memlua^s  un  notaire  nom- 
mément désigné  pour   la  [)as>ation    de    certains   actes, 
notamment  les  cessions  de  fonds  de  commerce  (2). 

11  aurait  été  difticile  sou-  l'Ancien  Héginie  d'étendre 
d'une  manière  efficace  la  re>pon-;ibilité  des  notaires  au 
delà  des  limites  que  nou^  venons  d'indupier  ;  car,  étant 
trop  nombreux,  les  notairtc<  -a^naienl  peu,  et  [)ar  suite 
n'avaient  pas  beaucoup  de  foilun.' ;  ainsi  dans  l'exposé 
des  motifs  d'un  édit  d'oi-t-ibre  î  * »:)!),  dans  lc(|u cl  Louis  XI  II 

(1)  1{E.,NAULT,  f^f'///.  qui    die    Pap^y^^^p.  Hi>-lonnif^r,  Lou.M    et 

Bouquicr. 

('2.  Voir  ce-  )ii;:emeiits  aiialy-»'-  dans  Pani.lm!x,  "p.  cit.,  cha- 
pitre xxxix,  et  KKi,NAi:Lr,  suite  dii  Traite  de  Laii-ioix,  '>p.  ci(. 
cliapitre  xii. 
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su{){)rimail  27  «dllces  de  notaiies  à  Paris  qu'il  avait  n  uj- 
vellemcut  créé-,  nous  lisons  : 

((  La  ('ajm[)agnie  des  113  notaires  gardes-notes  audit 
«  Chàtelet  nous  avait  très  humblement  su[q)lié  de  con- 
«  sidérer  le  peu  de  secours  que  nous  pourrions  tirer  de 
a  la  (  réalion  desdits  ofiices,  à  l'égard  du  grand  préjudice 
«  qu'ils  en  recevraient,  leur  nombre  étant  déjà  si  exces- 
«  sif,  que  la  plupart  d'eux,  faute  d'emploi,  ne  pouvaient 
((  subvenir  à  leur  famille.  » 

Si  la  situation  était  telle  pour  les  notaires  de  Paris  qui 
avaient  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  Royaume, 
qu'est-ce  que  devait  être  celle  des  autres? 

Au  xviii^^  siècle  cette  situation  s'améliore  notamment 
pour  les  notaires  de  Paris  ;  De  Bast  (1)  nous  dit,  en 
elTet,  que  de  1715  à  1730,  six  notaires  à  Paris  étaient  mil- 
lionnaires, plus  de  trente  avaient  soixante  mille  livres 
de  rente,  sans  compter  le  produit  de  leurs  études,  et 
qu'après  les  fermiers  généraux  dont  le  luxe  était  prover- 
bial, venaient  les  notaii'es. 

Dans  les  autres  graEides  villes  du  Hoyaume,  leur  for- 
tune s'était  aussi  accrue  ;  et  pourtant  à  Rennes,  vers  1750, 
dans  une  supplique  adressée  au  Roi  pour  racheter  quatre 
ofiices  de  notaires  vacants  et  en  réduire  ainsi  le  nombre, 
les  notaires  se  plaignent  de  ce  «  qu'à  Rennes  rcffice  de 
c  notaire,  quoique  honorable  en  lui-même,  n'est  point  à 
«  beaucoup  près  sur  le  même  pied  que  dans  les  autres 

(1)  Dk  lUsT,  Orûjincs  judiciaires,  etc..  op.  cit. 
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a  villes  (lu  lujxauiii*'  ;  il  \  *'>t  -aii-  au*"ini  ]ii>!rt%  sans 
«  «listiîK'titiii  t't  n'v  jo'iit  d'aiiriinr-  ronsidéralnai  ;  l'état 
u  de  iiotairo  y  e>t  rej^ardé  couiiiiu  h^  plus  milice  emploi 
«  qu'on  V  prend  pour  servit'  di'  dt'lassement  a  d'autres 
«  occu{)ations    1  )  )^. 


('1'    N-'I-EL    l'K     KÉHA>'.I:K,     •'! 
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liU:R()(,AilVi:S    £T    nONORAlRLS     DES    NOTAIRES 


Nous  allons  tout  d'abord  examiner  les  prérogatives 
appartenant  à  tous  les  notaires  royaux,  nous  verrons  en- 
suite celles  accordées  à  certains  notaires  ou  certaines 
compagnies  de  notaires. 

Sauvocjardentijale. —  Aux  termes  de  lettres  patentes 
données  à  l*aris  en  avril  liil,  Charles  VI  reconnaît  que 
les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  ont  été  de  tous  temps 
sous  la  sauvegarde  royale,  et  il  déclare  lui-môme  les 
prendre  sous  sa  sauvegarde  et  celle  de  ses  successeurs 
ainsi  que  tous  leurs  biens  en  quelque  lieu  du  royaume 
qu'ils  soient  situés,  leurs  familiers  et  leurs  serviteurs  ;  et 
il  ordonne  qu'en  signe  de  cette  faveur  il  soit  apposé  des 
panonceaux  lovaux  sur  les  maisons,  [)08sessions  et  biens 
des  dits  notaires    1). 

Cette  prérogative  accordée  tout  d'abord  anx  seuls  no- 
taires du  Cbàtelet  de   l^aris^  fut  peu  à   peu  étendue  aux 


l)  Lw'.Loix,  oj,.  Vit.,  eliapitre  ix, 


^IH! 
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autres  n»t|:iire>  ihi  n*\'auiii'",  >-\  iU  \y\\\^  ^'m' -Ir-  on  cdiisÎ- 
déi'iiit  nup  tous  |ps  nntairps  rovaiix  «mi  uéutTai  eu  jnuis- 
s  aient. 

l.e  héîiéfire  attarhé  à  (-«'tte  Hauv('u'"ar(le  était  une  pro- 
tection {tai'ticulitTe  ilr  ki  part  ilu  mi^  ijui  r('[)r!niait  sé- 
vèrement toute  atteinte  c< )ii|ta}th'  [nu'tée  aux  persoLines 
et  aux  biens  jouissant  de  ce  privilèpe. 

li  était  octroyé  de  ces  sauvegardes  aub^i  a  des  établis- 
sements publics,  civils  (.u  reli^irux.  même  à  de  sim()les 
particuliers,  [xjur  les  uaiantir  coutrt'  ies  excès  des  sei- 
gneurs, et  ce  fut  un  des  moyen>  employés  par  la  royauté' 
pour  ruiner  la  féodalité. 

Ce  bénélice  était  accordé  [lar  des  lettres  s[)éciales  ap[)e- 
lées  :  «  Lettres  de  sauve^^arde  %  délivrées  {)ar  b'  loi  lui- 
même  (Louis  XI[,en  etTet,t'n  L'iLJ.  défend  à  ses  baillis  d'en 
accorder  et  s'en  réserve  l'octioi  à  lui  [)ers()nnellement). 

Les  lieux  de  sauvepfarde  étaient  indi(|ués  par  des  pa- 
nonceaux rovaux,  et  c'e^t  la  ro!it:i[ie  des  [tanonce.iux, 
qui,  encore  à  bbeure  actuelle,  sont  a[)post's  sur  les  mai- 
sons ofi  se  trouve  une  étude  de  notaire  ;  sous  l'Ancien 
Hégime,  ces  [)anonceaux  étaient  comme  maintenant 
2  écussons  en  cuivre  doré',  mai-  aux  armes  de  rVanci»  ; 
ils  servaient  en  même  temps  d'eriseiL^U'',  car  en  veitu 
d'un  règlement  de  ÎGTO  des  notaires  au  (diatelet  de 
Paris,  ceux-ci  n'avaient  le  droit  de  mettre  aucune  autre 
enseigne,  ni  aucune  inscription  à  leurs  maisons  (I). 


(1    liecueil   df   note^^  par   r.p'tr*--   alphabétique.    ')/■■,  rif.  <'  îîis- 
criptioîis  de-  inaisori-  ». 
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.\un  dcruycance  a  m/hlesse.  —  Langhjix  ,1],  jiarlant 
de:-',  notaires  en  général,  nous  dit  que  leurs  fonctions 
n'ont  rien  de  vil  et  qui  j»uisse  tendre  àdérogeance  à  no- 
tdesse,  ^c  ils  ont  même  bbonneur  de  voii-  Messieurs  les 
«  Secrétaires  d'I'Jat  participer  à  leurs  fondions  »,  puisque 
ceux-ci  reçoivent  les  conirats  de  mariage  des  Princes  et 
Princesses  passés  en  présence  du  roi.  Il  fait  en  outre  re- 
marquer que  les  fonctions  notariales  ont  été  souvent 
remplies  par  des  nobles  et  que  ceux-ci  ont  été  conlirmés 
dans  leurs  titres  de  noblesse  toutes  les  fois  qu'on  a  es- 
savé  de  les  v  troubler. 

Le  premier  titre,  qui  reconnaîtrait  cette  compatibilité 
de  la  noblesse  avec  les  fonctions  de  notaires»  serait, 
d'après  de  Bast  (2),  un  édit  de  Cbarles  VI  de  mai  1387  ; 
d'après  d'autres  auteurs  (3),  au  contraire,  jusque  vers  la 
lin  du  xvi«  siècle,  les  fonctions  de  notaires  auraient  dé- 
rogé à  noblesse,  et  ils  citeut  plusieurs  textes  à  l'appui.  A 
notre  avis,  il  semble  résulter  de  ces  textes,  non  pas  que 
les  fonctions  de  notaires  étaient  incompatibles  avec  la 
noblesse,  mais  [)lutôt  que  les  fonctions  de  notaires  ne 
conféraient  pas  la  noblesse  par  le  seul  fait  qu'on  les 
exerçait  ;  certains  notaires  prétendaient,  en  ellet,  que  le 
seul  fait  d'exercer  leurs  fonctions  leur  conférait  la  qua- 

{\)  Langloix,  op.  cit.,  chapitre  viii. 

(2)  De  Hast,  itrÏQines  judiciaires.  Essai  historique,  anecdotique  et 
moral,  sur  les  no((iire>,  les  aioues,  etc.  (1^55}. 

(3)  Barahé,  II}),  cit.  (Déro^'eaiice  à  iiohlesse). 

Ednioiui  Lkcomtk,   Les  Notaires.   Elude    historique    et    littéraire 
:nibliotlièqiie  .Xationale    «  Notaires  au  xvine  siècle  >, 
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iilu  de  iiubics,  c'ciail  [iliilul  Cette  ^relealiuii  ijLiO  VuU- 
laiiTit  i'niuliattrp  c*'>  lr'\ît'>  ;  înai^  aiîx  wir'  ft 
xviii"  siocle^  ro'<  notairo*^  nf^  lurfiif  plus  inquiél^'s,  et 
riuus  voyons  iiolaniiiK'nl  !r>  iiiilairos  de  .Xoniiandie. 
(FOrléaiiais,  de  Piranii*'  et  i!'ant!("^  Province'^  f^o  donner 
le  titre  d'  «  escu\"ers  ». 

Le  premier  litre  certain,  reconnaissant  la  compatil>i- 
lité  des  fonctions  de  notaires  et  de  la  nohleese,  e>t  l'/uiil 
de  Louis  XIV  d'août  IG73,  rendu  en  tavour  des  notaires 
au  Ciiàtelel  de  Paris,  et  réunissant  à  leurs  offices  ceux 
de  p:reflîer<  des  conventions,  dans  lequel  il  est  dit  que 
cette  réunion  est  faite  ^  .^ans  que  1»-  titre  et  fonction  des 
«  dits  offices  de  notaires  puissent  »Mre  imputés  à  déro- 
K  geance  à  noblesse  ». 

Cette  [)réro^ative  leur  fut  connrm''e  par  lettres  en 
forme  d'édit  de  lx)uis  XV  d'avril  \1'M). 

Mali^ré  cela,  les  notaires  furent  enctire  inquiété.s  ;  on 
tenta  de  faire  considérer  leurs  fonctions  comme  viles  et 
notamment  de  faire  interdire  aux  notaires  et  à  leurs 
enfants  l'admission  dan>  le>  charucs  do  mai^ist rature    Lt. 

Ces  tentatives  ét'houprcnt  et  cette  ('om[)at!hllité  fut 
reconnue,  de  manière  à  ne  laisser  aucime  t'quivoque, 
par  arr^'t  du  fonscMl  du  roi  du  -)  novembre  t7.a2  et  [>ar 
lettres  [latentes  obtenue^  ^nrci'l  ar!<H  «t  enia'j4i<ti'«'es  au 
Parleuieut,  à  la  Chambre  dc-^  Canuptes  et  à  la  L^uur  des 
Avdes  les  r,  février,   10  mai  nr»;)  rt  '.]()  mai  175"i. 

{{,  He'.sw'lt,  np,  cit.,  rhaîMtr''  Jff. 


Prestance  sur  ic^  Pfuiitr'fia's.  —  Soii--  rAncicn  Hé- 
niuv-  («ù  les  questions  ib'  pre>éauce  avaient  une  t^i'os-e 
nii[)orlance,  celle  des  notaires  ^nr  les  Procureurs  fut 
longtemps  discutée,  et  de  nombreux  procès  furent  sou- 
tenus à  ce  sujet  depuis  la  fin  du  xvs'  siècle  presque  jus- 
qu'à la  Hévolution. 

Le  premier  arrêt  que  nous  trouvons  à  ce  sujet,  est  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  février  1592  en  fa- 
veur des  notaires  au  Chcàtelet  de  Paris,  aux  termes  du- 
quel, en  toutes  processions,  assemblées  et  autres  céré- 
monies publiques,  après  les  avocats  du  Ghàtelet  devaient 
marcher  les  commissaires  et  notaires  du  Chàtelet  et 
après  eux  les  IMocureurs  du  Chàtelet  de  Paris. 

Ce  droit  était  encore  reconnu  aux  notaires  de  Paris  par 
un  autre  arrêt  du  21  août  ir)60,  rendu  au  sujet  de  Tentrée 
du  roi  Louis  XIV  et  de  la  reine,  qui  établissait  que, 
dans  celte  cérémonie  et  dans  toutes  autres,  les  commis- 
saires et  notaires  au  Chàtelet  précéderaient  les  Procu- 
reurs  du  dit  Chàtelet. 

Hes  décisions  judiciaires  ont  été  rendues  dans  le 
même  sens  en  faveur  des  notaires  de  Bourges,  Heau- 
gency,  Poitiers,  Langres,  Chaumont  en  ïiassigny, 
Troyes.  Provins,  Loches,  Orléans,  Toulouse,  Dijon, 
Lyon,  iîeauvais.  Saunmr,  Moulins,  Montbrizon  (1). 

(1    Voir  :  Lann.j.oix,  op.  cit.,  chapitre  xlil 

•NouEi.  DK  IviuA.Nia-K,  op.  Cit.  u  l^rivilègeb  de  la  communauté  *. 

liE(.NACLT,  0/7.  Cit.,  chapitre  xiv,  2*. 
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I^,.j,  iai>Mii-  .If  >'■[{-  {MV-'.iiM'-^  ili'-'  iîntaiî'os  ^\\v  les 
pr(-!cureiir>  nous  son!  (■\|in>.-f.^  ri^r  lM-:jn(iiiU  i,l^;ciles 
se  truuvcLii  ilaii>  la  aaiiiif  ui'~-tin'  'it'S  tîtii». fs. 

Les  Procui'our^  ne  ^orit  pas  \t'ritahl(/meut  de>  oiii- 
c"h'r>;  un  ofîii'icr  [uihlic  e^l  ua  liuiiiiue  icvelii  [)dv  k'  roi 
d"u[i  faiMi-it'ir  >{)t'.-!al.  [Hiiir  fXPr'/.T  .■ii  son  nom  une 
parcolle  de  raulonté  {)ubrH[Uf  ;  roinine  (iit  Kcgaault, 
rurii<:uM'  pul»lic  -  est  lliomini'  du  IViaoe  et  dv  la  loi  vis- 
V  à-vis  des  particuliers  -,  e«'  <pii  e^t  le  cas  du  notaire 
(.  et  pas  Idioninir  et  l'uiticier  de-  particuliers  qui  le 
a  constilut'nt  leur  nianilalaire  .>,ce  (jui  est  la  sdualioii 
do  Procureur,  «  le  plaiilcui-  ri'cst  [>a>  un  c»flicier  de  jus- 
«  tioe  dans  sa  cause,  >oa  représealanl  ne  peut  rètre  ». 

Le  notaire,  au  contraiie,  (  st  sans  cnlredit  un  ofticier 
public,  d  détient  une  [larrelle  de  l'autorité  publn^ue  ;  d 
est  un  véritable  juge;  m'^  acte>  ont  tuus  le>  *  aracteres 
d'un  jup:enient  ;  ils  sont  e\écut<dre<  sans  a|)()el,  ils  eni- 
portent    liy[)otlie(|ue,   lui   bjur  ei^l  due  jusqu'à   rinsciip- 

tion  de  faux. 

Et  He-nault  nous  cite  un  Ir.ot  [h.ur  laiiv  mieux  res- 
sortir celte  diderencid*/  aaluii'  tiilif  le.-  ioaetioa-  <le> 
notaires  et  celle<  tîe-^  IV-M-uiein -.  c'.sl  (pie  les  notaire- 
au    r'.hatelt't    de  Pans   conim^'    memlire-    nt-Le^-saiie.-   du 


Sotaires,  ele...  ■  Pit'-ris  |).'in  '.'•.  iHjtau'S  myaiix  au  l>aiHiaL'e  et 
'-eie'-chaussée  d*-  la  viiie  de  Muiilbti/.cn  m  Im.M'M,  i-ouOt'  l»'s  [aa»- 
cur^'ur-  du  ne-iue  siège  et  M-  tu.'Ur-  }'"ur  \-  aolairt's, 
trardes-iiOte>  »•'  kMciIos-m'eK  'ia  r.'U  '-u  I  i  vi;!--  .1»*  Mteiha-  «'le... 
contre  ia  ooiutiiuinnit.-  .!♦'-  lum-ur^'ur-  .m  jH'-eli  il  à'-  Mouims.  » 
{{}  Hi'j.yM'iA ,  01'.  r^r.  rhapsl!  *•  xiv. 
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siège  aiques  duquel  ds  bout  établis,  et  à  cause  de  la  juù- 
ditthui  qui  i''ur  aiq)artient,  sont  invités  aux  obsèques 
des  rois  avec  les  magistrats  du  CJiàtelet,  tandis  que  les 
procureurs  n'on'  jamais  été  invités  à  ces  cérémonies. 


I 


2 
i 

I 


Costume.  —  Le  costume  ordinaire  des  notaires  au 
XVI lî^  siè(le,  était  le  petit  manteau  avec  le  jabot,  mais 
aux  cérémonies,  ils  avaient  le  droit  de  porter  la  robe 
Inngih',  avec  toque  et  clia[)eron  :  auparavant  le  costume 
liabituel  des  notaires,  même  pour  les  solennités,  était  la 
robe  noire  et  courte  liabituelle  aux  praticiens  avec  la 
toque  et  le  chaperon  ;  ce  costume  avait  même  constitué 
un  des  motifs  invoqués  [)ar  les  procureurs  pour  pré- 
tendre à  avoir  le  pas  sur  les  notaires  ;  ils  disaient 
qu'eux,  portant  robe  longue,  devaient  avoir  la  préséance 
sur  les  notaires  qui  portaient  la  robe  courte  et  restaient 
confondus  avec  le  peuple;  aussi  fut-ii  enjoint  aux  no- 
taires de  [)orter  dans  les  cérémonies  publiques  la  robe 
de  Palais,  e'est-à-dii"e  la  rolie  longue. 

La  rovaut»'  veillait  à  la  dignité  de  ses  officiers  dans 
leur  tenue,  ainsi  Francjois  L'%  en  LiiO,  dans  une  ordon- 
nance relative  au  costume  des  gens  de  robe  en  géné- 
(,(  rai,  leur  défendait- il  de  [»ort<'r  barlie,  pour[)oinct  ne 
u  chaussez  déchiquetez  et  autres  habits  dissolutz  [i]  ». 


Il, 

'M 


(il  il\HABÉ,  op.  cit.  "  Dispositions   légales   sur  le   costume  des 
gens  de  loi  et  uotaniment  des  notaires  ». 
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<îmit'  If'Uî'S  fnticîioiis,  :i[*rr--  avf.'r  f'xcfr.'  im  rrffain 
tt*ni[»s,  p-tu v■lI^'!it  obli'iiir  v.ii  vUAnr\:.\U'ni)  de^  lettre^  do 
«  Xotaire  hidioran'e  >),  il^  av.i't^it  al<)r>  !<•  droit  de 
purtei"  h'  titre  iU:  nota!!»'  hoiiMr.m  i-,  en  nutrf,  dans  les 
villes  où  il  y  avait  une  coniinunauté  cuiinne  à  Paris,  lis 
ronlinuaient  à  fair)»  jiartie  des  assemblées. 

Jusqu'en  1771^,  le  roi  aiMordait  ce^  l«'ltre<  à  tous  ecux 
qui  les  deuiaudaient,  iiièiue  a  Ae^  îioiaire>  n'ayant  que 
quelques  années  d'exercice,  mais  à  celte  é[)oque  la  (loni- 
pa^aie  tit  des  observations,  et  il  fut  alors  décl  iré  (|ue  ces 
lettres  ne  seraient  accordc'es  qu'après  20  ans  de  service. 

Telles  sont  les  prérogalivts  a[)[)artenant  aux  notaires 
royaux  en  i:énéi"al,  nous  allons  exarninei"  maintenant 
celles  accordées  soubMiient  a  ceilams  notaires  rovaux, 
ou  à  certaines  com[)aîjnie^  (!♦'  notaires  l'ovaux,  cA  notam- 
ment à  la  compagnie  îles  notan'cs  au  (di.'iteiet   de   Pans. 

Conseillers  du  rai.  —  Les  notaires  au  rdt;\t«det  de 
l*aris  avait'[it  le  droit  de  porter  le  tifif  de  u  (ionsedlers 
du  roi  .  <'.e  titre  leur  avait  v[\\  runf>'r/*  p^tr  ledit  de 
LoufN  XI  \'  d'août  llîT^i,  rtMinis>aîit  les  fonrii.ms  de 
gretliers  ties  convenliuas  aux  ll-i  oflice.>  de  notaires 
au  Clifitelet  de  Paris  ;  et  il  leur  fut  confirnu'  par  lettrrs 
en  forme  dédit  de  Loui>  W  d'avril  ITo'i    1). 


Mai: 


fi  ;    î.  \.NGL01X, 


■'.,  .:h:i:'.'ie  ii. 


iK  !i  t'taifiiî  pus  les  seuls  notaire^  a  porlei'  ce 
tiîiv  ;  il  avait  é'fé  an«ïsi  rnnféré  notamment  aux  notaires 
d'Oiléans,  de  Bordeaux,  de  Nantes;  dans  C('rta!ne^  prr»- 
vinces  eomme  en  Normandie,  Orb^anais  et  Picardie 
tous  les  notair«'s  se  qualifiaient  de  «  conseillers  du  roi  w 
en  même  temps  que  «  d'etcuyers  )>, 

Les  notaires  tenaient  beaucoup  à  ce  titre,  nous  voyons 
en  elTet  (  eux  qui  le  possèdent  ne  jamais  nuinquer  de  le 
mettre  dans  leurs  actes,  et  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas, 
s'elloicer  de  Fobtenir,  notamment  les  notaires  fie  Hennés 
qui  n'eurent  satisfaction  que  le  4  avril  1789. 

hxemplions'.  —  Poui-  cpi'ils  ne  fussent  pas  déran'>és 
de  leurs  fonctions,  pour  que  la  conservation  de  leurs  mi- 
nutes ne  fût  pas  mise  en  péril  par  la  présence  d'étrangers 
dans  leurs  maisons,  et  aussi  pour  leur  manifester  sa 
bienveillance,  la  royauté  avait  accordé  aux  notaires  de 
certaines  villes  importantes  diverses  exemptions. 

A  Paris  notamment,  en  vertu  des  lettres  patentes 
d'Henri  III  du  12  décembre  !o77,  réunissant  les  fonctions 
de  notaires  -ardes-notes  aux  oflices  de  notaires  au  Cbà- 
teîtt  de  Paiis  ceux-ci  étaient  «  allrancbis  et  exemptés 
«  de  loger  en  leurs  maisons  aucunes  personnes  de  quelque 
«  qualité'  ou  condition  qu'elles  soient.  » 

Etl'édit  d'août  hi73  de  réunion  des  b)nctions  de  '>-ref- 
liers  des  conventions,  plus  ex[)licite  les  exempte  :  «  de 
«  tous  logements  de  gens  de  uuerre,  tant  en  leurs  mai- 
«  sous  de  Parib  qu'eu  celles  de  la  campagne;  même   des 
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«  i..fn.Mt'r-^  >l'  Il  Cour  .^f  miif-  <l-  *^;i  Majosté  ;  .]';tiî!ant 
a.  qu'il  iiujHjrh'  an  {Milslic  iju»-  lr->  nnmih'^  <it'^  cjiiti'als  cl 
«  autres  chose-  don!  1<'S  dits  untaii't's  s^jo!  iii'posilaii  *->, 
«  soient  rd  demeurent  en  siii-rto  »  dV 

En  outre,  l'édît  dv  ci  éaliou  di^<  nutaireb  gardcs-ntties 
de  Un.')  avait  il^'cliar,-.'  ceux-i'i  ><  dr  t.uitt^s  tut»  lies,  «Mira- 
<(  telles,  établissein<'nt>  d»*  <N)[iiiin-->-airt'-  et  autr^'s  ^d!a^^*■es 
a  et  fonctions  pahliijucs,  .^an>  *|u"il>  ^.lii  ut  tcnu.s,  vw  [)ui>- 
«  sent  v[ve-  contraints  If's  ac(;f'|d»M'  ptHii-  queîqu'occa^ion 
«  que  ce  s<dt,  -innn  de  ItMir  iirc  cl  conscnlcnient  ». 

Les  oflices  de  irard^'s-iiott  s  axant  tdf''  rt'uni'^  à  ceux  des 

notaires  au  (diàtebd  de  Pan-  en  l'uT,  ces  dernier-  jt»ni- 

r*4it  alor-  de  cc^  excniption>,  -auf  d**  rexcmptiun  de  tu- 

tellt',  cet  l'-flit  n'avaid  •'!»'  '■nre-islrf'  \>[\v  h'  Parlenu'nt  !|iie 

son*^  la  sn  nriPf '^-|mii  i\r  I  r  x-  îh  |ft:nii   de    iut»*di^  ,   iiiai->    ds 

béncticicri'nl  d»'  ((.'il;'  ili^pfMi-e  pîu^  taiai.  les  ^[a'ir[t'f>  des 

convention^,   dont   les  fnnetinns  furent   rcuni^s  h  ladh-^ 

des  notauea  de  Vaii^  en  auut  ItjTd,  ayant  cde  cieés  iivcc 

dispense:   •;  de  tutelle,   ruiatfllf,    mict,   ^ardc  et    toutes 

<r  autre>  tdiarnes   puldiquc^:,   p^uf    leur  donn.'T  nioxeus 

«X  d'exercer  l('ur>    (dlice>    aves'   a->uiuite   (d   sans  di>ti'aC- 

(-•  tion  ') . 

d'oute'> ''C^  exce[»tinns   luicni  conlirniées  aux   notaireb 

de  Paris  par  divej's  ('-lit-  ou   ilédarations    {instérieui's  et 
notamment    par    lettres    en    IV.nnî'    dd'aiit  (if  l.ouis    XV 


(1,1  LaN'U.oix,  *'//.  f'i^ ,  i;'ii|titO'  \.   VA    [ioiir   les    ft-xt''^  ;  U^.;cU''il 
des  Ciiartes  a  la  iiii  Ju  '.uliniK;  de  Laii-iluix. 


I      ipK 


d  avril  IT.'^t)  (11,  ipui  ne  lureui  enre-i>ir-nt's  au  Parieuient 
que  sfuis  la  réserve  qu'un  ne  pourrad  comprendre  sous 
les   termes  de   fonctiun.>   publiques  :    «  les  foin:tions    de 

il  marguilliers,  commissaires  des  pauvres,  et  autres  fonc- 
«  tions  de  religion,  de  piété  e!  de  charité  ». 

Les  notaires  de  Paris  ont  été  une  dernière  fois  con- 
firmés dans  ces  dispenses  par  lettres  de  Louis  XVI  de 
mai  177(S. 

Au  xvni«  siècle,  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  avaient 
aussi,  comme  bourgeois  de  cette  ville,  le  privilèL^e  de  ne 
pas  être  sounds  à  la  taille  «  à  raison  de  leurs  châteaux  et 
«  maisons  de  campagne  et  de  l'exploitation  qu'ils  pou- 
«  valent  faire  de  clos  fermés  de  murs,  fossés  ou  haies, 
«  joignant  immédiatement  les  dits  châteaux  et  maisons 
<'  «le  campagne  »  (2). 

En  outre,  Ic.^  ju'ovi>iuns  td  deniers  tjudls  tiraient  de 
leurs  termes  et  métairies  étaient  IVancs  de  droit  en  entrant 
à  l^aris,  ils  jouissaient  des  droits  du  pied  fourchu,  et 
leurs  enfants  et  domestiques  n'cdaient  sounds  à  aucune 
corvée  urbaine  (3). 

Certaines  de  ces  exemptions  do[it  bénéficiaient  les  no- 
taires au  Cbatelet  de  l»aris  avaient  été  aussi  accordées 
aux  notaires  de  quelques  autres  villes. 

t  i.x^ia-Mx,  ()/;.  >,i.^  L'iiajuîre  xi.  Ht  p-jur  les  textes  voir  îe  re- 
cu*al  (1..  Charte-^  à  la  lia  du  volnine  de  Lan^'loix. 

(2)  Kdmoiid  Lkc.mte,  Les  yotaireSy  <>p.vit,  «  Privilèges  accordés 
autrefois  aux  notaires  ». 

(3    Hk  Ha-t,  ih'iijmcs  judiciaires,  op,  cit. 

Houdard  ^4 
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Aillai,  i'îi  If'TT,  4\iaiit!  Ij)iii-  XH'  ^uppi'ima  L^-  aiiri.M!- 
notairr-s  et  iabellioM^  «l»*  Nminanilir',  ot  rr-'ado  nouveaux 
notaires  sous  le  nom  de  «  notairrN  ^arde>-iioteh  »,  il  leur 
octroya  lexeiuiîtiuri  de  rr.ll.Mt»'.  d*-  taille  et  autres  iin[)o- 
silious  et  charîres  personnelle-,  telles  (jue  tutelle,  eura- 
lelie,  etc..  (i)  ;  ils  étaient  en  nutre  dispen-és  à?<  fuiiclions 
de  marguilliers-coniplables  f2\ 

Les  notaires  d»'  lîfnne>  di^pins  ITiT.')  eUin-nt  exempts 
de  collecte,  taille,  tutelle  et  curatell»'.  Louis  XÏV.  par 
Lettres  Patentes  du  TS  mar-  ir.o:',,  l,>s  avait  eonlirinr-s 
dans  ces  exemptions  et  leur  avail  en  uutre  accordé  celle 
de  logement  de^  «rens  de  gueri  c  «'t  (M'II*'  de  irard*'  v\  d(^ 

patrouille  (3^. 

Le>  exemptions  de  garde  fî  patrouille  ne  devaient  [)as 
être  à  (lédaiiiioT,  utui>  vo\.-tn<  vw  t-ffrî  v\\  ÎTTm  les  no- 
taires d'Amiens  faire  tout  hur  [M.ssilde  pour  se  sous- 
traire à  ce  service,  ils  eîitament  un  piMM^'s  avec  la  ville, 
mais  par  sentence  du  Procureur  du  roi  de  la  ville  et  po- 
lice d'Amiens,  ils  sont  condaîuné-  à  continuer  ce  service  ; 
ils  en  iippellt-nt  au  bailliai;*'  ;  il  fallut,  en  dénn!t!vt\  une 
ordonnance  du  roi  [ionr  h^s  d«'i)oiil('f  de  leurs  pr'dfution^. 

CfiiTth'    (jardlemir .  rf)rn)/î(ffh/u.'->.  .^/7.  ^ —  Le  dr(d!    de 

(î)  Barabf,  op.   eu.   '  \"tairf»<>  irnrdps-noles  ». 

(2'  CtHt'-  d!^[u'Il3*'  (levait  .i\-*<ii  uii-'  :i^-''/  _:!'a!iile  imi^ori/uîce, 
car  certaiii^'s  ppr>Hîiîir>  i  i  [-iyai»Mii  ;'()o  hvres  et  |>!us. 

Raîiahk,  op-  <"(i  ■  ■'  [)r<jif>  eî  es  i  vil'-_t-N  d<->  ai)(.aeii.>  iiutjir'-?  eu 
gén^'ral  ft  pai tivulitaeiii'-iit  eu  .X'urni.iii.lit'  -■. 

'3j    .N'^'IEL    I-F    KFH\N''.rF,    <"»P.    CÎt.   «    i'x 'Mil  P  t  îoiî    ». 
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p-arde -ardienne,  qui  apparteaaif  aux  notaires  de  Paris, 
t'iaii  le  droil  pour  eux  de  faire  commettre  toutes  leurs 
causes,  de  quelqiie  nature  qu'elles  fussent, pourvu  qu'elles 
fussent  relatives  a  rexercice  de  leurs  fonctions,  qu1ls 
fussent  demandeurs  ou  défendeurs,  en  première  instance 
au  ChiUelet  de  Paris  devant  le  i^révôt,  et  en  appel  au 
l*arl(/menl  de  l*aris. 

Ce  droit  était  sans  réserve,  et  nous  citerons  pour 
montrer  son  étendue  les  termes  de  la  déclaiation  de 
Louis  XIV  du  20  août  iOTd  (1  )  qui  le  confirmait  : 

«  Ordonne  que  toutes  les  causes   et   procès  civils  et 
«  criminels,  mus  et  à  mouvoir  contre  les  dits  notaires 
(c  {du  Cliàtelet  de  Paris),  ou  contre  aucuns  d'eux  concer- 
c(  nant  leur  ministère  et    les  fonctions  de   leurs  offices, 
«  soient  à  l'avenir  introduits,  instruits  et  ju'>és  en  P*^  ins- 
«  tance  au  Cliatelet  de  Paris,  et  par  appel  en  la  Cour  de 
c(  Parlement  dudit  lieu,  comme  leurs  juges   naturels  et 
«  ordinaires,  auxquels  Sa  Majesté,  en  a  d'abondant  attri- 
«  hué  toute  cour,  juridiction  et    connaissances,  et  icelle 
«  interdite  à  tous  ses  autres  juges;   sans  qu'ils  puissent 
^<  en   être    distraits,  ni   évoqués,    traduits    ou    renvovés 
<■<  ailleurs  sous    prétexte  de  parentés,  insinuations,  con- 
<>  nexités,  interventions  ou  dépendances,  et  pour  quei- 
«  (ju  autre  cause   et    occasion,  et  sous  quelque  prétexte 
u  que  ce  puisse  être,  et  en  conséquence  que  les  causes  ou 
«  procès   civils  uu  criminels  pour  ce  qui   concernera  le 


(1)'Lanu.oix.  Vuii  au  recueil  de.  Lhavb:^  à  la  Im  du  voiu 
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c  fait  lies  dits  Qntaiiv-  s^Mî^'fn.Mit  -'ipii^  in^truit-^  ot  jn- 
n  .'«^s  aux  tiils  ('.hUelet  ♦•  t  Pail.'în.'iii  de  l*aris,  s»'part"iaeiit 
a  d'avec  les  dits  pi'ocès  principaux  eu  quelque  cour  et 
((  juridiction  que  les  dits  [jrocè»  prineipaux  soient  pen- 
tt  dants,  nonobstant  toutes  évocations  d<»nnées  et  a  don- 
((  ner  du  propre  mouvement  de  Sa  Majesté,  ou  juge'es 
«  et  à  juger  en  son  Conseil  avec  connaissance  de  cause 
«  sur  parentés  et  alliances,  ou  autrement  ;  et  tous  [)rivi- 
«  lèges,  ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts,  rèole- 
a  ments  et  autres  choses  à  ce  contraire>  ;  auxquels, 
a  même  à  l'ordonnance  <  riminelle  du  mois  d'août  KITO 
t(  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires,  Sa  Majesté  a  dé- 
€  rotré  pour  ce  regard  seulement  ». 

Ce  droit  était  très  important  pour  les  notaire^  d(»  Va- 
ris  qui  instrumentaient  dans  tout  le  royaume,  et  qui, 
dans  ces  conditions,  auraient  [)u  être  obligés  à  de  longs 
déplacements  pour  soutenir  leurs  procès. 

11  leur  avait  été  accordé  par  les  lettres  patentes  de 
Charles  VI  d'avril  lili,  où  celui-ci  prenait  les  notaires 
de  Paris  sous  sa  sauvegarde,  ainsi  (jue  n"»us  l'avons  vu  ci- 
dessus  :  il  fut  contirmé  aux  xvi'"  .-t  xvn"  siècle  par  divers 
actes  royaux,  et  notamment  par  !a  déclaration  de  KiT^ 
que  nous  venons  de  rap[»orter,  el  au  xvui*^  siècle  par 
déclaration  de  Louis  XIV  de  mai  ITOH  et  par  lettres  en 
forme  d'édit  de  Louis  XV  d'avril  17;U)  ;  en  outre  ce  droit 
fut  maintenu  par  diverses  décidions  judiciaires  (1). 

(1'  Tous  ces  actes  lovaux  »*t  ces  decisuuis  judiciairessoiit  éiiu- 

mérés  dans  LaN'.loix,  o/-.  cil..  ctia[Htre  \ii. 


Les  nntaii^es  de  l*ai'is,  ou  du  nii^ins  certains  d'entre 
eux.  avaient  au>>i  le  privilège  de  Cununiltinius  aux  re- 
quêtes du  Palais  à  Paris,  privilège  accordé  par  Louis  XIV 
aux  1-  notaires  du  Cdiàtelet  de  i*aris  les  plus  anciens  en 
réception,  suivant  édit  de  février  101)3,  réunissant  les 
fonctions  de  notaires  a[)ostoliques  aux  offices  de  notaires 
de  Paris  (I). 

Enfin  les  notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  et  ceux  qui, 
n'exerçant  plus,  avaient  obtenu  d^s  lettres  (f/ioîioraires 
avaient  droit  à  un  minot  de  sel  de  franc  salé,  et  les 
veuves  des  uns  et  des  autres  a  un  demi  minot,  aux 
termes  del'édit  de  Louis  XIV  d'août  1073,  réunissant  les 
offices  de  greffiers  des  conventions  à  ceux  des  notaires  au 
Chàtelet  de  Paris  (2). 

Lu  privilège  analogue  était  accordé  à  la  (-ompagnie 
des  notaires  de  Rouen,  qui  avait  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer un  boisseau  de  sel  dans  le  courant  de  septembre  à 
octobre  de  chaque  année  (3j. 

nonor aires,  —  X^ous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  ho- 
noraires des  notaires  au  xviu^^  siècle.  Ils  étaient  fixés  par 
des  tarifs   arrêtés    en  conseil  du  roi  pour  les   actes  les 

(1)  Langloix,  o}>.  cit.,  cliapitre  xin. 

(2)  Laxgloix,  op.  cit.,  c'aapitre  xiv.  Ce  sel  était  appelé  franc 
salé,  parce  (ju'iî  était  vendu  à  ceux  qui  y  avaient  droit,  franc  de 
tous  impôts,  à  peu  près  au  prix  coûtant. 

(S)    IV\RAHb:,     ()//.    cil.    Droits    et    privilèues   des    anciens     no- 
taires, etc.  ((  Marf:uillier-Sel  ». 
Edmond  f.ECOMTK,  o/i.  cit. 
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plus  courants  :  [)Our  It^s  arfcs  iion   prt'vu-  à  r(»<  fai-if^  IK 
pouvaient  être  iixés  [)ar  le  juge. 

La  seule  chose  iritére>saule  à  ^imialer  en  ceile  rnalière 
est  le  clianirenient  apporté  dans  la  iaçon  de  calculer  ces 
honoraires  au  cours  de  l'évolution  du  notariat  sous  l'An- 
cien Hé^irne. 

Tandis  qu'au    xviir'  siccle    (à   [)art   les  actes  simples, 
dans  lesquels  il  n'est  pas  énoncé  de  sommes  (ju  valeurs, 
et  qui    sont    soumis  à   un  honoraire    fixe;    la    plupart 
des  actes    notariés   sont   tarifés  d'a[)res  les  sommes    ou 
valeurs  qui  sont  énoncées  dans  l'acte  ;  au  déhut  du  no- 
tariat il  n'en  était   pas  de   même,  riionoraire  était  lixé 
d'après  le  travail  matériel   qu'avait  nécessité  sa  confec- 
tion ;  ainsi    aux  termes    de  l'ordonnance    de    Philippe 
le   Bel   du   2:\  mars    \'M)2    (article    2«)i,    les    notaires    ne 
peuvent  prendre   plus  d'un  denier  par  trois  lignes,  et  la 
ligne  doit  être  au  moins  de  la  longueur  de  la  paume  de 
la   main  et  contenir  TU  lettres  ;  si  elle  est  plus  longue 
et   contient  [dus  de  lettres,  l'honorair»'  doit  être  pris  en 
conséquence,  il  peut  èti-f    [)ar  cxempl»'  d'un  de[iier  {)ar 
deux  lignes. 

T'n  peu  plus  tard  les  honoraires  furent  généi-alement 
rixr>  à  tant  par  rôle  ou  par  [)t*au  de  [)arclnMnin. 

Ine  Oi'donaance  de   Charles  Vlil,  de  I48«),  fixe  des 
maxîma  h  ce  tarif,  les  actes  s'étant  <ans  doute  allongés, 
elle    défend  aux   notaire^,    sous    peine    d'amende    arhi- 
traire  et  de  restituer  le  doiilde,  d'exiger  désormais  «  pour 
(c  la  grosse  des   lettres   de  simples   contrats  et  de  [)rocu- 


a  rations  signées  d'un  seul  notaire,  outre  la  somme  de 
!  2  sols,  des  procurations  et  d'autres  lettres  communes 
«  signées  de  deux  notaires,  outre  2  sols  8  deniers  parisis 
H  et  des  hrevets  des  dites  lettres  outre  la  somme  de 
«  I ti  deniers  ». 

Mais  jusqu'au  xvi*^  siècle  on  ne  trouve  pas  de  tarif 
d'honoraires  basé  d'après  les  sommes  ou  valeurs  énon- 
cées dans  l'acte  ;  ce  n'est  qu'en  1519  que  nous  trouvons 
un  premier  essai  mais  très  timide  de  tarif  ainsi  établi  ; 
la  Cour  du  Parlement  ayant  ordonné  qu'il  serait  attri- 
bué aux  notaires  de  Normandie  «  3  sols  pour  les  contrats 
«  non  excédant  en  sort  principal  la  somme  de  dix  li- 
«(  vres  ;  et  pour  ceux  au-dessus,  20  sols  tournois  pour 
c<  chaque  peau  »  (I). 

Kn  plus  des  honoraires  d'actes  les  notaires  avaient 
droit  à  des  honoraires  de  vacations  quand  ils  se  dépla- 
çaient en  dehors  de  leur  étude. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  février  1321  et  de 
celle  de  Charles  YIII  de  1485,  les  notaires  devaient  ins- 
crire, sur  chacun  de  leurs  actes, i'honoraire  qu'ils  avaient 
perçu  pour  sa  confection  ;  cette  disposition  était  en  gé- 
néral observée,  on  trouve  cette  mention  sur  les  minutes 
jusqu'au  milieu  du  xvii*^  siècle  et  sur  les  brevets,  les 
rosses  et  expéditions  jusqu'à  la  fm  de  l'Ancien  Ré- 
ime.  Ces  mentions,  d'abord  courtes  et  réduites  le  plus 


■si 

I 


ir 


(1;  1)AHAHÉ,  Op.  Cil.  ('  F^oriiie  ct  taxe  des  actes 
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?ouv<'!u    [  un 


ilT:.',  fin 


t-nf.    .   '.drlii    du  Wii-  :^iCLle^    l'e- 


Xoiis  avons  teniiiiit'  l'/diid*' dii  nni.niMt  au  xvnf  "-ir'rle, 
nous  n'avons  pu  nous  liniil«'t*  au  cours  de  eut  uuvi'agc  à 
cette  seule  période,  et  bien  xaivcii!  nous  avons  iHv  obli- 
gés (le  remonter  beaucoup  \)\u>  hnin  pour  montrer 
l'évolution  des  institutions,  et  laire  <(uu[)rendie  eoiu- 
ment  eUes  élaient  arriv»'es  à  Vr\;\\  ofi  nous  b\s  avons 
trouvT'es  à  la  lin  ds'  TAnei-'n  Ib'-ini.'. 

Tout  cet  éditice  si  h^nleineiit  et  m  [ediildeunent  élevé, 
fut  complètement  renversé  à  la  Révolution  fran(;aise, 
dont  plusieurs  notaires  furent  [farnu  les  innocentes  vic- 
times et  notamment  a  Paris,  M'  Kricbard,  M  C.haudot 
et  M  Martin  (1), 

L'Assemblée  Nationale  i '.oustiluanle,  dans  un  décret 
du  29  septembre  1791  sanctionné  [)ai'  le  roi  le  0  octobre 
suivant,  posa  les  nouveaux  |)rinci[)es  ([ui  devaient  réi^ir 
le  notariat. 

Mais  ces  nouveUes  règ-Jes  sorties  de  tontes  pièces  dn 
cerveau  des  législateurs  d'alors,  édictées  plutôt  dans  un 
besoiii  de  détruire  tout  ce  qui  pouvait  rappeler-  b'  [.as>é, 
que  [)ar  nécessit»',  et  n'étant  pah  ad.iptt'es  aux  brsuins  et 
aux  babitudes,  ne  ilevaient  èlie  ap[»l!quées  que  peu  de 
temps. 

Une  expérience  de  douze  ans  ^^ullit,  »•!  Ton  fut,  [)our  le 

(il  Di;  1U?T,  op.  c?7.,  à  In  fin   do   ^ou   .-invrncp  riront'''  l.i  mort 

de  cf'^  troi^  notaires. 


notarial,  comme  on  Ta  été  depuis  et  comme  on  le  sera 
encoi'e  [>our  beaucoup  d'autres  institutions,  obligé  de 
re{)rendre  les  [)rincipes  anciens. 

La  loi  du  2")  ventôse  an  XI  (ir>  mars  1803),  qui  régit 
encore  le  notariat  à  l'beure  actuelle,  reproduit  la  plupart 
des  règles  fondamentales  que  nous  venons  d'étudier  au 
cours  de  cet  ouvrage,  et  qui  gouvernaient  l'institution 
du  notariat  au  xviiio  siècle.  Quelques  articles  de  cette 
loi  ne  semblent  même  que  la  reproduction  de  certaines 
des  dispositions  (|ue  nous  venons  d'examiner  au  cours 
de  cette  étude. 

Ce  fait  ne  peut  d'ailleurs  surprendre  si  l'on  songe  que 
grâce  à  la  Coutume,  et  grAce  à  la  souplesse  du  pouvoir 
législatif,  représenté  par  le  roi,  qui,  par  sa  seule  volonté, 
par  ordonnance,  décret,  lettres  patentes,  etc.,  et  sans 
mettre  en  mouvement  une  ou  plusieurs  chambres  de  re- 
présentants de  la  nation,  pouvait  abroger  ou  modifier 
une  disposition  mauvaise,  on  était  parvenu  à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime  à  adapter  les  institutions  aux  besoins  de 
la  vie,  à  les  mouler,  pour  ainsi  dire,  sur  les  mœurs. 

Vu  :  b'  président  de  la  thèse, 
Paris,  25  nov.  1911, 

E.  CllENON 

Vu  :  le  doyen, 

P.  CALWES. 

Vu  et  permis  d'imprimer 

le  Vice-llecteur  de  r Académie  de  Paris. 

L.  LIARD. 
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I.  —  Ouvrages  antérieurs  à  la  Révolution. 


C^hartrcfi,  lettres  ti  t lires  ilfs  iiouroirs  et  f>(cultez  attïihucs  par  les 
lîoi/s  anr  Xotaircs,  garilenottcs  an  Chastelet  de  ParU 
(Bibliothèque  Chambre  des  Notaires  de  Paris). 

Di-LA HUK.  —  Extrait  des  délibérations  et  arrêtés  de  r Ancienne  Com- 
paQuir  de>  notaires  de  I*aris  (par  M»'  Delarue  au  dire 
de  M'^'  Thomas)  wiii^  siècle  fManuscrit  Hibliotli.  Ch. 
des  not.  de  Paris). 

Notes  snr  les  usages  de  la  Corporation  des  notaires  du 
Chàtelet,  xYid*--  siècle  (Manuscrit  Biblioth.  Ch.  des  not. 
de  Paris). 

Recueil  de  discours  prononces  et  d'aeis  donnés  dans 
les  Assemb/ees  des  notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  xviii* 
(Manuscrit,  même  i>ibliothèque). 
Uecueil  de  notes  sur  les  droits  et  fonctions  des  notaires, 
par  ordre  alphabétique,  commencé  par  M«  Delarue, 
xvii!«,  2  volumes  (Manuscrit,  même  Bibliothèque). 


(1  11  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  de  dresser  une  bibliouraphie 
des  sources  de  notiv  eUide  ;  les  ordonnances,  lettres  patentes,  décrets 
ou  autres  actes  royaux,  arrêts,  jugements  ou  autres  décisions  judi- 
ciaires de  quelque  importance,  que  nous  avons  cités  dans  cet  ouvrage^ 
so  trouvant  réunis  dans  le  Recueil  de  Chartes,  placé  à  la  lin  du  Traité 
de  Langioix,  et  dans  la  «  Suite  »  de  ce  traité  par  Regnault  (voir  bi- 
bIiogra[)hie  des  ouvra^^es  antérieurs  à  la  Révolution'. 
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Registre  des  offices   et  pratiques  des  Conseillers  du 
R'î'/,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  rédigé  rn  17^">  par 

M'  1)a1  tni.^.  imîa;!'  .  i'iiîi  .!■'-  ^\-ii<!i''-  A»'  ^a  «.'iniiia- 
u!!i'',  \viii«,  2  volumes  (Maiin-.!  h,  iii*''[ii'-  liit-'M- 
tiit^pip). 

Diier^  ;ir)''7s  sur  le  lalelUonatjc  '^nii-iini  biii'jriihrquej. 

FoNTANuN.  —  E<iit<  l't  orfbnuhinces  de^  Hni;s    /V  Frnnrr  ijppul:^  "^aùit 

de  l'aris*. 

liiient'Ure  des  tilrc^  et  ch'irlrc^  -.ie  ui  ('('nii.ii'/ïne  dfs  C'ijiseillcr': 
(la  lii>!i,  itut-Ln'e>,  <;  irJe--nut'':^  v!  nardes-^cel  de  S'i  Ma- 
j^<hj  nu  Ch'itrlrt  ,1e  l''ir>^.  ll'.-^  Minutent,  lîiftlioth. 
('.h.  (!e.>  îint.  d"  l'ari-^i. 

LangL'-ix  (Sinioii-Frain'(>i>  .  —  iiu/h'  des  <hi"t-,  j'rajlt'yes  >•(  foiic- 
tu'ui  des  ('••n>e!ll'r>^  'ht  lit"/,  Acf /(rt'>',  linrdr^-iiotes  et 
('T'irde-^->r,'l  ,1e  >'i  Mtji'.t^  ,[ii  t'hifjrt  ,!,,■  J>,ins,  <ivec 
/'■  re''uetl  fie  ieue^  TA  /rfr-'s  (■/  tif'-e^.  P;in>,  l7o">.  I  vo- 
lain»'  in-i'^  Hii)liotli.  l'acult*'  «le  hroit  de  i'ar!:>  ''t 
Manuscrit  Mibhulh.  C\\.  des  Nut.  de  l'aiiM. 

LevesuiI'K  (IulI.  .  —  (dijirtre>,  lettr'-^.  f/tre^  >'t  .in,'t>  'le  Cmdiquité^ 
chapelle,  'lro/''t^,  fimedon-,  i",firoirs,  '  .eefiiptioyis  et 
liiuvdtijrs  //''S  iiot'Urrs,  y 'il  d  c^-nf  ilc:)  uu  LhaiclcL  de  l'a- 
î';s  (Hildiol.  <di.  dt's  Net.  de  i'ar-isV 

l,'»i'^FA!-.  —  Tr'ide  f/t'>  <>ffir,'>  fi;ildi(»th.  V.ir.  d>'  Droif.  de  Paris'. 

l*roce!^  entre  les  uota/res  -in  i'/n'itrht  dr  l''Lns  et  les  nnfiin-es  tui  Ch'l- 
telet  d'(  h-lra)!.-^  >  liihliDli!.  (h.  des  Not.  de  Pa[-is). 

Hecueil  factice  d»'  pire»-  im[a'iiii''''^  <[  iiinini^ta  it''-^  ■-ou-  r*-  titre, 
.\')t'itr>->  et  avoues  ;  I " '  entan'e^.  l/'iuelat h >ii^,  p'ir- 
tU'jrs  ''t  renfps,  xvin'-  t*t  xix''  fManuHrnt  iîihîiotli.  ("h. 
d»'>  >\jt.  df  l'ai  is). 

Recueil  'le  nteniowes  et  j iiyemei^t^  eonf'i'n,ï n t  le^  i'  iie}ia'ini''s  ■le  .Vo- 
t'nre>,  ihjt'Huuieul  ef"ll>'  -le  Paris  (lïiblhith.  (di.  des 
Nut.  d''  l'ans). 

llegisire  conceruaat  le^  droits  et  f(ntcti'''n^  des  notaires,  !7*^!^  'Ma- 
nuscrit lli!di<.t.  Ch.  d^v  x,,}    a.'  I»,iii>,). 

1U;.,NALLT  Eu;ièiie-LnmN^.  — Suite  iln  Ti  lUr  •!,•  Lawjlnr  (Maiiu>- 
cnls  lîiijiiulii    Cil.  de-  >'.î.  .{m  l'ai'is). 

SoïUîJiiers  ou  liecueds  et  M< m'j/re^  relatif:^  au  differew.!  entre  les  .Vo- 


taires  au  Châtelet  de  Paris  et  les  Notaires.  d'Orlcan<. 

xv-i'^  fManuscnts  Hildint.  i'.li.  des  Not.  de  Paris). 

Statut:::  et  riijleinent^  'le  la  i'^arununai'te  des  Conseillers  <ia  /iof/,  No- 
îaeres,  Gardes-fwtes  <!'•  ^^i  Majesté  au  ('h<i telet  de  Pa- 
ns, 1t>si-i,si:-!    Hibliolh.  Ch.  des  Noi.  de  I>aris). 

Stile  et  Protoeolle  des  Notaires,  Tah<dUons,  Greffiers,  Sergents,  et 
autres  praticiens  (même  Bibliothèque). 


II.  —  Ouvrages  contemporains. 


Amiaud  (Alberto  —  Rec!ierche<  hihUograpldciues  sur  le  Notariat  (Rî- 
blioth.  Fac.  de  droit  de  Paris). 

Avignon  iFéoii;.  —  Des  Oï'ujines  du  Notariat.  Thèse,  iivenohle,  1882 
(Biblioth.  Fac.  de  droit  de  Paris^. 

Pa-t  (de).  —  ()riijines  judiciaires.  Essai  fdstorieiue,  anecdotique  et 
utond,  sur  les  notaires,  les  avoues,  les  agréés,  les  Jiuis- 
siers,  les  greffiers  et  autres  offciers  ministériels,  Paris, 
1855  (Pibliotb.  Fac.  du  droit  de  Parisj. 

Barâbé.  —  Heclierrhes  historleiues  sur  le  Tabellionage  royal,  princi- 
palement en  Normandie,  et  sur  les  divers  modes  de  cou' 
tracter  au  Moyen  Age,  Paris,  1863  (même  Biblio- 
thèque). 

Berge.  —  Histoire  du  Sotanat  (même  IHbliothèque). 

Bernard  (Henri).  —  Le  Tabellionat,  (irenoble,  1889,  in-S**  (Biblio- 
tlièque  Nationale). 

BoUARD  (de).  —  Etude  de  Idplomatirpie  sar  les  actes  des  Notaires 
du  Phàtelet  de  Pans,  l'aris,  11»  10. 

Bui'NAix  (Fran<;ois).  -—  Des  tabellîuns  a  Home  et  de  la  force  pro- 
hante de  leurs  actes,  hes  formalités  des  actes  notariés 
en  droit  français.  Thèse,  Toulouse,  1884. 

liiUANi)  i^Charles).  —  Etude  historique  et  critique  de  Pinstitution  du 
notaire  en  secoiul  et  des  témoins  instrumeniaires,  Thèse, 
Paris  U)()i. 

Tharrier  (H.).  —  Le  Notariat  Frayiçais,  son  orgayiisation,  son  rôle, 
reformes  proposées.  Thèse,  Paris,  1905. 


s 
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C!0PFi:s.  ■--   lt^  nn-i-n^'s     ji  S otariat  français.  Thèsr.  iiuiii,  H84. 
Dej  .Vu/cin'd>  ,:iw  }luytii  Ajf.  i^ïo,  iii  8°  (BiL-iiulh.  lac.  de  iJi'oiL  Je 

l'ailla). 

DoT-ABruF  ^\...        /:f?/ '/^  ,>?/.'  ft\;   inciennes  mifiufes  >Ies  ?*o/'n'/v\s,  leny 

tioiialt*  .  Pa^l^,  i^'j'\  m-Ho, 

DicïiiE'ï.  —  yi-idce  !'!>tni-i'^U'  -ur  II'  y^'t  tiuiî.  l'oUi  >ei"Vi[-  (ie  cuui- 
plf'inent  à  l'ciiui-'rulc  laiMi-''  Miuy  cp  htr»^  [iai"  le 
I)'~  W'Iadinnr  l'apiMîav.i.  iViri-.  l^^i.  m-s'  ,hi!>li.). 
tiièijue  Nationale;. 

E^NACi.  [■  A  ÎiIm')  .  —  I  II  I  m  ('lire  'Ic^  nn'inh'-  'inciri(,(,>s  ,/f's  i(it'iiire>. 
(hi.  \}'ni.<  (XVI.-  ^'i  wur  dn-^o»'  par  raMu'  (.ustave 
lieiio  I-^>iKinlî,  piihii.'  fî  aiii!ult'  j)  i  :  rAlih»'  Kui.  I.ouis 
Chaiiibois.  Le  Man-,  ls',*5- 1  ^',m»,  m-S'^  Jiibiiothèque 
National''  . 

Faiuu:  (Eui-yaie'.  ---  Dr  rori{)inc  et  'h'  V oi^tiiutun}  ihi  S'^tavint, 
(a'M'[nont,  lb4'j  Journal  des  iV- /-///fs,  l'i  jum  1S4V:»  et 
suivants). 

f  ABUv.  -  Le  Tabellimi'i'je  '/u/is  le  Ver  iunoi.s  (  (.hanibie  d<'->  No- 
taires de  Verdun  . 

FàVABH   r»E    l.A\',l.A!)K.    -—    **innl'in    M/r   rovhjJ'ir  rf    .^'.■/ 7/;//s>,'//i,  /j  /     ,/tN 

notaire^,  Pari^,  iSij'A  dîil.lmth.  I  ar.  de  Droit  d»'  Pa- 
ri--). 

Fi-ACii  (i.eor^'es  .  —  Le  Xotni/af  ^ ,,  .{!<'!'■,  -Lnerauie.  rlud>-  liisto- 
lique  et  critique,  Sfrasboui»',  i.  Noiriej,  l^^Tl.  in-S' 
HiltliothA(|ue  Nationab\). 

rÎENTV  'Lucien  .  —  !ji  B  i^orhe  nnf>!r/>ir-  :  or'-iiii>'<  rf  ri.f.->irr  -.hi 
-V/\''  ^'>'rle  a  nos  joios,  \n-^',  Hss  liiidiulii.  Natio- 
nale). 

biiiARD  i^L.  .  —  7V"K  //c/vs-  des  Ujliccs  (i>   l-r<inrr    BifiLoffi.  CM.  de- 

Not.  de  î^ari'^i. 
(ioURGRop  ^A.  .1,   W).  —Mr, noire  <nr  r>,ntiUiîh.u  >Ui  y,.r!rrii  '■(  .ui 

/fs  afiieliorathnis  >fofi!  <<>n  oranhisatwfi  arlnrllr  e>l  >//>- 

ceptihle.  in-«-,  i^^;3    fSil.L.oh  Mpi-  NafoMiale). 
«iriHAiRE.  —  De    t'or-iaiiisatiun   du    Soianaf.   l'hi>e.  Hennés    L.i'd 

in-S'->. 

(\vi\A.kVUZ.   —  ///'s  (n-;,jive-    'hi  y,, f, ;,•///.  |  «f^~    'fh,^:  ,  j'rovinee  'Pi- 
i'iioHi,  d»'  hroit  de  \\{\  i<j. 
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Lecomik  i^Edniont]  .  —  /.(\s  Vf-f'/z/TS  ;  étude  hibloiique  '■{  liîN'raire, 

Aini»-ns,  Inip.   T.  Jeaiiot.   LS':*7,  in-l»)  f'Bihliot.  Nat.j. 
T.EC'^MTE  (Médénc).  —  J'u'/C'?  >'/?•  /t'^  éludas  de  iiutaires  et  les  notaires 
de  la  i\v'tf-M>lon.  He''herrlie<  >ur  l'uriyine  du  Notariat, 
1859. 
Li'i'V'»]  [SI.]-  —  llerhereh'  <   li{storiijue<  sur  le  Xidanal  en  Lorraine 

et  liarrois.  Thùse,  Nancy,  1906. 
Ma-ihk  i.Eug.  ).  —  Mémoire  ,<//;•  la  propriété    les  ('offices  des  notaires 

(^lîibiioth.  Ch.  des  Not.  de  Paris). 
Meilukira!'.  —  Recherches  historiijues  sur  les  études  du  Notariat  Le 

cabinet  historique,  décembre  18(38). 
MiCii(»r.  —  Uri<pin''S  du   yotariat,    Paris,    1878   (Bibliol.    Fac.   de 

Droit  de  Paris^ 
NoET,.  —  Recherches  historiques  sur  Torigine  du  Sotariaf  dans  le  ci- 
derant  duché  de  Lorraine,  et  re flexions  sur  les  droits,  dr- 
coirs  et  preroijativcs  des  notaires  actuels,  Nancy,  1831. 
NouEL  DK  Kérangué.    —    Essui    sur    la    Communauté  des  notaires 
royaud-  et  apostoliques  de  Rennes  au  Xllll^  siècle.  Thèse 
Rennes,  1904. 
Pmpafava  (Wladiniir).   —  Etudes   historiques  et    hihUographiques 
sur  le  Sotariaf,  Zara,  L.  Woditzka,  j.^95,  ijr.  in-s°fHi- 
bliotli.  nat.i. 
Perri.n  '^Euiiène).  —  Compagnie  des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Marseille.  Archives  dr  ht  Compa>jnie.  Rapport  présenté 
à  PAsseniblée  Générale   du    10  novembre  1888,  Mar- 
seille, 1S89,  in-8'^    Biblioth.  nat.). 
R06n:H.  —  Etude  ^ur  les  tabellions    et   la   force  probante   de   leurs 
actes,  l^s;-î   (Thèse,  province,    Hiblioth.   Fac.  de  Droit 
de  Paris'. 
liuLLAÀLi  bK  ViLLAHi.ri;^,,  —  Cndc  du.  .Ya/rt/7'a/_  U  volum»--  in-8°  (Bi- 
blioth. Fac.  de  Droit  de  Paris). 
Tajan.  —  Es-^ai  ddt (gloire  et  de  jurisprudence  sur  le  Notariat,  Pa- 
ris, i8i0  (Biblioth.  Fac.  de  Droit  de  Paris). 
ViAHD  (de).  —  Elult  ^ur  les  origines  du  Notariat,  Lanières,  1877. 
^^^:HEu(A.).  —    hocuuients    inédits.    Par   derant    notaire,  XVll^  et 
XVlll^  siècles Pari^,  188.S,  in-18  dhblioth.  Nat.). 
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ÎV 


SPi'ti 


i>îi 


rnii"'ni)n~>    'h""-    îiohiiros 


rovaiix 


1  '  Fonctions  dp  notaire    . 
2°  Fonctions  de  tabellion. 
'.y""  Fonctions  de  ^'arde-note^ 
4°  Fonctions  de  ijarde-^cei 


Ch^piteu:  V.  —  Des  actes  notari^'s 

[°  (Généralités.  Actes   défendus.  Actes    qui   ne   peu- 
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